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Abstract
La thèse adopte une lecture de l'utilisation de l'ADN en justice, en particulier
de l'action d'identification par analyse génétique (IAG) en justice pénale, selon
un cadre théorique s'appuyant sur la sociologie de l'acteur-réseau / sociologie
de la traduction. Adoptant une approche résolument inductive, le vaste travail
descriptif me nous permet de fournir, au travers de ce que laissent voir les normes
(juridiques) d'abord, des dossiers judiciaires et administratifs ensuite et enfin des
entretiens, un empilement de sens qui donnent une épaisseur aux pratiques
sociales étudiées en vigueur de 1998 à 2007 au sein de l'arrondissement
judiciaire de Bruxelles. Dans une première partie, nous traitons du rapport
d'adaptation réciproque établi entre le droit et la science sous une double
approche respectueuse du processus historique de recours à la technique. La
deuxième partie, résolument encrée dans l'empirie, expose le coeur de la thèse
en offrant une description du co...
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« Voilà en quoi l'opéra est important, baron. Et c'est là son
pouvoir. Un poète dramatique est contraint d'énumérer, une
par une, toutes les pensées des personnages, pour les
présenter chacune ! Le compositeur, lui, peut les exprimer
toutes à la fois et permettre de les entendre, distinctement
les unes des autres ! Quelle merveille qu'un quatuor vocal !
Je veux écrire un final qui durera une demi-heure. Un
quatuor qui deviendra un quintette, qui s'épanouit en
sextuor, et ainsi de suite, à l'infini. De plus en plus large, de
plus en plus riches les sonorités s'élèvent, pour s'épanouir
dans une harmonie absolument inouïe... Je vous parie, moi,
que c'est ainsi que Dieu entend le monde. Des millions et
des millions de sons qui montent ensemble et se mêlent à
son oreille pour devenir une musique étemelle, que nous ne
pouvons même pas imaginer... et c'est cela notre métier, à
nous, compositeurs : combiner ce qui se passe dans son âme
à lui... à lui... à eux... les pensées des femmes de chambre
et ceUe des compositeurs de la Cour, et transformer notre
public en Dieu tout-puissant ».
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Martine'.
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Introduction générale
L'identification par analyse génétique (lAG) met simultanément en scène le droit pénal et la
science génétique, deux modes contemporains de véridiction a priori étranger l'un de l'autre.
Leur rencontre dans cette "association temporaire à but judiciaire" qu'est l'L^G n'est pas sans
susciter un questionnement intense. Comment le droit balise-t-il l'espace d'une telle technique
dans son propre processus de production de vérité judiciaire ? Quelle place la science elle-
même prend-elle dans ce processus et comment organise-t-elle sa contribution au droit ?
Un auteur comme Dupret souligne que « Bruno Latour a fait de l'exploration de ces modes de
véridiction l'ambition de son programme, sans qu'il ait eu pour autant l'occasion de s'intéresser
au lieu de leur entrecroisement » (Dupret, 2005b, 619). Un tel lieu existe en matière pénale,
où, essentiellement revêtu de la forme juridique de l'expertise judiciaire, le droit et la science
mènent une action conjointe dans la production de la preuve. C'est précisément sur ce lieu que
nous avons voulu mener notre travail de thèse en nous attardant sur les formes de
l'entrecroisement qu'y développent droit et science.
Notre projet de thèse s'est construit non seulement en fonction du contexte institutionnel dans
lequel nous évoluons, mais également dans la prolongation des travaux de recherche menés
antérieurement.
D'une part, en nous situant au sein de l'Institut national de criminalistique et de criminologie
(INCC), un attrait particulier pour l'expertise judiciaire s'est vu renforcé par notre implication
directe durant cinq années dans un programme de recherche consacré à l'expertise en matière
pénale. L'approfondissement de ce terrain spécifique a mis en évidence un certain nombre de
questionnements qui ont servi de leviers importants dans la construction de notre projet
doctoral.
1. Nous partons du constat qu'en matière pénale, le recours à la science par le droit est
relativement peu questionné. Et lorsqu'il l'est, c'est presque exclusivement en matière
d'expertise psychologique ou psychiatrique.
2. En creusant les travaux produits spécifiquement dans ces domaines précis de la
psychologie et de la psychiatrie, on constate que les questionnements sont
essentiellement liés au droit lui-même, aux procédures judiciaires organisées et à la
place donnée aux experts, mais assez peu au positioimement des sciences elles-mêmes
d'un point de vue interne. Est en effet plus rarement rencontrée la question de savoir
comment ces sciences ont construit leur contribution au droit et à l'action de la justice.
Les règles du jeu qui déterminent le fonctionnement de la science seraient-elles à ce
point autonomes et certaines que le droit n'aurait aucune légitimité à les questionner,
alors même que le droit, lorsqu'il souhaite s'éclairer d'un savoir scientifique, entretient
parfois un rapport de dépendance aigu avec la science ?
3. Le cadre normatif formellement édicté en matière d'expertisejudiciaire en général, et
au pénal en particulier, est pour le moins très peu élaboré. C'est une série de
contributions jurisprudentielles et doctrinales qui a donné un cadre approximatif à
l'intervention des experts, tous domaines d'expertise confondus. Depuis quelques
années, des pressions très fortes se font sentir pour donner un cadre élaboré à
l'expertise, mais l'évolution dont elles témoignent tarde à voir traduire les débats
récurrents en un corpus de textes juridiques consolidés.
4. En considérant les travauxmenés de manière beaucoup plus large par la sociologie de
l'expertise (qui dépasse très largement l'expertise judiciaire), on constate aussi que
l'expertise judiciaire elle-même est souvent mise en avant comme modèle de
régulation des expertises de type politique.
D'autre part, nos travaux antérieurs de recherche sont caractérisés par la prise en compte
d'objets qui mettent souvent en scène des éléments techniques. En témoignent nos écrits
relatifs au polygraphe et ses questionnements sur la vérité scientifiqueet la vérité judiciaire, à
la vidéosurveillance et la difficulté d'identifier les objectifs que son usage poursuit, à
l'informatisation et la gestion de la formation avec le débat que cette technique suscite en
matière de respect de la vie privée. Nos intérêts de recherche sont également caractérisés par
un questionnement récurrent sur la procédurepénale et la recherchejudiciaire de la preuve, ce
qui ressort clairement de nos travaux consacrés à la recherche proactive, aux méthodes
particulières de recherche ainsi que, de manière plus ciblée, ceux relatifs à la fiabilité du
travail de police technique et scientifique. L'ensemble de ces travaux met en avant l'existence
d'un nœud que nous souhaitons éclairer : quelles relations entretiennent le droit et la science
lorsqu'ils s'associent en vue de produire la vérité judiciaire en matière pénale ? Pour ce faire,
très naturellement, le choix de traiter de l'IAG s'est imposé dans la mesure où son étude
permet de rencontrer bon nombre des différents aspects déjà abordés, tout en les observant
sous un spectre nouveau compte tenu des possibles spécificités de la technique d'IAG.
Au regard de ce contexte de recherche et compte tenu du choix d'objet particulier pris en
compte, précisons la démarche adoptée pour mener notre travail de thèse doctorale.
Confronté à nouveau à un objet technique, nous nous sommes spontanément tournés vers les
apports de la sociologie des sciences et des techniques qui a produit un impressionnantcorpus
de connaissances, très hétérogènes. Sous cette appellation se cache en fait une multitude de
domaines et de courants sociologiques - voyez le tableau de synthèse qu'en propose Vinck
(1995, 231) - parmi lesquels la sociologie de l'innovation et la sociologie de l'action
fournissent les éléments les plus pertinents à l'étude de la technologie dans la société (certes
menée presque toujours dans des contextes non judiciaires). La sociologie de l'innovation
d'une part adopte une perspective historique qui se focalise sur le processus d'innovation en
distinguant les phases de conception, de mise au point et de stabilisation de l'objet technique.
Dans cette première perspective, l'objet technique (la technique d'IAG) s'impose au contexte
judiciaire, qui doit s'adapter aux données et aux limites de la technique. D'autre part la
sociologie de l'usage et de l'action se concentre sur l'évolution de l'objet en cours d'usage.
Dans cette seconde perspective, les usagers (acteurs judiciaires) engagent l'objet, la technique
d'IAG, dans l'action, et le modulent. La frontière entre les deux perspectives (dépassée par le
modèle du tissu sans couture de Hughes, 1983) est ténue, et des éléments de l'une et de l'autre
peuvent se révéler pertinent pour des recherches menées dans notre champ.
Dans cet ensemble, c'est sans aucun doute les tenants de la sociologie de la traduction et de
r acteur-réseau qui ont le plus marqué notre démarche. On peut citer les travaux de Michel
Gallon, et en particulier son article fondateur consacré à la domestication des coquilles Saint-
Jacques et des marins-pêcheurs dans la baie de Saint-Brieuc (Gallon, 1986) qui nous a offert
un regard forgé à donner une place plus équilibrée aux objets (techniques en particulier)
lorsqu'ils interagissent avec les sujets dans l'action considérée. Ensuite, l'évocation des
travaux de Bruno Latour au début de cette introduction générale n'est pas un hasard.
Progressivement, la découverte de certains de ses écrits nous a fourni plusieurs clés. De
manière très marquante, son article relatif au montage photo-philosophique sur le "«pédofil»
de Boa Vista" (Latour, 1993a) nous a permis de découvrir une grille d'analyse de la sociologie
de la traduction particulièrement éclairante pour exposer les transformations successives qui
permettent à un matériel biologique de devenir une information judiciaire. Enfin, son ouvrage
plus récent intitulé "changer de société - refaire de la sociologie" (Latour, 2006), destiné à
formuler la démarche qui a toujours guidé cet auteur, a sans doute été découvert trop
tardivement dans notre processus de recherche que pour permettre d'en adopter toutes les
dimensions, même si notre démarche est marquée par l'induction à laquelle il laisse
résolument place. Si globalement, la perspective latourienne^ a largement inspiré notre
recherche doctorale, nous n'en adoptons pas la démarche dans une lignée aussi pure que ne le
prône l'ensemble du courant ethnométhodologique affilié à Garfmkel et auquel il se rattache
fortement^. Nous revendiquons cependant volontiers en avoir développé le goût d'aborder la
production de l'expertise scientifique en contexte judiciaire comme une activité sociale
organisée localement, comme un travail pratique et situé, qu'il faut dès lors saisir dans
l'action. C'est là où se déroule l'action qu'il est possible de saisir ce qui se joue, de parvenir à
décortiquer la réelle contribution de la science dans la démarche décisionnelle du droit et la
place que le droit laisse à la science. Le croisement entre droit et science ne peut se
comprendre et s'expliquer en dehors du cadre situé de leur accomplissement (Dupret, 2005b,
623). Dans cette perspective, notre démarche est déclinée sur un mode qualitatif au départ
d'un terrain empiriquement exploré.
Le questionnement spécifique que nous poursuivons dans l'exploration de l'entrecroisement
de ces deux vecteurs de véridiction que sont le droit et la science consiste à sonder les modes
de déploiement qui témoignent de leur imbrication. Plutôt que de chercher, comme beaucoup
de travaux l'ont fait, à caractériser l'un et l'autre en cherchant ce qui les distingue et les
oppose, notre objectif essentiel est d'arriver à identifier les espaces et les conditions dans
lesquels ils parviennent à coexister d'une manière productive, en l'occurrence dans le
processus judiciaire pénal. Notre question centrale est donc de chercher à mettre en évidence
les différentes tonalités de leur rencontre, au travers des interactions qui se nouent non
seulement entre acteurs d'un tenant et de l'autremais aussi entre « actants » (ADN, technique,
normes) d'ordres différents.
Afin de rendre intelligible la manière dont les règles de production juridique et scientifique
s'accordent dans le champ spécifique de l'expertise génétique pour permettre au résultat d'une
L\G d'être lisible par le droit, nous allons d'une part nous intéresser à la manière dont la
technique d'L\G a pris place dans l'ordre juridique belge, et d'autre part explorer les pratiques
qui ont pu s'établir concrètement dans le droit belge ainsi en vigueur. Les pratiques
effectivement étudiées sont celles qui se déroulent dans l'arrondissement judiciaire de
Bruxelles, le choix de ce terrain étant dicté par l'accessibilité à certaines données que
l'organisation de cet arrondissement rend possible. La démarche empirique essentiellement
Lorsque nous faisons référence à la perspective latourienne, cela consiste à mettre l'accent non seulement
sur l'attention particulière à des regroupements (collectifs) toujours mouvant (il s'agit de reconsidérer le
fait scientifiqueet humain en fonction de la multiplicité des relations qui sont continuellementen train de
le constituer - relationnisme) mais aussi l'association en réseau de toutes les entités qui entrent dans la
composition du collectif (en ce compris les « non-humains »).
SelonGarfinkel, en ethnométhodologie, « la réalitéobjective des faits sociaux, en tant que toute sociétéest
produite localement, est naturellement organisée, est réflexivement descriptible, est un accomplissement
continu et pratique, en tant que cette réalité objective est partout, toujours, seulement, exactement, et
entièrementle travail des membres, elle est le phénomène fondamental de la sociologie » (Garfinkel, 1967,
cité par Coulon, 1987, 123). Dans cette approche pragmatique, les règles ne sont pas préexistantes et
s'imposent par nature en tant que résultat d'actes performatifs. Chacun montre à l'autre dans le cours de
l'action ce que veut dire suivre une règle et par là contribue à son existence et sa réalité.
qualitative que nous menons s'appuie sur un matériel diversifié constitué premièrement de
dossiers judiciaires au sein desquels l'ADN prend place avec une intensité variable (ce qui a
nécessité un difficile travail d'identification) et deuxièmement d'entretiens menés auprès
d'acteurs intervenant aux différentes étapes du recours à la technique d'IAG. Les diverses
normes, tant juridiques que techniques, scientifiques ou professionnelles, ainsi que divers
autres matériels (dossiers d'expertise, analyse en groupe, exploitation des données des frais de
Justice) viennent compléter les sources du dispositif. Afin de permettre au lecteur de situer la
contribution de ces différentes sources dans les développements progressifs de notre travail,
un bref chapitre méthodologique prend place au début de chacune des trois premières parties
de la thèse de manière à situer les sources de données exploitées, les méthodes d'exploitation
de ces sources et enfin la sélection qui a prévalu dans le choix des données que nous
exposons. Chacune de ces trois premières parties est caractérisée par la prédominance d'une
source sur les autres dans leur contribution à l'analyse de sorte que nous accentuons l'exposé
de chaque source là où elle se déploie.
Le fruit de cette démarche est exposé dans notre thèse selon les étapes suivantes :
> Dans une première partie, nous traitons du rapport d'adaptation réciproque établi entre le
droit et la science sous une double approche respectueuse du processus historique de
recours à la technique. Considérant tout d'abord la survenance de la technique génétique
depuis le début des années 1980, nous rendons compte de l'intégration de la technique
dans le droit en exposant le contexte juridique alors en place afin de situer le système
juridique pénal en vigueur, de comprendre l'inscription spontanée de la technique nouvelle
dans le régime de l'expertise judiciaire et ainsi de cerner les enjeux qui prévalent dans ce
processus d'intégration. Poursuivant l'approche chronologique des événements, nous nous
attardons ensuite sur l'adaptation du droit à la technique. Pour ce faire, nous examinons
l'adoption d'un dispositif légal spécifique à rL\G, en exposant les débats qu'a suscités son
adoption et en offrant une description des conditions d'action que les textes prévoient.
Notre ambition est donc bien loin de fournir un manuel exhaustif du droit mobilisé lors du
recours à l'expertise ADN, mais consiste à prendre en compte les rapports entre le droit et
la technique nécessaires à la mise en évidence des processus d'adaptation.
Cet exposé, avant tout descriptif, est ponctuellement complété par une évocation de la
manière dont le droit édicté est reçu ou utilisé. A cette fin, nous cherchons à mesurer
comment les nonnes juridiques décrites ont été interprétées au niveau de la pratique
juridique, sur base de la rare jurisprudence à l'égard des normes légales avec lesquelles les
acteurs ont à composer dans leur action.
> La deuxième partie, résolument encrée dans l'empirie, expose le cœur de la thèse en
offrant une description du cours de l'action génético-judiciaire, depuis le prélèvement
cellulaire opéré sur les lieux d'une infraction jusqu'à la décision judiciaire définitive, et
même au-delà de cette phase de jugement lorsque l'IAG est au centre de dispositifs
judiciaires de mémoire et de contrôle (banque de dormées "condamnés"). C'est par le biais
d'une telle description, fruit d'une analyse imbriquée de dossiers judiciaires et d'entretiens
d'acteurs, que la production issue de l'action conjointe du droit et de la science peut être
appréhendée dans une perspective latourienne. C'est au départ d'un tel exposé que la
rencontre entre le droit et la technique est déclinée sous des aspects aussi divers que la
concurrence des normativités, la définition des rôles, la validité dans l'établissement pénal
des faits, l'échange et la communicabilité entre acteurs de disciplines étrangères,
l'effectivité des filières et des outils d'enregistrement, la temporalité dans l'action... Autant
de prismes qui contribuent à identifier les conditions sociales de la production d'une
information juridique au départ d'un matériel cellulaire, et par là nous informent sur les
modes de l'association qui s'est établie dans l'action scientifico-pénale autour de l'IAG.
> C'est la recherche des ressorts de l'action et de son fonctionnement qui donne chair à la
troisième étape. Cette partie III, fortement inductive et toute autant pétrie d'empirie grâce
à l'apport des entretiens menés auprès des acteurs de l'IAG, scrute les conditions sociales
qui permettent l'action d'IAG et qui l'amènent à remplir la ou les fonctions qu'elle
assume dans cette action, tant pour les différents acteurs concernés que pour le système
judiciaire pénal dans lequel l'IAG s'inscrit. Cet exercice nous amène dans un premier
temps à approfondir la consistance de l'action de l'expert, jusque dans ses actes les plus
techniques et habituellement invisibles pour les acteurs judiciaires que sont policiers,
magistrats et avocats. Ce qui semble une boite noire pour ces derniers est ouvert et
questionné afin de capter comment agit l'expert et ce qui l'amène à agir de la sorte. Cette
action de l'expert, même peu visible sur certains aspects, s'inscrit dans une action plus
large qui est judiciaire. Nous examinons alors les pratiques communicationnelles qui
branchent la pratique de l'expert à celle de la justice, tantôt au travers du réquisitoire,
tantôt au travers du rapport de l'expert, tantôt enfin dans l'étude de l'usage des résultats de
l'expertise d'IAG.
> La quatrième et dernière étape consiste enfin à confronter les connaissances
essentiellement empiriques acquises au cours des trois parties précédentes. Après avoir
exposé la boite à outil dont nous équipons au niveau théorique, cette partie transversale
développe la discussion pour (enfin) exploiter ce que l'étude préalable sur la mise en
forme juridique de l'analyse ADN en LAG (partie I), les récits de la mise en action de
l'IAG (partie II) et les ressorts de l'action dans l'usage de l'IAG (partie III) nous a appris.
Partie I
Quand l'ADN se fait lAG
La part du droit dans le processus d^adaptation réciproque
Introduction
Entamer l'exposé de notre recherche par la part que prend le droit dans l'adaptation
réciproque de la technique et du droit n'est ni un hasard, ni un souhait. C'est avant tout un
passage obligé qui s'explique par la dimension nécessairement juridique de notre objet.
L'action de l'analyse ADN étudiée s'inscrit dans un cadre social situé, à savoir le travail
judiciaire pénal. Ce cadre est constitué de normes juridiques et nous nous devons dès lors de
nous y attarder. Cette réflexion sur les normes ne doit pas leurrer le lecteur sur le coeur de
notre recherche. Le détour par les normes ne se justifie que parce que l'action d'IAG a une
dimension juridique forte que lui est fournie par la loi à laquelle se réfère les acteurs et
l'action (la loi ADN en particulier). Mais cette attention que nous portons « naturellement » à
la loi (dans la partie I de la recherche) nous ouvre immanquablement sur «l'abîme de
l'exécution » (Latour, 2006, 301), c'est-à-dire sur le sort que les acteurs vont accorder à ce
mode d'emploi de l'action qu'est la loi, ce que nous développerons dans les parties II et III. Il
s'agit donc ici de suivre la loi dans ce qu'elle contient de l'action, d'observer les différentes
fonctionnalités du droit afin de déterminer en quoi le droit porte l'action étudiée. C'est
finalement l'étude de la juridicité de mon objet.
Soulignons que, pour les besoins de la recherche, nous adoptons conventionnellement une
acception stricte du terme juridique, réservé au seul droit étatique, qui s'appuie sur une
distinction proposée par Guy Rocher (Rocher, 1997, 95-114)^.
Le recours progressif, et désormais fréquent, à l'analyse ADN a nécessité une adaptation de la
technique elle-même autant que de la loi pénale qui l'encadre. Notre perspective
criminologique nous amène à étudier prioritairement le processus d'adaptation intervenu au
niveau légal en ne donnant qu'une place très secondaire à l'adaptation de la technique (nous
reviendrons pourtant sur cette question dans les débuts de la partie III).
Le processus d'adaptation du droit est caractérisé par deux temps successifs. Les premières
analyses ADN se sont vues inscrites dans un cadre légal déjà en place de manière à les
intégrer dans l'action judiciaire. Ensuite une législation particulière a été adoptée pour
encadrer «plus adéquatement» les pratiques d'analyses ADN et leur donner la forme
juridique actuelle de l'IAG (identification par analyse génétique). La structure de la partie I
suit cette évolution chronologique en deux temps. Après un premierchapitre méthodologique
visant à situer les données mobilisées dans l'écriture de cette partie, elle expose quelle place a
été donnée à l'analyse génétique dans le système judiciaire pénal, dans un premier temps au
sein du régime juridique de l'expertise en place (chapitre 2), ensuite au travers de ce
qu'institue et organise la norme légale spécifiquement adoptée à son égard (chapitre 3)'^ .
^ Notez que Guy Rocher lui-même, après avoir posé la distinction, adopte une conception plus large de la
juridicité, à l'instar de nombreux autres auteurs, tels Etienne Le Roy ou Alain Bisonette. Ces auteurs
montrentque la juridicité n'est pas nécessairement liée à la loi étatique.La loi est contenue dans le droit (le
droit étantune norme générale et abstraite quipeutêtreétatique ou privée), qui lui-même est compris dans
la juridicité. Bien que cette conception plus large nous séduise volontiers et serait susceptible d'alimenter
une réflexion pertinente dans l'intemormativité qui caractérise le cadre de l'action étudiée, nous optons
pour une distinction qui favorise la clarté de l'exposé.
Nous n'avons trouvé nulle trace d'une démarche «historique» de recherche similaire à la nôtre en
Belgique, c'est-à-dire visant à retracer l'émergence progressive des normes juridiques relatives à
l'expertise ADN. Seules quelques contributions de type juridique existent, telle celle de Meunier, 2000 et
De Smet, 2003. A l'étranger, la plupart des recherches consacrées à l'expertise ADN, parfois soutenues
empiriquement, partent de la situation légale en vigueur au moment de la recherche, sans retracer
l'évolution du cadredepuis la survenance des premières pratiques. Nous pensons aux rapports néerlandais
produits par l'Université de Leiden à la demande du WODC, en particulier Buiter, Dubelaar, Haesen,
Malewicz, Nijboer (ss dir). De Roos et Toornvliet, 2003 ou de Poot et Kruisbergen, 2006, 73-100. En
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Angleterre, le rapport élaboré par William, Johnson et Martin, 2004, témoigne dans sa partie juridique
(pages 28 à 41) d'une approche plus généalogique similaire à la nôtre. Certains travaux sont également
marqués par une approche résolument comparative (voire de droit comparé), comme celles menées en
France par Jobard et Schulze-Icking, 2004, en HoUande par Van Den Heuvel, Nijboer, Van Rijsewijk et De
Roos, 2005 ou encore en Angleterre par William et Johnson, 2005. Telle n'est pas notre approche.
Chapitre 1. Les sources sur l'analyse d'un encadrement légal de l'ADN
Dans l'ensemble de la thèse, nous puisons volontiers dans le potentiel infonnatif des
différentes sources exploitées que sont les entretiens d'acteurs, les dossiers judiciaires, les
sources documentaires normatives, la littérature et occasionnellement les sources
quantitatives. Cette première partie s'appuie sur essentiellement deux sources, à savoir les
sources documentaires normatives et la littérature de sorte que nous nous bornons ici à
exposer ces deux types de sources. Cette option de présentation n'exclut pas que,
ponctuellement, une référence soit faite à d'autres sources (entretiens^, documents judiciaires,
données quantitatives) bien que ces sources ne seront exposées qu'au début des parties II et
m au sein desquelles elles sont principalement exploitées.
Section 1. Les documents normatifs
Les documents normatifs, en particulier juridiques, constituent la principale source de la
présente partie. L'adoption de normes juridiques régulant le recours et l'utilisation de la
technologie génétique en procédure pénale n'a pas manqué de consacrer l'acceptation (en ce
compris les limites de cette acceptation) de cette technologie par le droit. Ces normes
juridiques peuvent avoir une place variable dans la hiérarchie juridique (Loi, Arrêté royal,
Circulaire, Directive). Précisons que nous ne qualifions de juridique que ce qui ressort des
différentes formes du droit positif étatique, allant du plus formel (la loi) au plus « mou » (la
directive). Il s'agit d'une conception assez stricte qui se limite presque exclusivement aux
règles auxquelles les tribunaux reconnaissent un caractère juridique . Dans notre objet, il
s'agit en l'occurrence de ce qui ressort du droit de la procédure pénale et des directives de
politique criminelle y relative.
Par ailleurs, d'autres normes (déontologique, techniques,...) ont également été adoptées et
influent sur l'utilisation de la technologie génétique dans le contexte judiciaire pénal. Une
catégorie intermédiaire de normes, que l'on pourrait qualifier d'hybrides (pour reprendre une
terminologie développée par Rip et Groenewegen, 1989), est constituée soit de directives
techniques, mais dans l'optique déjà précise d'une utilisation pénale qui implique le respect
d'exigences proprement juridiques, soit à l'inverse de normes juridiques au contenu
essentiellement technique.
A l'égard de ces diverses normes (juridiques, techniques et hybrides), l'analyse porte tant sur
leur contenu (ou l'absence de contenu) que sur le contexte d'adoption (période.
Quelques uns des entretiens menés (dont l'exposé méthodologique est réalisé dans le chapitre
méthodologique de la partie ni) se sont déroulés avec des témoins privilégiés de l'émergence de l'analyse
ADN dans le travail judiciaire. Ces personnes, bien que d'abord rencontrées en qualité de scientifique
régulièrement requis comme expert par la justice pénale, sont effectivement aussi des témoins non
seulement des premières pratiques d'analyse ADN pour le pénal mais aussi du processus progressif
d'encadrement sur le plan tant légal que technique en raison de la permanence de leur implication dans
« l'histoire » de l'ADN pénal. Il est d'ailleurs frappant de constater que les scientifiques ayant participés
aux premières expertises d'analyse ADN sont les seuls témoins à présenter ce privilège d'avoir suivi
l'ensemble de la période de développement et des pratiques en lAG. Aucun autre acteur, qu'il soit
judiciaire ou plus 'politique', ne peut prétendre restituer une expérience aussi englobante.
Rappelons que cette acception stricte du terme juridique, réservé au droit étatique, s'appuie sur une
distinction déployée par Guy Rocher (Rocher, 1997, 95-114).
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polémiques,...), ainsi que sur les modes de diffusion et le degré d'impact au niveau des
pratiques'. Cela explique que l'analyse se soit étendue aux documents préparatoires à
l'adoption de ces normes (essentiellement les travaux parlementaires pour les normes
juridiques), et à l'interprétation que la pratique en a faite (la jurisprudence par les décisions
judiciaires). Certaines normes ne sontpas dotées du mêmeniveau de diffusion que les normes
proprement juridiques non seulement du fait que l'instance émettrice des normes peut varier
et même être difficilement identifiable, mais aussi du fait que les canaux de diffusion utilisés
sont parfois spécifiques au groupe d'acteurs concerné voire sciemment limités.
Les normes sur lesquelles nous centrons l'analyse sont sélectionnées selon le degré de
pertinence qu'ellesprésentent avec l'actiond'IAG étudiée dans la thèse. Surle planjuridique,
nous ne nous bornons pas seulement à la législation spécifiquement adoptée pour encadrer
l'utilisation de l'analyse ADN, mais nous élargissons tant en amont qu'en aval. En amont, il
s'agit de voir les dispositions juridiques plus larges qui offrentun cadrede référence pertinent
(c'est-à-dire décris comme tel par les acteurs rencontrés)pour la pratique de l'IAG (droit de la
procédure pénale, régime de l'expertise judiciaire...). En aval, nous prenons en compte les
diverses règles particulières émises en vue d'assurer l'application de la loi ADN proprement
dite (arrêtés royaux d'application, mais aussi circulaires des parquets voire même certaines
dispositions hybrides plus précises).
Section 2. La littérature
La seconde sourceprincipalequi alimente l'analyse de la partie I est la littératurescientifique,
essentiellement juridique. Nous profitons de cette référence à la littérature pour préciser ce
que représente cette source pour l'ensemble de la thèse.
Soucieux de repartir de notre question spécifique centrée sur les technologies nouvelles (en
particulier la technologie ADN) et leur insertion dans un contexte social particulier (en
l'occurrence judiciaire pénal), nous avons voulu étendre la sélection de nos lectures au-delà
de la littérature classiquement considérée dans la recherche criminologique. Outre la
littératurejuridique (consacrée à l'expertise judiciaire, à la procédure pénale...) et celle issue
de ce qu'il est convenu d'appeler la sociologie de l'administration de la justice pénale (sur
l'organisation judiciaire, sur la technologie dans la justice pénale...), nous avons dû nous
familiariser avec une littérature technique (avant tout de technique génétique) ainsi qu'une
littérature sociologique axée sur l'expertise, l'innovation, la scienceet les techniques.
Un certain nombre de ces lectures ne dépassent pas la simple description du phénomène
étudié. D'autres sont par contre susceptibles d'apporter des pistes d'analyse et
d'interprétation. Si les premières, qui se retrouvent essentiellement parmi les littératures
juridique et technique, ne sont pas à ignorer dans la mesure où l'analyse du phénomène passe
nécessairement par sa connaissance, les secondes contribuent davantage à la construction
progressive de notre objet.
1. La littérature juridique, principalement mobilisée dans la partie I de la thèse, tourne autour
de trois objets de plus en plus ciblés que sont la preuve, l'expertise judiciaire et l'IAG.
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Dans la partie I, c'est surtout les normes juridiques qui sont analysées. Les normes techniques sont
essentiellement développées dans la partie IIL
D'abord, au niveau du droit de la preuve, un certain nombre de principes juridiques ont été
établis dans l'apport de la preuve et qu'il est important de bien cerner dans le cadre de notre
recherche. Ce droit de la preuve trouve place essentiellement au travers de contributions telles
que des manuels de procédure pénale, des articles ou ouvrages, tantôt consacrées à un état du
droit (général ou sur un point particulier), tantôt questionnant le droit à la lumière des
techniques modernes d'établissement de la preuve. Ensuite, l'utilisation de l'ADN en matière
pénale prend dans une très large mesure (mais pas exclusivement) la forme juridique d'une
expertise judiciaire. La doctrine juridique consacre une grande énergie à pointer les questions
de droit soulevées par les pratiques d'expertise. Cette littérature juridique sur les normes
applicables au domaine de l'expertise s'attache souvent à dresser un état des lieux des
dispositions qui règlent ce domaine, tâche d'autant plus nécessaire que le régime juridique de
l'expertise ne dispose pas d'un cadre structuré ou codifié. Enfin, quelques auteurs se sont
attachés spécifiquement aux implications juridiques de l'utilisation de l'ADN comme moyen
de preuve, tantôt sur la remise en question éventuelle des droits fondamentaux par l'utilisation
de cette technique, tantôt sur une question de droit particulière que soulève l'ADN (telle que
l'inviolabilité du corps ou les conditions de recueil du matériel cellulaire d'une personne).
Si ces différents textes sont porteurs d'un réservoir de savoir, utile pour la connaissance de
l'objet de la recherche, ils constituent également des discours sur mon objet et analysables
comme tel.
2. La littérature technique pertinente pour notre recherche est constituée d'une littérature
produite par des scientifiques et techniciens qui traitent de leur domaine (en s'attachant
souvent aux seules questions de nature technique ou méthodologique) dans la perspective
spécifique de l'utiliser à des fins judiciaires pénales. La majorité de cette littérature vise à
simplement expliquer les possibilités qu'offre la science dans un domaine particulier (en
l'occurrence l'analyse ADN) tantôt par une description technique de l'outil, tantôt en visant
l'opérationnalisation des nouvelles technologies trouvant une application dans le domaine
pénal dans une perspective avant tout pragmatique.
Comme la littérature juridique, la littérature technique et scientifique est une source de
connaissance nous informant sur les pratiques étudiées mais dispose d'un second statut dès
lors qu'elle contient des discours sur notre objet.
3. Enfin, la littérature sociologique se révèle variée puisque nous distinguons trois domaines
pertinents pour notre recherche à savoir a. la sociologie des sciences et des techniques, b. la
sociologie de l'expertise et enfin c. la sociologie de l'administration de la justice pénale, seul
le dernier domaine nous étant quelque peu familier au regard de notre formation.
a. Nous avons déjà évoqué dans l'introduction générale à quel point la sociologie des
sciences et des techniques se révèle particulièrement pour notre propos, en distinguant
les apports de la sociologie de l'innovation de ceux de la sociologie de l'action. Nous
avons suffisamment souligné l'influence décisive qu'a la sociologie de la traduction et
de racteur-réseau sur notre démarche pour ne pas davantage s'y attarder.
b. La sociologie de l'expertise également nous semble réellement pertinente dans la
mesure où, à l'instar de l'éclairage qu'elle a pu avoir dans l'ensemble de nos
recherches consacrées à l'expertise (donc bien au-delà de la thèse), cette sociologie
fournit une définition du terme expertise dénuée de toute imposition de la norme
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juridique, et destinée davantage à une appréhension des situations de l'expertise^ Elle
nous est précieuse parce qu'elle s' s'attache donc à décrire et connaître l'épreuve
soumise et traversée par l'expert, à examiner les moyens mobilisés par l'expertise
pour y faire face en observant avec attention autant la manière dont l'épreuve a été
définie que les humains et non-humains qu'elle implique. Bien que cette discipline
sociologique prenne en compte des situations qui ne 'collent' pas toutes avec
l'expertise menée dans le contextejudiciaire pénal, elle peut nous souffler des outils,
des concepts, des grilles d'analyses adaptables à notre problématique.
c. La sociologie de l'administration de la justice pénale regorge de contributions sur les
aspects les plus divers du fonctionnement de la justice. Certaines thématiques sont
davantage convergentes avec notre recherche. Nous relevons particulièrement que
l'introduction de nombreuses technologies dans le champ répressifn'a pas été ignorée
par cette sociologie, la plupart des contributions s'étant focalisé sur une avancée
technologique particuhère afin d'en mesurer les effets sur le fonctionnement du
système pénal lui-même. De même, quelques auteurs s'attachent à étudier l'interaction
de disciplines scientifiques dans le contexte judiciaire pénal, en questionnant la voie
principale d'introduction de la science dans le champ répressif qu'est l'expertise.
Enfin, quelques rares auteurs se sont attachés à la rencontre entre le monde de la
science et celui de la justice, certains allant jusqu'à questioimer l'objet même de la
quête de la justice pénale. Si tout ce corpus de pensées ressort essentiellement de
perspectives positivistes ou critiques centrées sur les conditions de l'articulation entre
technique et justice pénale, certains auteurs, qui se consacrent à l'étude des mêmes
objets, adoptent une perspective critique beaucoup plus radicale en interprétant la
technologie commeproducteur de bouleversements au sein du système pénal.
Au terme de cette rapide évocation de la littérature en tant que source pour notre recherche,
nous notons cinq remarques. Premièrement, il apparaît que notre question de recherche, dans
les limites de notre champ, est rarement abordée en tant que telle. Deuxièmement, tout ce
matériel issu des différentes littératures peut être diversement mobilisé selon le statut que
nous lui accordons dans notre recherche. Les littératures juridiques et techniques constituent
des données pour analyser et tirer des discours, alors que les ressources sociologiques sont
utilisables de manière transversale pour définir la recherche et/ou l'outiller (tantôt pour
sélectionner, tantôt pour analyser). Troisièmement, les échos entre les textes sociologiques
parcourus et notre question de recherche peuvent être d'ordre théorique (modèles d'analyse
déjà élaborés) ou d'ordre conceptuel (sans adhérer nécessairement au modèle d'analyse dans
lequel ce concept a été élaboré, un concept peut utilement prendre place dans la recherche).
Quatrièmement, nous faisons également le constat d'échos des littératures entre elles. Ainsi
par exemple, si la sociologie de l'administration de la justice pénale nous entretient de
contrôle social de la technologie (contrôle ^ la technologie) et de technologies au service du
contrôle social (contrôle la technologie), la sociologie de l'iimovation aborde la phase de
contrôle et de maîtrise de la technologie au cours du processus d'innovation (contrôle ^ la
technologie). Un autreexempleissu du conceptd'admissibilité qui est commun à la littérature
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« L'expertise serait une situation problématique, requérant un savoir de spécialiste qui se traduira par un
avis donnéà un mandant afin qu'il puisse prendre une décision » (Trépos, 1996). C'est une définition très
similaire, déjà adaptée au contexte judiciaire pénal, qui a été retenue au cours d'une recherche que nous
avons menée consacrée à une cartographie des pratiques d'expertise en matière pénale: « l'expertiseserait
toutepratiqueconsistant à faire appel à une personne ou une organisation spécialisée sollicitée en vertu de
sescompétences dans le butd'éclairer uneinstance sur la décision (dedétermination deséléments objectifs
dufaitincriminé, d'établissement de l'imputabilité physique et psychologique, de fixation de la peine oude
la mesure, d'exécution de la peine ou de la mesure) qu'elle doit prendre dans le cadre d'une affaire (à
l'égard d'une personne ou d'une situation) liéeà un fait incriminé ». (Renard et Deltenre, 2003)
juridique et à la littérature technique, tout en ressortant de registres différents. Par ailleurs le
même terme prend également un sens social au sein du débat sur la vérité... Cinquièmement
enfin, au fil de l'écriture, nous nous référons de manière inégale aux différentes littératures
évoquées. S'il est principalement fait référence à la littérature juridique dans la partie I, la
partie IV transversale puise abondamment dans des contributions sociologiques variées, alors
que les références à la littérature se font rares dans les parties II et III plus empiriques.
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Chapitre 2. La réception judiciaire de l'analyse ADN
Le chapitre 2 vise à exposer la place qui a été accordé à la technique d'analyse ADN dans le
système judiciaire pénal, autorisant par là l'usage de ses résultats pour contribuer à la
construction de la preuve. Il s'agit de comprendre le premier temps de l'utilisation de
l'analyse ADN aux fins judiciaires pénales, celui d'une technique qui est réceptionnée au titre
d'expertise judiciaire en l'absence de toute loi particulière l'encadrant.
Cette approche des normes juridiques témoigne d'une lecture historique qui s'attache à ne
considérer que les dispositions légales en vigueur durant la période considérée dans ce
premier temps, à savoir 1985-1999. C'est ce qui explique en particulier que les références à la
doctrine se confinent essentiellement dans ce chapitre aux armées 1990, décennie durant
laquelle les premières productions doctrinales portant spécifiquement sur l'ADN en justice
pénale apparaissent.
Dans la section 1, nous présentons l'ADN dont le principe de fonctionnement le désigne
comme un outil d'identification extrêmement séduisant pour se mettre au service de l'action
pénale. Son utilisation se révèle tout à fait possible au regard du régime de la preuve et, en
dépit des craintes exprimée par la doctrine sur le respect de certains principes du droit de la
procédure pénale, la jurisprudence ne tarde pas à reconnaître l'utilisation de l'ADN en qualité
de mode de preuve en l'insérant dans le régime de l'expertise judiciaire. L'activité
jurisprudentielle se révèle en outre très précieuse pour contenir les contestations envers la
technique en précisant les règles et principes qui dictent son usage.
La section 2 permet d'exposer le régime de l'expertise judiciaire dans lequel la technique
d'analyse ADN doit prendre place. Nous attarder aussi scrupuleusement sur ces différents
éléments se révèle pertinent à un triple titre. Dans un premier temps, nous sommes en mesure
de comprendre les règles juridiques qui ont régulé durant 18 ans (de 1985 à 2002) le recours
judiciaire à l'expertise ADN en dehors de tout cadre légal spécifique à ce domaine
d'expertise. Dans un deuxième temps, nous pouvons tenir compte du régime juridique en
vigueur au moment de l'adoption du cadre légal spécifique au domaine des expertises ADN
en 1999 (ce que nous verrons dans le chapitre 3). Enfin dans un troisième temps, nous
aborderons de manière parfaitement informée tant l'analyse de dossiers (dans la partie II) que
la discussion surle fonctionnement de l'action d'IAG (dans la partie O)^.
Section 1. L'analyse génétique et sa nécessaire inscription dans la légalité
L'utihsation de l'analyse ADN dans le cadre d'un procès pénal ne peut se concevoir sur le
plan juridique que pour autant que cette analyse s'inscrive dans les exigences légales qui
s'imposent à tout élément de preuve produit devant le tribunal. L'identification par analyse
ADN, dont le principe est exposé au point A, a suscité un intérêt suffisant pour que la justice
La connaissance du régime générale de l'expertise judiciaire reste pertinente même après l'entrée en
vigueur de la loi ADN de 1999 dès lors qu'il continue à constituer le régime général d'application pour
toute disposition à laquelle la loi ADN ne déroge pas. En outre, soulignons le fait que les pratiques faisant
l'objet tant des dossiers analysés dans la partie II que des entretiens alimentantla discussion dans la partie
in relèvent d'une période autant antérieure à l'entrée en vigueur de la loi ADN de 1999 que postérieure.
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pénale décide d'y recourir (point B) et il trouve dès lors à s'insérer en tant que moyen de
preuve (point C).
A. Le principe de l'identification par analyse ADN
Si le patrimoine génétique humain est partagé par l'ensemble de l'humanité, l'information
génétique de chaque homme n'en possède pas moins de faibles variations interindividuelles,
appelé polymorphismes. Ces polymorphismes, minimes au regard de l'ensemble du
patrimoine génétique, sont suffisamment importants pour constituer la base de la technique
d'identification par analyse ADN.
L'ADN (Acide DésoxyriboNucléique) est le support de notre information génétique. Cettetrès
longue molécule se présente sous forme d'une double chaîne spiralée enroulée en double
hélice, réunies par des groupements de quatre bases ou nucléotides (Adénine, Thymine,
Cytosine et Guanine, symbolisés par les lettres A, T, C et G), groupements appelés
chromosomes.
Au cœur même de chacune de nos cellules, dans le noyau, l'ADN est présent en deux
exemplaires hérités de nos parents. Chez l'espèce humaine, les chromosomes sont au nombre
de 23 paires, sauf dans les gamètes (cellules reproductrices) où leur nombre est réduit de
moitié (Bonbled et Sepulchre, 1993, 812).
Environ 10 % de l'ADN porte de l'information qui détermine la synthèse de molécules
appelées protéines (tels que l'hémoglobine, l'albumine, l'hormone de croissance), responsables
des réactions chimiques du métabolisme et des constructions cellulaires. Les 90 autres %,
appelés ADN non-codant, ne semblent pas avoir de fonction déterminée (Hoste et Leriche,
2001, 152).
L'ADN non-codant contientpar contre deux courts motifs de quelques bases répétés les uns à
la suite des autres. Le nombre de répétitions du motif à un endroit donné {locus, ou dans le
langage des experts, système) d'un chromosome particulier présente de grandes variations
individuelles (polymorphismes) particulièrement intéressant pour discriminer les individus.
Ces répétitions s'appellent VNTR pour « Variable Number of Tandem Repeat » lorsque les
motifs contiennent plus de 7 nucléotides et STR pour «Short Tandem Repeat » lorsque les
motifs contiennent de 2 à 7 nucléotides (Leriche, 1999, 598).
Lors de l'analyse ADN, il s'agit d'isoler des fragments déterminés comportant des séquences
répétées (minisatellites). Dans la mesureoù le nombre de répétitions détermine la longueurdu
fragment, chaque individu est caractérisé par des fragments d'ADN de longueur déterminée,
offrant un motif polymorphique différent. Les motifs ainsi obtenus sont visualisés sous forme
de séquences de bandes (et plus tard, avec l'évolution des techniques, sous forme de pics ou
de lettres et nombres) représentant les molécules constitutives de l'ADN et composent ce
qu'aujourd'hui nous appelons classiquementun profil génétique.
Le profil génétique n'est informatif que par comparaison, car en lui-même, à l'exception
d'une déterminationdu sexe, il n'apporte aucune information sur l'identité de la personne, sur
son aspect physique ou sur sa santé (Hoste et Leriche, 2001, 158). Cette comparaison entre les
profils n'est rendue possible que grâce à l'adoption conventionnelle d'un certain nombre de
systèmes de type STR, situés à des endroits bien précis de la molécule et définis comme
marqueurs génétiques.
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Concrètement, lorsqu'on souhaite comparer deux échantillons différents, l'analyse consiste à
sonder sur chaque échantillon une molécule d'ADN afin de calculer la longueur (le nombre de
répétition) respective des microsatellites recherchés (à l'aide d'un même marqueur ou sonde).
S'il est bien sûr possible que les longueurs calculées sur le même minisatellite de deux
personnes différentes soient identiques, la variabilité entre les individus est telle qu'en
comparant les résultats d'un nombre croissant de minisatellites issus de ces personnes, les
particularités augmentent au point de pouvoir différencier totalement l'un de l'autre^". Des
études de population ont permis de déterminer la fréquence de valeur d'un grand nombre de
marqueurs. Ainsi, on pourrait constater que dans une étude portant sur 1000 personnes issues
d'une population donnée, tel fragment de longueur x ne se retrouve que chez 2 % de la
population. Par ailleurs, chaque loci génétique sondé est présent en deux copies, l'une
maternelle et l'autre paternelle, ce qui génère à l'analyse deux fragments généralement
différents (provenant du père et de la mère) (Lavergne, 1997, 25). L'analyse d'une demi-
douzaine de loci (microsatellites) suffit dès lors pour obtenir une identification au très grand
pouvoir discriminant et pour conclure, lors de comparaison de deux profils, qu'il y a un très
haut degré de probabilité que les échantillons analysés proviennent (ou ne proviennent pas) de
la même personne.
B. La technique au service de la justice pénale
En publiant le premier procédé technique permettant de mettre en évidence le polymorphisme
de répétition, Alec J. Jeffreys et plusieurs de ses collègues de l'Université britannique de
Leicester offraient une possibilité nouvelle d'identifier chaque individu avec un degré de
discrimination jamais atteint (Jeffreys, Wilson et Thein, 1985a et 1985b). Cette découverte
n'a pas tardé à trouver des applications multiples, depuis les actions civiles relatives à la
recherche ou la contestation de paternité aux procédures de contrôle d'immigration de certains
pays en passant par l'identification des corps de victimes brûlés ou mutilés, voire même en
matière d'espionnage (Tak et Eikema Hommes, 1993, 680; Verhaegen, 1997, 151). La
technique a rapidement séduit le domaine de la justice pénale également qui y a vu un
nouveau moyen de preuve puissant. La description que Coquoz dresse déjà en 1989 des
rapides développements de l'usage de la technique génétique dans différents pays
(essentiellement de tradition anglo-saxonne) est marquante et met particulièrement bien en
évidence l'influence importante du facteur commercial dans cette évolution (Coquoz, 1989,
340). L'enthousiasme qui s'est exprimé à l'époque dans les milieux tant judiciaires que
scientifiques, largement relayé par les médias, était soutenu par la mise en avant de nombreux
avantages attribués à la technique d'identification par analyse ADN par rapport aux méthodes
d'identification classiques '^.
• L'ADN multiplie les possibilités de comparaison du fait de sa présence invariable dans
toutes les cellules du corps humain (Coquoz, 2003, 19)'^ . La nature de l'échantillon
prélevé ne constitue dès lors plus un obstacle puisque l'ADN de n'importe quelle cellule
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Seuls les jumeauxunivitellins ne peuventêtre différenciés par cettetechnique.
Jeffreys lui-même participera à une publication établissant la comparaison de la méthode classique
d'examen sanguin avec la méthode ADN qu'il a mise au point (Gill, Jeffreys et Werrett, 1985). On
remarque qu'un des co-auteurs de l'article, Dave Werret, était déjà membre du Home Office et est
aujourd'hui directeur de l'ambitieux programme génétique du FSI (Forensic Science Institut) en Grande-
Bretagne.
Notez que les cellules de sang rouge (l'hémoglobine) ne contiennent pas de matériel génétique. Leurs
propriétés chimiques particulières permettent par contre la réalisation de tests chimiques de détection de
taches de sang (Coquoz, 2003, 17).
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est comparable avec l'ADN d'une autre cellule, quelque soient les matériaux biologiques
disponibles (salive, sang, sperme, peau, racine de cheveux,...).
• La composition de l'ADN par héritage parental (Hoste, 2001, 152) rend dans certains cas
possible l'analyse de comparaison en l'absence d'échantillon de référence disponible sur la
personne visée, l'échantillon pouvant être prélevé sur ses parents (Verhaegen, 1997,
150)^1
• L'ADN se conserve de manière parfaitement stable, surtout dans des conditions qui le
placent à l'abri de l'humidité, de la chaleur et de la lumière. Exposé à l'extérieur, sa
conservation peut être de quelques semaines à quelques mois et bien plus longue à
l'intérieur d'une habitation (Coquoz, 2003, 174 et 176). Sur les lieux de l'infraction
suspectée, sa bonne résistance permet d'exploiter des traces retrouvées parfois même
longtemps après les faits. Un conditionnement adéquat de traces prélevées correctement
permet d'assurer une absence totale de dégradation de l'ADN et son exploitation ultérieure
des années plus tard (Tak et Eikema Hommes, 1993, 681).
• Son exploitabilité même lors de l'analyse de matériel corporel mixte fournit une certitude
dans des résultats jusqu'alors inaccessibles. Le sperme, mélangé le plus souvent aux
fluides vaginaux de la victime, sera rendu exploitable grâce à la technique de l'ADN
fractionné. Cette possibilité offre à la technique ADN un créneau d'application de
prédilection en matière de délinquance sexuelle '^^ .
• Le très haut degré de probabilité, qui dans ses débuts était similaire à l'individualisation
obtenue grâce aux empreintes digitales depuis plus d'un siècle, ne cesse de s'améliorer et
permet d'atteindre un pouvoir discriminant jamais atteint (Coquoz, 1989, 339).
Fort de ces multiples avantages, le capital de confiance qui entoure la technique génétique ne
se serait-il pas rapidement accru grâce à un procédé redoutable d'efficacité qui consiste à
métamorphoser des anecdotes judiciaires en véritables légendes (de manière plus générale,
l'identité d'expert s'est construite autour de telles stratégies pour persuader la « société
judiciaire » : Chauvaud et Dumoulin, 2003, 172)^^. Les premiers articles de la littérature
consacrés à l'ADN judiciaire en sont remplis, non-seulement de la part d'auteurs scientifiques
mais aussi de juristes, qui participent à ce procédé même en marge de commentaire de
jurisprudence (Borricand, 1989, 69-70; Tak et Eikema Hommes, 1993, 680; Verhaegen, 1997,
150; Wattiaux, 1997, 124; Lapointe, 1997, 228, Viau, 1997, 267). Que ce soit les affaires
O.J. Simpson ou Castro aux Etats-Unis, l'affaire O.P. Morin au Canada, l'accident aérien du
Mont Sainte-Odile ou l'affaire Weber en France, le regroupement familial après la dictature
L'ADN de chaque individu résulte de la combinaison de celui de ses parents. Cela ouvre la possibilité de
disposer du profil génétique d'une personne disparue, de vérifier de manière certaine l'identité d'une
victime méconnaissable ou d'établir de manière sûre une situation d'inceste.
Notez que l'enthousiasme démontré par certains (voir Tak et Eikema Hommes, 1993, 681) est nuancé par
d'autres (Coquoz, 2003, 184). Si la méthode de l'ADN fractionné rend possible l'obtention distincte de-
l'ADN d'un spermatozoïde et celui des autres cellules, il n'en demeure pas moins que le profil obtenu à
partirde l'ADN du sperme sera sans douteun profil mélangé (ouprofilmixte) qui peut poser des difficultés
d'identification.
15 Cette construction des représentations par anecdotisme a déjà été mise en évidence par Becker concernant
la diabolisation de la marijuana. On note en outre que ce mécanisme consistant à se référer à des faits
marquant de l'actualité peuvent intervenir jusque dans les débats parlementaires. Ainsi, Rip et
Groenevi'egen notent que « dans un débat public, on passe sans arrêt de la discussion organisée, à la
désorganisation de la discussion par l'invocation de faits dont certains s'emploient à démontrer la
pertinence » (Rip et Groenewegen, 1989, 162).
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en Argentine, le violeur des hôpitaux en Belgique, et plus tard les célèbres affaires du
"dépeceur de Mons", des "tueries du Brabant" ou encore du "Pasteur Pandy"... autant
d'exemples pour lesquelles la presse généraliste aussi s'est largement faite le porte-parole de
la technique.
Un dernier argument, le plus séduisant de la technique génétique et qui a eu raison des
dernières réticences à son égard, fut celui d'une participation de cette technique à la
découverte d'une seule vérité, « celle qui, là où l'inculpé est convaincu de crime, fait gagner la
sécurité des relations sociales, là oii le suspect est déclaré innocent, sauve ce dernier d'une
suspicion erronée, celle qui vise à la fois la punition des coupables et la protection de
l'innocent » (Verhaegen, 1997, 151-152).Le pouvoir discriminant de la technique sert autant à
disculper un suspect qu'à le confondre, de manière plus certaine encore lorsqu'il n'y a pas de
correspondance entre les profils comparés^^.
Plus tard, l'évolution de la technique permet d'effectuer des analyses sur des quantités infimes
(de l'ordre du nanogramme), ce qui élargit sa pertinence aux situations oii les traces
exploitables sont en quantité très faibles (Lavergne, 1998, 202).
Plus récemment encore, c'est la combinaison de la technique génétique avec le fichage des
profils qu'elle produit qui est mis en avant, en prenant à témoin l'efficacité de l'expérience
britannique (Coquoz, 2003, 305). Coquoz ajoute que la révision de nombreux procès aux
USA grâce à l'ADN conforte cette efjîîcacité de la technique". Il souligne par ailleurs que
c'est bien plus efficace que d'autres informations mises à disposition des enquêteurs, telles
que les témoignages, et que la technique ADN est bien moins incommodante pour les
personnes visées par rapport à d'autres moyens d'investigation communément considérés
comme acceptables (et de citer l'exemple d'un simple prélèvement de muqueuses de la joue en
comparaison d'un interrogatoire, sans commune mesure sur l'emploi du temps de la personne
concernée).
La reconnaissance d'autant de qualités à l'ADN et au produit de son analyse ouvre la voie au
développement des arguments les plus extrêmes parfois. C'est ainsi que certains auteur en
arrivent à considérer dès lors que, « eu égard au haut degré de certitude du test et de son
applicabilité, les preuves de valeurs probantes ou complémentaires deviennent superflues »
(Tak et Eikema Hommes, 1993, 681).
Au regard de ces nombreux atouts mis en avant et de l'évidence d'utilisation qui semble
s'attacher à cette technique, la Belgique n'a pas tardé à embrayer ce vaste mouvement puisque
l'année même de sa découverte en 1985, un laboratoire de génétique était déjà invité à
répondre à une première demande des autorités judiciaires dans le cadre d'un dossier pénal^®
et depuis, le recours à l'identification par analyse génétique n'a cessé de se multiplier.
La non correspondance de deux profils comparés s'exprimera en terme d'exclusion absolue, degré de
certitude que n'atteindra jamais l'expression probabiliste d'une correspondance. Voir les propos du
professeur Cassiman lors de son audition par la Commission justice de la Chambre à l'occasion de la
préparation de la loi ADN (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 80).
Notez la similitudede ce discours avec celui qui est tenu au début de ce troisième millénaire à l'égard des
systèmes de vidéosurveillance.
Un juge d'instruction de l'arrondissement judiciaire de Leuven, ayant lu les récentes découvertes de
Jeffreys, demanda aux membres du laboratoire génétique universitaire tout proche de bien vouloir aider la
justice en trouvant de l'ADN sur des échantillons découverts sur les lieux d'une infraction, demande à
laquelle les scientifiques accédèrent - Interview 4 / Expert judiciaire n ° 1 en analyse génétique - Leuven /
63-79.
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Ce succès manifeste ne doit pas nous exonérer d'interroger le mode d'interprétation que la
justice offre à la technique génétique lorsqu'elle souhaite y faire appel. Sur ce point, il est
remarquable de constater que toutes les demandes judiciaires adressées aux spécialistes de la
biologie génétique s'inscrivent en Belgique comme dans de nombreux autres pays dans le
cadre juridique existant de l'expertise judiciaire. Avant d'aborder le régime juridique de
l'expertise afin d'en comprendre les règles du jeu, nous évoquons le système pénal de preuve
auquel il s'agit de faire contribuer le résultat des analyses génétiques.
C. Insertion dans le cadre judiciaire pénal - le système pénal de la preuve
Les propriétés de la technique permettent, on l'a vu, d'envisager l'analyse ADN comme outil
d'identification qui est perçu par les acteurs du système judiciaire comme particulièrement
utile dans la construction de la preuve, en particulier au pénal. Aussi fort que soit
l'engouement du monde judiciaire pour la technique génétique, il y a lieu de rappeler quel est
le sens de l'action pénale (point 1.), quel est le régime de la preuve pénale en droit belge
(point 2.) et de voir comment est juridiquement perçue l'analyse génétique en tant que
nouveau moyen de preuve (point 3.).
1. L'action pénale
L'action pénale consiste à faire application des normes de droit pénal. La rationalité qui la
guide s'est construite au fil des siècles (surtout dans la seconde moitié du XVIII^™® et
XIX®""® siècles) sur un système de pensée (assez autonome des autres branches du droit) qui
consiste à transformer un fait de la vie en fait juridique par une mise en forme qui juxtapose
une norme de comportement (ne pas faire ceci ou faire obligatoirement cela) et une norme
sanctionnatrice ou d'application du droit (permettant ou obligeant l'application de la sanction
désignée) (Pires, 2001, 181-182).
Le droit pénal est constitué du droit pénal matériel et du droit de la procédure pénale (Tulkens
et van de Kerchove, 2003, 125-127).
Le droit pénal matériel (ou droit pénal au sens strict) établit les comportements considérés par
la société dans laquelle il prend place comme interdits (droit des infractions) et définit les
peines (ou les mesures substitutives à la peine) à appliquer aux personnes qui les commettent
malgré tout (droit des sanctions).
Le droit de la procédure pénale détermine les règles à suivre (organisation judiciaire,
compétences en matière répressive et règle relative au déroulement du procès pénal) pour
arriver à l'application de la loi pénale une fois l'infraction réalisée, c'est-à-dire à la mise en
œuvre du droit pénal. Il poursuit dès lors un double objectif. D'une part, il détermine, dans un
souci d'efficacité, les voies à suivre au sein de la société pour rechercher la vérité de manière à
ce que les auteurs des infractions soient recherchés, découverts, poursuivis et jugés avec
rapidité et certitude. D'autre part, il définit les limites admissibles de cette efficacité afin que
les moyens accordés à l'administration de la justice pénale soient exercés dans le respect
d'autres valeurs importantes de la société, tels que la présomption d'innocence, le droit au
secret professionnel, le droit à la vie privée et à l'inviolabilité du domicile, le droit à la liberté
et à l'intégrité physique,... Autant de valeurs qui peuvent être considérées comme relevant du
respect des droits de l'homme (Vandermeersch, 2006, 327). Le droit de la procédure pénale,
fruit de la tension constante entre les tenants de la légalité et les tenants de l'efficacité, est
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constitué de nombreuses sources formelles que sont la Constitution, les traités internationaux
relatifs aux droits de l'homme, le code d'instruction criminelle (ci-après C.LCr.) et diverses
lois complémentaires.
L'ensemble du procès pénal est constitué de deux phases distinctes, la phase préliminaire du
procès et la phase de jugement.
La phase préliminaire du procès pénal nous intéresse particulièrement dans la mesure où c'est
essentiellement dans cette phase que sont mis en œuvre les différents moyens d'établir la
preuve et oii c'est précisément à ce titre que l'identification par analyse ADN a pris place dans
l'action judiciaire. Cette phase est en effet consacrée à la recherche des infractions et de leurs
auteurs ainsi qu'au rassemblement des preuves et à la constitution du dossier répressif. Deux
voies possibles permettent de constituer ce dossier : l'information sous la direction du
procureur du Roi et l'instruction sous la responsabilité du juge d'instruction (Vandermeersch
et Bosly, 2001, 241). La phase préliminaire est donc l'œuvre des autorités judiciaires
assistées, dans cette mission, par les fonctionnaires de police judiciaire.
La phase de jugement est le fait des juridictions de jugement chargées de connaître du fond de
l'affaire, c'est-à-dire d'apprécier les éléments de preuve rassemblés dans le dossier répressif et
de déclarer sur cette base si la prévention d'infraction est établie ou non. En cas de réponse
affirmative, les juridictions de jugement doivent déterminer la peine applicable in casu (ou la
mesure substitutive de la peine) et, le cas échéant, statuer sur les intérêts civils.
Le régime de la preuve au pénal
Le Code d'instruction criminelle belge ne contient pas l'énoncé d'une "théorie générale de la
preuve". Le régime de la preuve en matière pénale s'est alors progressivement constitué au
travers des apports conjoints de la jurisprudence et de la doctrine (Verhaegen, 1997,157),
conformément aux principes fondateurs du droit belge de la procédure pénale que sont
l'indépendance et l'impartialité du juge, la présomption d'innocence et le droit au silence, le
respect des droits de la défense, le droit à un procès équitable, la publicité des débats devant la
juridiction de jugement, le délai raisonnable, la motivation des décisions judiciaires et le droit
à un double degré de juridiction, le droit à la liberté individuelle, le droit au respect de la vie
privée et familiale, le droit à l'égalité de traitement et à la non discrimination (Vandermeersch
2006, 328).
C'est essentiellement dans la phase préliminaire du procès pénal, de type inquisitoire, que la
preuve est constituée à la lumière de ces principes. Deux aspects distincts permettent
d'aborder le régime de la preuve, d'une part l'admissibilité des moyens de preuve et d'autre
part la valeur probante.
L'admissibilité des moyens de preuve est régie selon le principe de la liberté. Cette liberté de
l'administration de la preuve trouve une confirmation législative, en ce qui concerne le juge
d'instruction, dans l'article 56 C.LCr. qui précise, en des termes larges, que le juge
d'instruction peut poser lui-même les actes qui relèvent de la police judiciaire, de
l'information et de l'instruction, et décide de la nécessité d'utiliser la contrainte ou de porter
atteinte aux libertés et aux droits individuels (Meunier, 2000-2001, 265). En principe, tout
élément de preuve est admis pourvu que ce moyen soit rationnel et qu'il soit reconnu par la
raison et l'expérience qu'il peu conduire le juge à la conviction (Bosly, Vandermeersch et
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Beemaert, 2008, 1418). On perçoit cependant dans ce dernier énoncé que la règle de la libre
admissibilité n'est pas exempt de limites, au premierrang des quelles se placent la légalitéet
la régularité des moyens de preuve.
1.1. Lafiabilité
Avant d'aborder l'illégalité et l'irrégularité, certains auteurs mettent en avant une première
limite à l'admissibilité d'un moyen de preuve, c'est sa fiabilité intrinsèque. Selon Trousse,
« pour servir de base à une décision répressive, le moyen de preuve retenupar le juge doit (...)
être recoimu par la raison et l'expérience comme pouvant conduire le juge a la conviction ».
Seront donc rejetés les moyens « scientifiquement » dépourvus de fiabilité ou ne répondant
pas aux conditions « légales » de fiabilité. Cette condition suppose que le moyen « pris pour
lui-même » soit apprécié d'abord dans sa capacité ou son incapacité générale à conduire à une
vérité judiciaire (Verhaegen, 1997,169).
1.2. La légalité
Les moyens de preuve obtenue ou utilisée par un procédé faisant l'objet d'une interdiction
expresse de la loi ou, a fortiori, d'une incrimination, devront être exclus des considérations du
juge. La question de la légalité concerne également le respect de conditions particulières
d'admissibilité prévue par la loi, le plus souvent par le biais de formalités légales.^® Sera
également jugé illégal le moyen qui ne respectera pas les règles spécifiques de chaque phase
de la procédure, tels que le secret de l'instruction ou le principe de la libre contradiction des
éléments produits devant le juge. De même, les principes généraux du droit et, plus
particulièrement le respect des droits de la défense doivent être respectés (Vandermeersch,
2006, 613).
1.3. La régularité
La Cour de Cassation considère en effet qu'est illégale la preuve obtenue (non seulement par
un acte qui est expressément interdit par la loi, mais aussi) par un acte inconciliable avec les
règles substantielles de la procédure pénale ou avec les principes généraux du droit et, plus
particulièrement, avec le respect des droits de la défense.^" Cela implique dans le chef des
autorités judiciaires de faire preuve de loyauté à l'égard du suspect ou de l'inculpé.
Notez qu'en application du principe général du droit de la défense, il est par ailleurs admis
que le prévenu a le droit de se prévaloir pour sa défense d'une preuve recueillie de manière
irrégulière^\
Bien que non encore d'actualité à l'époque des premières analyse ADN, notons que ces
limites dans l'admissibilité de la preuve (du fait de la fiabilité, la légalité et la régularité) ont




Cela concerne le régime complexe des nullités (voyez l'exposé qu'en fait De Codt, 2000). Ainsi, cet
exemple du prélèvement sanguin en matière de roulage, qualifié d'insuffisant au regard des prescrits de
l'arrêté royal du 10 juin 1959, qui n'est considéré par la Cour de Cassation comme une condition
substantielle entraînant une nullité que si l'insuffisance de matériaux biologique provoque une violation
des droits de la défense en ce qu'elle ne permet pas de procéder à une deuxième analyse.
Cass., 13 mai 1986, R.D.P.C, 1986, 905.
Cass., 23 décembre 1998, R.D.P.C., 1999, 393.
arrêt du 14 octobre 2003 (arrêt Antigone), la Cour de Cassation a redéfinit les règles
d'exclusion de la preuve en énonçant que « la circonstance qu'un élément de preuve a été
obtenu illicitement n'entraîne pas ipso facto l'exclusion de celui-ci ». La cour note ainsi que le
juge peut décider de prendre en considération comme preuve des éléments irrégulièrement
produits lorsque l'usage de la preuve ne compromet pas le droit à un procès équitable ou
lorsque une règle de forme prescrite à peine de nullité n'a pas été méconnue, ou encore, et
cette condition peut se révéler importante en matière de preuve par l'ADN, lorsque
l'irrégularité commise n'a pas entaché la fiabilité de la preuve (Vandermeersch, 2006, 614).
Bien que cette position ait suscité des critiques importantes de la doctrine (Kuty, 2004 ;
Traest, 2004), la Cour de Cassation a développé toute une jurisprudence subséquente qui
confirme la restriction des règles d'exclusion^^.
L'appréciation de la valeur probante des moyens de preuve est, elle aussi, guidée par le
principe de liberté. Lorsque la loi n'établit pas un mode spécial de preuve, le juge du fond
apprécie souverainement en fait la valeur probante des éléments qui lui ont été régulièrement
produits sur lesquels il fonde sa conviction et que les parties ont pu librement contredire
(Verhaegen, 1997,175)^^. C'est le système de l'intime conviction consacrée par l'article 342
C.I.Cr. Le juge forme sa conviction à partir de l'appréciation en fait des éléments de preuve
qui lui ont été régulièrement soumis, sans qu'il n'existe de hiérarchie préétablie entre les
différents moyens de preuve présentée devant lui '^*.
L'unique limite à la liberté d'appréciation du juge est qu'elle doit porter sur une certimde.
Pour être reconnue comme satisfaisante, la certitude dit être guidée par la conscience, doit être
raisonnée et être entraînée par une preuve. Bien que la jurisprudence n'interdit pas au juge de
tirer une preuve d'un ensemble d'éléments convergents, même si ces éléments pris isolément,
ne fournissent pas une certitude suffisante, ce résultat ne peut être atteint qu'en vertu d'un
raisonnement conciliable avec la logique (Vandermeersch, 2006, 621).
3. L'analyse génétique comme moyens de preuve
C'est presque exclusivement au cours de la phase préliminaire du procès pénal que sont
pratiquées les analyses par identification génétique. Conformément au régime de la preuve en
vigueur, c'est-à-dire en vertu du principe de la liberté des moyens de preuve et de la libre
appréciation de la valeur probante des éléments de preuve, il appartient au juge d'apprécier la
validité et la force probante des résultats d'une identification par analyse génétique. C'est
après une bonne dizaine d'années d'utilisation de l'analyse ADN que l'on peut retrouver des
traces de positions prises tantôt par la doctrine, tantôt par le jurisprudence concernant
l'application de ces principes à ce moyen de preuve qu'est l'ADN.
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Cass., 23 mars 2004 ; Cass. 16 novembre 2004 ; Cass., 9 juin 2004 ; Cass. 2 mars 2005 ; Cass. 8 novembre
2005, http://www.cass.be/juris/jucf.htm. Pour un exposé exhaustif de cette vaste jurisprudence, voyez
Bememan, 2007. Bien d'autres critiques se sont encore élevées à la suite de ces arrêts, tel que De
Valkeneer, 2005 ou encore Beemaert, 2005.
Cass., 23 décembre 1998, R.D.P.C., 1999, 393.
Quelques exceptions sont cependant consacrées par la loi, en particulier en reconnaissant une valeur
particulière à certains procès-verbaux (voir Vandermeersch, 2006, 620-621).
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1.4. Admissibilité
En l'absence de toute réglementation particulière, c'est en vertu du droit commun de la
procédure pénale que doit être apprécié l'admissibilité de ce nouveau moyen de preuve
(Meunier, 2000-2001, 265).
Les échantillons de cellules recueillis sur place ou prélevés sur un individu, que celui-ci ait la
qualité de suspect, d'inculpé, de prévenu, d'accusé, de victime, de témoins ou de tiers
constituent effectivement des "éléments en rapport avec l'infraction et permettant d'inférer
l'existence et les modalités de celle-ci" (Franchimont, Masset, Jacobs, 1989, 786)^^. La
révélation de ces indices, par le biais de l'analyse génétique, nécessite la maîtrise de
compétences particulières qu'offre idéalement l'expertise scientifique. Et dans une affaire
dans laquelle le recours à l'expertise ADN fut mise en cause par les prévenus, la Cour d'appel
de Bruxelles répondit que « aucune disposition légale ne limite la faculté pour le parquet ou
les juges d'instruction de recourir à toute formes d'expertises propres à contribuer à la
manifestation de la vérité
La liste des modes de preuves énoncées par le code d'instruction criminelle n'étant pas
limitative (principe de liberté dans l'administration de la preuve), l'expertise génétique,
comme toute autre expertise, trouve donc sa place dans la panoplie des moyens d'investigation
à disposition des magistrats, quelle que soit la nature de l'infraction concernée (Meunier,
2000-2001, 265). Dès qu'un professionnel est désigné en qualité d'expert, il est tenu de
respecter toutes les conditions relatives à l'expertise. Le généticien requis ici n'échappe pas à
la règle.
L'identification par analyse génétique n'est pourtant pas sans poser des questions au regard de
l'exigence de régularité de moyens de preuve et de la loyauté due à l'égard des personnes
mises en cause. Parmi d'autres (comme les droits de la défense, le droit à l'intégrité
physique,...), le droit au silence et le droit à la vie privée sont particulièrement pointés du
doigt par la doctrine comme constituant des obstacles potentiels à l'admissibilité de ce moyen
de preuve, qui requiert dès lors une grande prudence dans son utilisation.
Outre que le prélèvement d'échantillon sur une personne constitue une atteinte au droit à
l'intégrité physique, il peut constituer, lorsqu'il est réalisé de force ou même simplement
soutiré sans consentement, une violation du droit au silence de sorte que seul un prélèvement
réalisé avec consentement est admissible (Meunier, 2000-2001, 268) . En 1997, à l'occasion





Nous sommes conscients de l'existence d'une édition plus récente (2006) de l'ouvrage cité, mais notre
référence à la version antérieure se justifie par le souci de rendre compte de l'état du droit en vigueur avant
l'adoption de la loi ADN de 1999.
Bruxelles (llème ch.), 18 octobre 2000, J.T., 2001, 404-405.
Sur ce point, une référence systématique est faite par la doctrine à l'arrêt Sanders rendu en 1996 par la
Cour européenne des droits de l'homme. Dans cet arrêt, la Cour considère en effet que « le droit de ne pas
s'incriminer soi-même concerne en premier lieu le respect de la détermination d'un accusé de garder le
silence. (...) Il ne s'étant pas à l'usage, dans une procédure pénale, de données que l'on peut obtenir de
l'accusé en recourant à des pouvoirs coercitifs mais qui existe indépendamment de la volonté du suspect,
par exemple les documents recueillis en vertu d'un mandat, les prélèvements d'haleine, de sang et d'urine
ainsi que de tissu corporels en vue d'une analyse de l'ADN ». Arrêt Sanders c/ R.U., 17 décembre 1996,
J.D.F., 1997, 98.
Cassation rappelle l'interdiction d'exercer une contrainte sur la personne et que tout
prélèvement doit être consenti^^. Elle précise la portée du consentement en soulignant en
particulier que «alors que le consentement de l'inculpé quant à l'usage du prélèvement
sanguin auquel il s'est soumis constitue une condition sine qua non de la régularité des
éléments de preuve fondés sur ce prélèvement ; que ce consentement doit constituer une
autorisation 'mesurée' et être notamment donné en toute connaissance de cause, c'est-à-dire
eu égardau but (en l'espèce, une analyse comparative de l'ADN) pour lequel le prélèvement a
été effectué ; que, dès lors, le consentement précité doit être doimé non seulement en ce qui
concerne l'atteinte portée à l'intégrité physique mais aussi à l'usage légal précis des éléments
corporels ; que l'autorité sur tout élément corporel sécrété est fondée sur le droit fondamental
relatif à l'intégrité physique et au caractère privé des éléments personnels révélés par
l'analyse de l'ADN ; que lorsqu'il est effectué à la requête des autorités judiciaires, le
prélèvement sanguin est de toute évidence cédé 'dans le cadre de l'instruction judiciaire' ;
que, toutefois, ceci n'empêche pas qu'à défaut de disposition légale en la matière, le
consentement de l'intéressé quant à l'usage précis du prélèvement doit être obtenu - en
l'espèce, sa destination à une analyse de l'ADN ; qu'à défaut d'un tel consentement, les
éléments de preuve révélés par l'analyse sont irrégulièrement obtenus et doivent dès lors être
écartés des débats ». La Cour ajoute que « ni le principe général du droit interdisant toute
contrainte exercée sur la personne, ni le droit au respectde la vie privée garantipar l'article 8
de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, dont
relève le droit au respectde l'intégrité physique, ne font obstacle à ce qu'eu égard aux besoins
de l'instruction, une personne, consentante, soit soumise à un prélèvement sanguin ».
En 1998, le tribunal correctionnel de Bruxelles qualifie le consentement en indiquentque « le
consentement du prévenu à un prélèvement corporel pouvant servir de preuve contre lui soit
donné de manière certaine, libre et éclairé »^^, ce qui implique, ajoute la Cour d'Appel de
Bruxelles en 2000, « que l'inculpé ait eu, préalablement au dit prélèvement, connaissancedes
raisons de celui-ci et de l'utilisation qui en sera faite Par contre, suite à une contestation
de deux prévenus d'avoir vu leurs profils, établis suite à des prélèvements consentis,
comparés avec des profils issus d'autres causes pénales et conservés dans le laboratoire
d'analyse génétique, la Cour d'appel de Bruxelles répond « qu'il apparaît qu'à aucun moment
les prévenus n'ont exprimé leur volonté de subordonner leur consentement à l'utilisation
exclusive de leurprofil génétique dans le cadre des faits dont ils étaient soupçonnés »^^
La Cour de cassation renforce cette position en 2001 en précisant que la condition selon
laquelle le consentement du prévenu à un prélèvement corporel pouvant servir de preuve
contre lui doit être donné de manière certaine, libre et éclairée, exclut l'utilisation de la ruse
ou d'un autre procédé déloyal pour obtenir ce consentement. Elle ajoute que « lorsqu'un
inculpé a expressément consenti à un prélèvement corporel en vue d'une analyse ADN et
accepté que son profil génétique puisse être comparé avec les traces relevées sur les lieux
d'un fait criminel, ni le principe général du droit interdisant toute contrainte exercée sur la
personne, ni le droit au respect de la vie privée garanti par l'article 8 de la Convention de
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, dont relève le droit au
respect de l'intégrité physique, ni aucune disposition légale en vigueur, n'obligent le juge




Cass., 25 février 1997, Pas., 1997, FI 10.
Corr. Bruxelles, 29mars 1998, Journal des Procès, 1998, 350, 27. Voyez parailleurs la note deVerhaegen,
« Quand le droit au silence se fait entendre ».
Bruxelles (Ch.M.A.), 18 mai 2000.
Bruxelles (llème ch.), 18 octobre 2000, J.T., 2001, 404-405.
29
fois que les besoins de l'instruction nécessitent une nouvelle comparaison de l'échantillon
régulièrement prélevé
La doctrine souligne également qu'une généralisation de l'usage de l'ADN rentre en outre en
contradiction avec le droit à la vie privée (Meunier, 2000-2001, 269). D'une part le pouvoir
informatif des segments d'ADN codant des cellules prélevées et analysées est tel qu'il faille
s'assurer queles services judiciaires ne fontpas usage de cetteinformation (Verhaegen, 1997,
209). Son utilisation constituerait une atteinte disproportionnée au regard des exigences de
l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme. D'autre part la centralisation
des profils génétiques dressés à l'occasion d'expertise dans une banque de données se doit de
respecter non seulement l'article 39 de la loi sur la fonction de police mais l'ensemble de la
loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des données à
caractère personnel. H reste que, selon la Cour d'appel de Bruxelles, une comparaison faite
dans une banque de données locale d'un laboratoire d'analyse n'est pas considérée comme
une atteinte à la vie privée en vertu de trois considérations.
1. du fait « qu'il n'existe aucune disposition légale en vigueur interdisant la conservation des
données relatives à des profils génétiques aux fins de comparaisons ultérieures, dans le
contexte d'une information ou d'une instruction pénale relative à d'autres faits ».
2. du fait que le réquisitoire invite l'expert à faire «toute suggestion utile au bon
déroulement de la mission » et que « l'expert était déontologiquement tenu de
communiquer ses constatations au parquet ou au juge saisi des faits ».
3. Et enfin du fait que « les intéressés ne pouvaient raisonnablement ignorer que, comme
pour les spécimens d'écriture ou pour les empreintes dactyloscopiques, les empreintes
d'A.D.N. peuvent servirà des comparaisons ultérieures dans le cadre d'autres faits »^^.
Un arrêt de la Chambre des Mises en Accusation de Bruxelles de 2000, confrontée à un cas de
figure tout à fait identique, ajoute sur ce point que « l'expert judiciaire, en tant que personne
chargée d'une mission de service public, doit être considéré comme une personne tenue, par
application de l'article 29 du titre préliminaire du Code d'instruction criminelle, d'informer
les autorités judiciaires des informations qu'il détient, dans le cadre de l'exercice de sa
mission, à propos de la commission d'un crime ou d'un délit ; que, certes, il eut été préférable
que cet expert judiciaire s'adresse directement au procureur du Roi pour lui transmettre
pareille information ; que le fait de l'avoir transmise directement au magistrat instructeur qui
le répercuta aussitôtau procureurdu Roi ne peut avoirpour conséquence de tenir pour nulle et
inexistante pareille information ; que le procureur du Roi pouvait exploiter cette information
en la joignant à l'instruction X dès qu'il en eut connaissance ». La Cour élude la question du
prévenu sur de la légalité de la tenue d'une banque de données par le laboratoire d'analyse en
notant que « l'on ne peut évidemment reprocher à l'expert judiciaire d'avoir eu la présence
d'esprit de faire le lien avec les faits délictueux des 12 et 17 juin 1999 pour lesquels il avait
été régulièrement saisi ; que ce lien établi grâce à la proximité dans le temps de ces deux faits
criminels pour lesquels son laboratoire opérane résulte pas d'une tenue illégale d'une banque
générale de données ADN, ainsi que le suggère la défense de l'inculpé » '^^ .
Cependant la tenue d'une banque de données génétiques par l'expert a encore une fois fait
l'objet de contestation devant la Cour de cassation en 2001. La Cour se prononce de manière
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8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements de données
à caractère personnel n'interdit pas la conservation par un expert judiciaire de données
relatives à des profils génétiques qu'il a été chargé d'analyser. L'expert commis par un juge
d'instruction ne viole pas le secret professionnel auquel il est tenu en communiquant à ce
juge, dans l'exécution de sa mission d'expertise, des renseignements et des faits dont il a eu
connaissance dans l'accomplissement d'une mission précédente^^.
Certaines contestations ont également été soumises à la Cour de Cassation concernant le droit
à la contradiction. C'est ainsi que, «compte tenu de l'absence de disposition relative aux
méthodes d'analyse, les droits de la défense n'ont pas été violé par le fait qu'ensuite de
l'analyse génétique effectuée par l'expert, certains cheveux ont été entièrement détruits » et
que « s'il peut être admis que 'la destruction' des cheveux est inévitable en cas d'expertise, il
y a toutefois lieu de garantir, en temps utile, les droits de la défense et plus spécialement le
droit à la contradiction en offrant au requérant ou au 'contre-expert' que celui-ci aurait
mandaté la possibilité d'assister à l'expertise et, le cas échéant, de procéder simultanément à
une contre-expertise
1.5. Valeur probante
D'une manière générale, le juge n'est pas lié par les constatations oii les conclusions de
l'expert, son appréciation pouvant tenir compte du caractère contradictoire ou non de
l'expertise . « Les considérations et les conclusions d'un rapport d'expertisene sont qu'un avis
que le juge ne suit, même au point de vue technique, que s'il y trouve les éléments propres à
déterminer sa décision et s'il ne lui apparaît pas en contradiction avec d'autres éléments
saisissables et probants que la cause révèle Si le rapport de l'expert ne lie pas le juge, ce
dernier ne peut pas non plus attribuer à l'expert une opinion qu'il n'a pas émise ou des
constatations qu'il n'apas faites^^.
Pour la doctrine, conformément à ces principes, le résultatd'une analyse génétique "n'apporte
pas en soi des éléments de conviction au juge saisi du dossier, mais consiste simplement en
l'exploitation d'indices" (Meunier, 2000-2001, 264). L'expertise ne constituepas en elle-même
un mode de preuve même si elle participe à l'administration de la preuve : en effet elle a pour
objet de mettre en œuvre ou en relief des éléments fournis par d'autres preuves, comme les
constatations directes ou les preuves indiciaires relevées. Dans son arrêt du 18 octobre déjà
cité, la Cour d'appel de Bruxelles souligne sur ce point que, «même si, d'une manière
générale, les résultats d'une expertise ne peuvent à eux seuls suffire à asseoir la conviction
desjuridictions pénales, s'ils ne sont étayés par aucun autreélémentou s'il sont contredits par
d'autres données de l'enquête », « il est généralement admis que les ejœertises génétiques
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D. Conclusion
En définitive, l'analyse ADN fut rapidement considérée comme un moyen de preuve
admissible par les tribunaux et doté d'une grande fiabilité et certitude. La doctrine n'a pas
manqué de soulever les points qui risquent d'être mis à mal par ce nouveau moyen de preuve
(droit au silence, respect de la vie privée, intégrité physique). Mais dans les rares causes
publiées oii l'utilisation de l'ADN est contestée, la jurisprudence affirme son ouverture envers
un nouveau mode de preuve qu'elle fait rentrer sans hésitation dans le régime de l'expertise
judiciaire, tout en prenant la peine de préciser un certain nombre de positions sur des points
plus délicats que pose le recours à l'expertise ADN et sur lesquels nous reviendrons.
Compte tenu de l'évidence avec laquelle la justice pénale attribue à l'expertise ADN sa place
dans le régime de l'expertise, il est dès lors d'un réel intérêt de s'attarder au régime de
l'expertise dans lequel semble désormais s'intégrer toute analyse ADN.
Section 2. Le régime juridique de l'expertise
L'expertise a pour objet de donner un avis au magistrat et aux particuliers sur des questions de
faits, techniques ou scientifiques, qui échappent à leur compétence, en vue de leur permettre
de résoudre ou de prévenir un litige (Lurquin, 1987, 6).
La doctrine juridique souligne de manière unanime la faiblesse des dispositions encadrant
actuellement l'expertise en matière pénale. Pour ne citer que les auteurs les plus prolixes sur
cette matière, Fettweis parle de la quasi-absence de dispositions légales en matière d'expertise
pénale (Fettweis, 1994, 84), Hutsebaut de l'embryon d'organisation de l'expertise (Hutsebaut,
2003, 127), De Smet des nombreux trous dans la base légale de l'expertise (De Smet, 2001,
23), ou encore Lurquin qui annonce d'emblée que « la procédure pénale n'est pas élaborée »
(Lurquin, 1987, 5). Force est de donner raison à ces auteurs dans la mesure où le Code
d'instructioncriminelle actuellementen vigueur ne contientpas de réglementation générale de
l'expertise judiciaire enmatière pénale'^ \
Alors que l'expertise judiciaire au sens strict ne peut être ordonnée que par une juridiction,
rien dans ce Code ne figure au chapitre du Juge d'instruction. Seuls les articles 43 à AAbis du
même Code, compris dans le chapitre relatif aux modes de procéder des procureurs du Roi, en




Notez que "l'avant-projet d'un code de procédure pénale jusqu'aux juridictions de jugement, à l'exclusion
de la cour d'assises", établi par la Commission pour le droit de la procédure pénale (dite Commission
«Franchimont»), propose un certain nombre de dispositions quant au choix des experts et au caractère
contradictoire de l'expertise (article 151 à 159 du projet), en dehors du cadre strict du flagrant délit, en
énumérant quels sont les articles du code judiciaire qui lui sont applicables. Voyez déjà ce qu'en disait
cette Commission fin des années 1990, lors du Colloque sur la réforme du droit pénal, Sénat, 8 et 9 octobre
1998, Maklu, en particulier les pages 65 et 66. Voyez plus récemment l'avant-projet de Code de procédure
pénale. Doc. Pari, Chambre, Session 2001/2002, n°2043/l, en particulier les articles 100 à 105, 191, 192
et 197 à 203 de cet avant-projet. Le texte a été redéposé sous la forme d'une proposition de loi concernant
le Code de procédure pénale Doc. Pari., Sénat, Session 2003/2004, n°3-450/l.
Pour la plupart, les difficultés de la pratique ont été résolues par les usages et la jurisprudence,
souvent en référence au droit commun de l'expertise tel qu'établit par le Code judiciaire.
Cette absence d'un réel corpus structuréde règles ne signifie cependantpas que l'intervention
de l'expert ne fasse l'objet d'aucun encadrement.
Surun planplus strictement légal, l'article 43 du Code d'instruction criminelle définit l'expert
comme une personne présumée, par son art ou sa profession, capable d'apprécier la nature et
les circonstances du crime ou du délit. L'expertjudiciaire est une personne qualifiée en raison
de ses connaissances qui, sans être son mandataire, est désigné par le juge qui lui donne en
toute indépendance et impartialité un avis d'ordre technique en vue de l'exercice de la mission
dont le juge est saisi ; il ne livre ses constatations et conclusions qu'après avoir prêté le
serment de faire rapport en honneur et conscience, avec exactitude et probité'*^. "L'expertise
pénale a ainsi pour but d'éclairer les juridictions répressives sur les éléments techniques qui
n'apparaissent pas du dossier ou qui méritent un examen plus approfondi par une personne
techniquement plus qualifiée" (Vandermeersch et Bosly, 2001, 943).
La qualité d'expert judiciaire au sens strict est donc subordonnée à l'existence d'une mission
conférée par justice'^ ^. En dehors d'une telle mission, on ne peut pas parler d'expertise
judiciaire au sens propre du terme. Les personnes dont s'entourent les parties au procès pénal
(ministère public, accusé, partie civile) pour obtenir des avis et conseils susceptibles d'étayer
la thèse qu'elles défendent ne sont pas des experts dans ce sens strict, mais des conseillers
techniques (Vandermeersch et Bosly, 2001, 943), nous y reviendrons au point G de la
présente section.
Une expertise peut être requise par le juge d'instruction^ qui peut accomplir toutes les
investigations légales utiles à la manifestation de la vérité. Le juge décide souverainement de
l'opportunité de procéder à la désignation d'un expert. H choisit l'expert, détermine l'étendue
de sa mission et les modalités de l'exécution de celle-ci. En cas de flagrant délit ou de flagrant
crime, le procureur du Roi (de même que l'auditeur du travail, l'auditeur militaire,...),
disposant entre autres du pouvoir d'accomplir des actes d'instruction normalement réservés
au juge d'instruction, peut requérir un expert au sens strict (art. 32 et 43 C.LCr.). Dans des
circonstances jugées exceptionnelles, en cas d'infraction flagrante et lorsqu'une expertise doit
commencer dans les plus brefs délais, comme par exemple en matière de contrôle de l'ivresse
au volant, une analyse peut être demandée par les policiers ayant qualité d'officier de police
judiciaire: ils ont dans cette situation les mêmes pouvoirs que le procureur du Roi. On
considère que, dans cette situation, le résultat de l'analyse ne constitue qu'un simple
renseignement puisque le procureur du Roi n'est pas encore intervenu. Pour que l'expertise
prenne toute sa valeur juridique, la réquisition doit être confirmée par écrit.
Il faut préciser que le procureur du Roi a le droit de demander au juge d'instruction de
désigner un expert. Depuis la Loi Franchimont, tant l'inculpé que la partie civile peuvent
également demander au juge d'instruction l'accomplissement d'un acte d'instruction
supplémentaire comme une expertise"^^. Cette possibilité pour toutes les parties de demander
l'accomplissement d'un acte se révèle particulièrement précieux en matière d'expertise. C'est
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qu'un échantillon prélevé soit analysé, qu'un analyse réalisée soit complétée, qu'une
comparaison soit opérée entre plusieurs profils...
Notez que, même lorsqu'un dossier ne nécessite pas la saisine d'un juge d'instruction et reste
entre les mains du parquet, le procureur du Roi recourt parfois à la procédure de mini
instruction pour la réalisation d'une expertise''®. Cette procédure est également intéressante
dans la matièredes expertises ADN dès lors qu'elle constituera une voie légale pour permettre
le prélèvement sous la contrainte dans des dossiers qui sont à l'information.
Dans certaines matières très particulières, l'expertise fait l'objet d'une mention légale expresse,
voire même d'une organisation par la loi. On peut citer à titre d'exemple :
• l'autopsie visée par l'article 44 du Code d'instruction criminelle;
• l'exploration corporelle visée par l'article 90bis du Code d'instruction criminelle;
• le prélèvement sanguin pour tests d'alcoolémie en matière routière organisé par les
articles 63 et 64 de la loi relative à la circulation routière. Ces dispositions sont
complétées par l'arrêté royal du 10 juin 1959 relatif au prélèvement sanguin en vue du
dosage de l'alcool qui précise les modalités de prélèvement et d'analyse du sang, ainsi
que les règles d'agréation des laboratoires ;
• etc.
Ces dispositions peuvent avoir une incidence tantôt sur la définition de la mission, tantôt sur
le choix de l'expert, tantôt sur les conditions de réalisation de l'expertise...
En pratique, le recours à l'expertise implique de la part du requérant (presque toujours le
magistrat) qu'il pose plusieurs choix. Face aux éléments d'information dont il dispose et aux
situations de fait qui s'imposent à lui,
- Le magistrat doit d'abord s'interroger sur la question de savoir s'il doit ou non recourir à
une expertise (A) ;
- Il doit ensuite se demander à quelle discipline d'expertise faire appel (B);
- Et enfin, il doit choisir la personne qui va réaliser l'expertise (C). H se basera tant sur des
critères légaux (1) que sur des critères issus de la pratique (2). L'existence de listes
d'experts, établies au sein des tribunaux et des parquets, intervient grandement dans ce
choix (3).
Il reste alors au magistrat à déterminer la mission qu'il attribue à l'expert (D), et à rédiger son
réquisitoire (E). Nous abordons ces différents points, suivis de quelques considérations sur la
réalisation de la mission par l'expert (F). La forme d'intervention de l'expert, dans sa
distinction entre expert judiciaire au sens strict et conseiller technique, sera précisée (G).
Insistons sur le fait que l'intervention des parties en vertu de leur droit à demander des devoirs
au juge en cours d'enquête (fruit de la « loi Franchimont ») peut influencer autant le choix de
recourir à une expertise, le choix de la discipline d'expertise, le choix de l'expert, la définition
de sa mission, les modalités de réalisation de l'expertise...
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Article 28septies C.I.Cr., inséré par la loi du 12 mars 1998 relative à l'amélioration de la procédure pénale
au stade de l'information et de l'instruction, M.B. 2 avril 1998.
A. Le choix de recourir à une expertise
Le juge d'instruction, autant que le ministère public et certains fonctionnaires de police
judiciaire (dans les circonstances particulières décrites), apprécient souverainement, en fait,
sous le contrôle des juridictions d'instruction, s'il y a lieu d'ordonner une expertise'^ '. Il n'y
sera recouru que s'ils estiment l'expertise utile soit à la manifestation de la vérité, soit à la
formation de la conviction du juge.
Certaines dispositions légales incriminent des comportements dont la détermination des
éléments constitutifs de l'infraction est impossible sans le recours à une expertise. Dans ces
cas, la définition légale de l'infraction elle-même force directement ou indirectement la
décision du recours à l'expertise.
Indirectement, lorsque le magistrat ne peut opérer la qualification pénale du fait incriminé
sans l'éclairage d'un expert : c'est le cas de l'incendie volontaire, infraction pour laquelle sa
qualification n'est possible que si la cause de l'incendie est établie ; des coups et blessures
ayant entraîné une incapacité (article 399 C.p.), infraction pour laquelle seule l'évaluation
d'un médecin permet d'établir la réalité de l'incapacité ;...
Directement lorsque la loi définit l'infraction en faisant référence à une mesure que seule une
expertise peut établir : ainsi par exemple la détermination du taux d'alcool ou d'autres
substances illicites dans le sang ne peut être réalisée que par le recours à un examen
toxicologique'*®.
En dehors de ces situations, la loi ne définit aucun critère permettantaux acteurs requérants de
disposer d'un outil susceptible de les aider à apprécier la nécessité de recourir ou non à une
expertise.
Une question parlementaire fut l'occasion d'interroger les parquets sur les modes de
désignation des experts judiciaires'*^. Les réponses recueillies permettent de rendre
partiellement compte des critères qui interviennent effectivement dans la décision de recourir
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• l'importance, la gravité ou la complexité de l'affaire. C'est ainsi que certains magistrats
soulignent qu'une expertise psychiatrique du suspect sera toujours requise lorsque le
dossier s'oriente vers la Cour d'Assises ; ou encore qu'un médecin légiste est toujours
requis dès qu'il y a délit intentionnel avec mort ou blessé grave. Par contre, un accident de
roulage grave (avec décès) n'exigera une expertise que si les circonstances de survenance
de l'accident sont obscures (un magistrat cite dans ce cas l'absence d'un témoignage
objectif) ;
• le type ou la nature de l'infraction commise. Critère dans lequel on peut ranger le risque
de déperdition des éléments de preuve sans intervention d'un expert ;
• l'apport d'une plus-value dans les constatations des autorités de police ;
• la nécessité d'avoir une approche scientifique ou technique des faits et des éléments de
preuve qui en découlent, c'est-à-dire chaque fois que le magistrat ne dispose pas des
compétences requises pour apprécier techniquement l'un ou l'autre élément du dossier.
Il faut noter que, dans leurs réponses, certains magistrats revendiquent l'absence de critères
légaux, en soulignant qu'il est irréaliste de vouloir définir a priori les hypothèses dans
lesquelles on peut avoir recours à une expertise.
B. Le choix de la discipline d'expertise
Face aux éléments d'information dont il dispose et aux situations de fait qui s'imposent à lui,
le magistrat, convaincu qu'il doit recueillir l'avis d'une personne spécialisée, doit ensuite se
demander à quelle discipline d'expertise faire appel. Dans de nombreuses situations, le
magistrat sera devant un choix qui semble évident : il faut un médecin pour opérer un
prélèvement sanguin, il faut un toxicologue pour analyser ce sang, il faut un balisticien pour
expertiser une arme... de même qu'il faut un généticien pour établir des profils génétiques et
les comparer.
L'infinité des situations de fait qui peuvent se présenter dans un dossier suppose toutefois que
le choix n'est pas toujours aussi simple. S'agissant d'un domaine de connaissancequi est, par
hypothèse, étranger au magistrat (c'est bien pour cela qu'il souhaite requérir un expert),
« comment admettre sa compétence pour déterminer le spécialiste qui sera le plus apte à
fournir l'information qu'il recherche ? » (Pecqueur, 1994, 48).
Si certains magistrats n'hésitent pas à affirmer qu'ils savent pertinemment qu'ils doivent faire
appel à une telle profession^\ ce choix est parfois difficile pour le magistrat. La qualité du
choix de l'expertise par le magistrat dépendra de sa formation et de l'information dont il
dispose sur l'offre actualisée d'expertise.
C. Le choix de l'expert
Le choix de l'expert est guidé tant par des critères légaux que par des critères qui ont
progressivement émergés de la pratique. Des listes d'experts désignables circulent en outre
officieusement et influent largement sur la décision.
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C'est le cas de certaines réponses recueillies lors de l'enquête menée à l'occasion de la question
parlementaire n° 613.
1. Critères légaux
Le magistrat est libre d'apprécier le profil de la personne qui disposerait des connaissances ou
du métier lui garantissant une réponse par un avis scientifique solidement construit (Bosly,
Vandermeersch et Beemaert, 2008, 791).
La loi ne fixe généralement aucune exigence quant aux qualifications et aux compétences de
la personne choisie, sauf dans quelques cas qui limitent le choix du juge :
- un mineur d'âge ou une personne déchue du droit d'être expert ne peut être désigné (article
31,4° du Code pénal);
des fonctionnaires de l'Administration des contributions directes et de l'inspection spéciale
des impôts ne peuvent être requis comme experts (art. 463 du code des impôts sur les
revenus de 1992);
- en matière comptable, seuls les experts-comptables (loi du 22 avril 1999, m.b. 11 mai
1999) et les réviseurs d'entreprise (loi du 22 juillet 1955, m.b. 2 septembre 1955) peuvent
être désignés;
- le titre depsychologue estprotégé par la loi du 8 novembre 1993 (m.b. 3 mai 1994)^^;
- le titre de géomètre-expert est protégé par la loi du 6 août 1953 (m.b. 29 septembre 1953);
- les titulaires d'un diplôme de médecine sont seuls habilités à réaliser un examen médical,
une exploration corporelle, une autopsie ou une expertise psychiatrique... c'est-à-dire tout
type d'expertise relevant des compétences de l'art de guérir ;
- en matière d'analyse de prélèvement sanguin, seuls les experts attachés à un laboratoire
agréé à cet effet par le Roi peuvent être désignés (article AAbis du Code d'instruction
criminelle);
Rares sontdonc les domaines d'expertise faisant l'objet d'une réglementation qui indique au
magistrat les critères de formation ou d'expérience qui doiventêtre remplis pour s'assurer de
désignerune personne disposantde la compétence adéquate.
Sur le plan de l'impartialité de la personne choisie, on notera par ailleurs que, selon certains
auteurs, les règles de récusation des articles 828 à 847 et 966 du Code judiciaire s'appliquent
aux experts judiciaires désignés en matière pénale. Toute apparence de partialité, comme un
expert qui est intervenu précédemment en une autre qualité dans l'affaire (par exemple comme
conseiller technique d'une partie), pourra faire l'objet d'une récusation '^*. Lajurisprudence ne
va cependant pas toujours dans ce sens à l'égard des experts désignés au cours de
l'information et de l'instruction préparatoire, vu le caractère unilatéral, inquisitorial et secret
de la phase préliminaire du procès pénal^^.
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A l'époque de l'entrée en vigueur de cette loi, certains parquets avaient demandé à chaque personne
figurant sur leur liste officieuse (cf. infira) au titre d'expert psychologue de fournir une copie certifiée
conformede leur diplôme. Celles qui ne l'ont pas fait ont été rayées de la liste.
Il faut être attentif au fait qu'un médecin ayant été le confident du prévenu ne pourrait être désigné comme
expert car le secret professionnel l'empêcherait de révéler au juge ce qu'il a appris (Screvens et Bulthé,
1982, 107 et s).
Vandermeersch et Bosly citent comme exemple le cas de l'expert psychiatre désigné comme expertpour
une personne qu'il a eu en traitement précédemment (2001, 947). Cet élément rejoint ce que souligne De
Smet lorsqu'il mentionne que «personen die gebonden zijn door het beroepsgeheim mogen niet als
deskundige verslag uitbrengen over gegevens die zij krachtens art. 458 Sv niet spontaan mogen bekend
maken.(...) De personen die dragers zijn van het beroepsgeheim bestaat onder meer uit advocaten,
notarissen, geneesheren, apothekers, bedrijfsrevisoren en externe accountants ? » (2001, n°160, 9°).
Bruxelles (mis. acc.), 30 juin 1994,R.D.P.C., 1995, p. 417.
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L'exigence d'impartialité, qui pourrait justifier la récusation, ne s'applique pas aux conseillers
techniques d'une partie. Le respect des règles de déontologie sera tout de même exigé, bien
que ces règles ne soient nullement définies légalement.
On insistera sur le fait que les règles de récusation portent essentiellement sur la partialité de
l'intervention de l'expert, mais aucunement sur la pertinence de la qualification de l'expertau
regard des questions qui constituent la mission à lui confiée.
2. Critères issus de la pratique
Les réponses recueillies lors de l'enquête menée à l'occasion de la question parlementaire n°
613 déjà évoquée permettent de rendre partiellement compte des critères qui interviennent
dans le choix de la personne qui va réaliser l'expertise. Les magistrats évoquent divers
critères, sans que la liste dressée ici n'implique une quelconquehiérarchie.
- les compétenceset l'expérience professionnelles, ainsi que la formation ;
- la familiarité avec les expertises, l'expérience judiciaire ;
- l'accessibilité, entendue comme la disponibilité, mais aussi la proximité géographique
pour des raisons pratiques ;
- le délai d'exécution des expertises - la célérité ;
la rareté de la spécialité dont il peut se prévaloir au regard de la question qui se pose ;
- la langue maîtrisée (qui pose un problème particulier par exemple pour l'arrondissement
d'Eupen);
- la satisfaction des autorités judiciaires à l'égard des prestations antérieures ou en cours ;
- l'honorabilité, la notoriété ;
- le coût demandé par la personne ;
Lorsqu'une affaire est délicate et difficile, le magistrat du parquet qui requiert prend parfois
soinde se concerter avec le Procureur général dont il dépend avantde choisir l'expert.
La décision de faire appel à un collège d'experts s'impose lorsque la situation justifie la
combinaison de plusieurs compétences sur des questions distinctes, ou lorsque l'affaire est
trop délicate pour ne reposer que sur un seul expert (l'exemple type de l'appréciation d'une
erreur médicale est donné pour justifier le recours à un collège d'experts médicaux).
Les personnes requises dans la phase préliminaires du procès pénal peuvent être nombreuses
et de profils extrêmement variés. Il peut s'agir tantôt d'indépendants, rattachés ou non à un
centre (hospitalier, laboratoire, groupe d'experts...), ou de fonctionnaires (l'exemple type
étant les membres de l'INCC)^®. Quel qu'il soit, la désignation de l'expert est toujours faite à
titre personnel, et donc de manière nominative. En matière de jeunesse, il apparaît cependant
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L'INCC est de l'Institut National de Criminalistique et de Criminologie, établissement scientifiquefédéral
de l'Etat créé par l'arrêté royal du 5 novembre 1971 portant création et érection en établissement
scientifique de l'Etat de l'Institut national de criminalistique, M.b. 10 novembre 1971 (en exécution de la
déclaration gouvernementale du 5 juin 1990- Plan de Pentecôte. L'INC est devenu ENCC par l'adjonction
de missions criminologiques en vertu de l'arrêté royal du 29 novembre 1994). Cet Institut n'est devenu
réellement opérationnel qu'en 1991. En vertu de ces arrêtés royaux, l'Institut doit répondre à 3 missions
principales en matière de criminalistique: 1. offrir un service public, dans ce cas-ci sous la forme
d'expertises judiciaires et de gestion des données criminalistiques; 2. faire progresser les connaissances
scientifiques dans les domaines qui lui sont spécifiques; 3. assurer la formation des acteurs du monde
judiciaire.
que le juge de la jeunesse peut adresser son ordonnance d'examen médico-psychologique (qui
constitue par essence une expertise pluridisciplinaire) « au Centre x », « au Service y de
l'Hôpital z», ou encore au Service du Dr. G..., et donc pas nécessairement à un expert
nommément désigné.
3. Etablissement des listes^'
L'article 991 du Code judiciaire prévoit que "les cours et tribunaux peuvent établir des listes
d'experts selon les règles fixées par le Roi". A ce jour, force est de constater que le Roi n'a
jamais pris les dispositions pour appliquer cette disposition^^ Devant ceconstat, de nombreux
parquet et tribunaux ont pris l'initiative d'établir des listes officieuses d'experts auxquels il
est habituellement recouru. Lors d'une désignation d'expert, le magistrat consulte souvent ces
listes officieuses afin de savoir à qui faire appel dans la disciplinerequise.
Là encore, les réponses recueillies lors de l'enquête menée à l'occasion de la question
parlementaire n° 613 permettent de rendre partiellement compte de la manière dont les listes
d'experts sont établies, la plupart du temps au niveau de l'arrondissement judiciaire, parfois
duparquet général^^.
La pratique veut que les personnes désireuses de se faire désigner comme experts par les
cours et tribunaux déposent leur candidature. De nombreux parquets ordonnent une enquête
de moralité, s'informent sur la conduite du candidat, sur sa personnalité, ses diplômes, son
expérience et sa formation professionnelle... Il arrive qu'un tiers (par exemple une université)
prenne la peine de recommander le candidat. Certains procureurs du Roi organisent même un
entretien pour « une présentation des titres et mérites ».
Si le candidat exerce déjà en qualité d'expert dans un ou plusieurs autres ressorts, un avis est
demandé aux magistrats de ce(s) ressort(s) sur leur satisfaction à l'égard de cet expert, sur sa
diligence, sur sa compétence, sur sa façon de travailler... Se reposant sur l'évaluation faite par
un autre ressort, l'enquête de moralité ne sera pas nécessairement réaUsée dans ce cas.
La possession par un candidatde compétences particulières (spécialisation rare) ou sa volonté
d'exercer dans une matière dans laquelle un manque d'experts se fait ressentir sont des
élémentsqui favorisent, selon certains, l'inscription du candidat sur la liste.
L'inscription d'un expert sur la liste s'accompagne parfois d'une information à tous les
magistrats et greffes susceptibles d'y recourir. La présence sur la liste n'entraîne pourtant pas
nécessairement une désignation effective. Certains parquets souhaitant entretenir des rapports
réguliers avec leurs experts, disent privilégier ceux auxquels il est fréquemment recouru, de




Nous n'abordons icique lescritères qui interviennent généralement pour l'intégration d'un expert dans une
liste. De nombreuses pratiques se sontégalement développées pourassurer la mise à jour de ces listes. La
diversité des pratiques et le manque d'information systématique sur ces pratiques ne nous permettent pas
de les exposer à ce stade.
Un projet d'arrêté royal a été rédigé en 1998, et soumis au Conseil d'Etat le 3 février 1999. Dans son avis
du 31 mai de la même année, le Conseil d'Etat concluait ses nombreuses remarques en demandant une
révision fondamentale du projet. Aucune suiten'a été donnéeà ce jour.
Ainsi en est-il par exemple pourla reconnaissance ou la radiation des médecins à Anvers qui est assumée
au niveau de la Cour d'Appel.
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Une évaluation régulière des personnes inscrites sur les listes est parfois organisée. Cette
évaluation porte sur la diligence de l'expert et sur ses compétences, voire sur la satisfaction
des magistrats qui le requièrent (magistrats du parquet, juges d'instruction) ou qui ont à
utiliser les résultats de ses travaux.
D. La mission de l'expert
Le magistrat définit lui-même la mission qu'il attribue à l'expert. En dehors des questions de
droit du dossier, cette mission peut porter sur toute question technique ou scientifique qui ne
ressort pas clairement du dossier.
Schématiquement, il est possible de différencier l'objet sur lequel porte l'expertise en parlant
d'une part des expertises relatives à l'élément matériel de l'infraction et, d'autre part, des
expertises concernant l'élément moral®°.
1. Les expertises portant sur les éléments matériels
Etablir la matérialité de l'infraction est essentielle à la justice pénale pour fonder un jugement
de condamnation. Les éléments matériels recueillis au cours de l'enquête devront parfois être
soumis à expertise afin d'établir leur existence ou de déterminer s'ils doivent être pris en
compte ou exclus dans l'apport de la preuve. L'indice soumis à expertise peut être aussi
variable que la science mise en œuvre pour l'analyser.
En simplifiant, l'indice se rapporte tantôt à la personne (victime, auteur, témoin,...), tantôt à
l'objet ayant permis de commettre l'infraction (arme à feu, arme blanche, outil, voiture...),
tantôt aux Ueux (traces diverses),... Nous pouvons illustrer ces diverses situations à l'aide des
exemples suivants.
- La médecine légale qui vise à éclairer le magistrat sur le moment du décès et/ou les causes
du décès aux fins de déterminer s'il y a eu ou non intervention d'un tiers dans le
mécanisme du décès;
- La balistique, tantôt physique, cherche à mettre en évidence la signature laissée par l'arme
sur les douilles et les balles tirées, ainsi qu'à établir des comparaisons avec d'éventuelles
armes ou balles retrouvées. Les mêmes techniques pourront être utUisées pour analyser les
traces laissées par des outils... Tantôt chimique, la bahstique analyse les résidus de
poudre laissés par le tir de munition par arme à feu;
- L'analyse chimique de matériaux permet de mettre en évidence l'existence des traces les
plus diverses (par exemple les peintures dans le cadre d'un accident de voitures, débris de
verre, fibres, drogues...), et d'établir la comparaison avec des objets saisis;
- La toxicologie analyse des prélèvements biologiques pour mettre en évidence l'absorption
de substances étrangères (médicaments, drogues, poisons...);
- En matière d'incendie, l'expertise peut s'attacher à identifier la nature chimique de liquides
inflammables ou de combustibles, ainsi qu'à analyser des composés organiques volatiles;
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La distinction est nécessairement artificielle dans la mesure où une expertise portant sur des éléments
matériels d'une infraction peuvent contribuer à déterminer les circonstances de sa commission, et à la
détermination de l'élément intentionnel.
- L'exploration corporelle constitue également une expertise, ordonnée en vue d'explorer les
parties intimes du corps. Toute fouille pratiquée par un policier ne pourra aller jusqu'à
explorer le corps, sans quoi elle sera considérée comme illégale®^;
- L'odontologie, art dentaire qui cherche, interprète et présente les constatations relatives
aux dents et aux traces de dents comme élément d'identification;
- la graphologie;
les traces de chaussures;
Toutes ces expertises sont essentiellement comparatives. Selon la solidité du résultat et les
conclusions auxquelles il peut mener, on peut qualifier ce résultat de disculpant, indicatif,
corroborant ou déterminant^^.
2. Les expertises portant sur l'élément moral
Une infraction n'est pénalement imputable à son auteur que lorsque, d'une part, il a
l'intelligence ou le discernement du bien et du mal et que, d'autre part, il a agi librement. Cela
exige du juge pénal qu'il connaisse l'état d'esprit, la lucidité de l'auteur au moment des faits,
non seulement par rapport à sa personnalité, mais également eu égard au fait lui-même en vue
d'apprécier les causes d'excuses ou de justifications, les circonstances aggravantes ou
atténuantes.
En aucun cas, l'expert ne peut être chargé d'apprécier l'élément moral de l'infraction, c'est-à-
dire l'intentionfrauduleuse ou le dessein de nuire. Tout au plus lui est-il permis de rapporter la
preuve d'un ensemble de faits de caractère psychique qui permettront éventuellement au juge
d'apprécier la responsabilité de l'auteur de l'infraction.
En outre, une expertise psychiatrique pourra être demandée afin d'éclairer la juridiction sur
l'existence ou non de troubles psychiatriques, sur la mesure à prendre à l'égard de la personne
et les modalités d'application de cette mesure.
E. La réquisition
L'article 10 de la loi du 1er juin 1849 sur la révision des tarifs en matière criminelle stipule
que l'expert légalement requis est obligé de s'acquitter de la mission sous peine d'une
condamnation (au contraire du civil) sauf s'il peut motiver valablement (et par écrit) qu'il ne
peut faire valoir ses compétences pour réaliser la mission qui lui est impartie.
La réquisition de l'expert se fait en principe par écrit, au moyen de ce qu'on appelle un
réquisitoire d'expertise (en matière de jeunesse, il s'agit d'une ordonnance). Si la réquisition
est faite verbalement (descente sur les lieux d'un graveaccident de roulage, par exemple), elle
doit nécessairement être confirmée par écrit pour fixer officiellement la mission et permettre
ensuite le règlement des honoraires. Tant que la réquisition écrite n'a pas été transmise,
l'expert ne pourra rendre son rapport définitif, un rapport préliminaire pouvant être toutefois
remis.
" Cass., 27octobre 1987, Pas., 1988,1, 230. •
Voir la classification schématique proposée par P. Margot (Lausanne) et reprisepar Leriche(2000, 5).
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L'article 2 de la loi du 1erjuin 1849 sur la révision des tarifs en matière criminelle stipule que
le magistrat qui requiert un expert lui assigne un délai dans lequel la mission doit être
terminée et le rapport déposé. En pratique, un délai est rarement indiqué.
F. Réalisation de l'expertise
L'expert désigné nominativement doit lui-même réaliser l'expertise et en assumer la totale
responsabilité. H arrive toutefois qu'il se fasse assister d'aides et de collaborateurs (pour les
manipulations de laboratoire, le collationnement de pièces comptables,...). Cette pratique est
conforme pour autant que cette collaboration soit organisée de telle sorte que l'expert, qui seul
signera le rapport, contrôle à tout moment l'exécution de l'expertise et s'assure de son bon
déroulement (Lurquin, 1987, 47-48).
Toute question relative à la réalisation de l'expertise peut se discuter directement entre la
personne requise et le mandant, tantôt pour obtenir une précision sur un élément du dossier
susceptible d'influencer le sens de la mission, tantôt pour une question d'organisation de la
réalisation de l'expertise. C'est ainsi que si l'expert ne s'estime pas en mesure d'assumer la
responsabilité et les résultats de toutes les opérations de l'expertise, il le signale au juge qui
peut toujours lui adjoindre un expert complémentaire pour la réalisation des opérations
d'expertise qui échappent à ses compétences.
n n'existe pas nécessairement de consensus sur les outils ou méthodes à utiliser pour réaliser
la mission d'expertise. Or, la question de l'outil utilisé peut avoir des implications
importantes non seulement sur le résultat et la qualité même de l'expertise, mais aussi en
matière de frais dans la mesure où certaines méthodes impliquent plus de manipulation que
d'autres ou demandent un investissement plus ou moins grand. Généralement, aucune norme
juridique ou réglementaire ne règle cette question. Il revient donc à chaque expert à
déterminer l'outil le plus adéquat pour élaborer l'avis qui lui est demandé.
Dans bien des cas, l'expert est amené à remplir sa mission en analysant une ou plusieurs
pièces à conviction (arme, vêtement, documents, échantillons divers de traces ou de
prélèvements,...). Lorsque les pièces à conviction saisies au cours de l'enquête sont déposées
au greffe correctionnel, leur gestion incombe au greffier selon les termes de l'Arrêté royal du
14 mars 1936. Lors du dépôt des pièces, le greffier leur attribue un numéro qui doit être
notifié ensuite dans tout document y faisant référence.
Si la pièce à conviction fait l'objet d'une expertise, l'expert vient en prendre possession en
présentant le réquisitoiredu magistrat. L'expert restitue la pièce dès qu'il n'en a plus besoin et
au plus tard lors du dépôt de son rapport. En effet, les pièces à conviction doivent être tenues
à tout moment à disposition de toute personne concernée parl'enquête encours^^.
Un cas de figure particulier est celui de pièces qui sont acheminées dès leur saisie pour
examen. C'est le cas, par exemple, des vêtements et prélèvements biologiques saisis dans le
cadre d'un viol. Les pièces à conviction sont adressées directement au laboratoire de Police
technique et scientifique de la PoUce fédérale pour un examen préliminaire, puis, si
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Notez qu'une pièce à conviction peut être saisie sans être déposée au greffe ; c'est le cas de pièces
encombrantes ou non transportables comme une voiture, une maison, un bateau. Dans ces conditions, elle
ne reçoit pas de numéro de dépôt.
nécessaire, elles sont transmises à l'expert. Ce n'est que lorsque les analyses sont clôturées
que les vêtements et prélèvements sont déposés au titre depièces à conviction au greffe^"^.
Notons enfin qu'une même pièce à conviction peut contenir plusieurs traces distinctes,
pouvant être l'objet de plusieurs expertises faisant appel à des disciplines scientifiques
différentes. S'il semble essentiel que la réalisation d'une première expertise n'hypothèque pas
les possibilités de réaliser les expertises suivantes, ce souci est difficile à mettre en œuvre, en
particulier lorsqu'il est fait appel à plusieurs experts privés^^. Hormis au sein d'une institution
toute particulière comme l'INCC, où sont regroupés en un même lieu et sous une même
direction un large panel d'experts, rien n'est organisé pour garantir la préservation des traces
au cours d'une expertise afin d'assurer la réalisation d'expertises successives.
Dans sa réalisation concrète, il fut longtemps prescrit qu'une expertise pénale se déroule de
manière non contradictoire^^. Avec toute laprudence qui s'impose, lajurisprudence considère
que la non-contradiction n'empêche pas que l'expert convoque les parties s'il le jugeutile '^, ni
qu'il communique une partie de son rapport aux parties intéressées afin d'obtenir d'elles
certains renseignements nécessaires à la réalisation de sa mission. Par prudence, certains
experts prennent contact préalablement avec le magistrat requérant afin d'éviter toute
interférence malheureuse dans l'enquête. Par contre, l'expert peut parfois avoir explicitement
pour mission de convoquer et d'entendre les parties^^. Dans le cadre de sa mission, il est
possiblequ'il participe à l'audition de tiers ou de l'inculpé, voire qu'il opère cette audition seul
si telle est l'objet de sa mission
En Belgique, si la procédure pénale demeure toujours essentiellement non contradictoire (soit
unilatérale), au stade de l'information et de l'instruction préparatoire, certains auteurs
considèrent cependant que les expertises réalisées de manière non contradictoire mènent
régulièrement le procès pénal dans une impasse au stade de l'audience et ne constituent donc
pas nécessairement un gage d'efficacité. De nombreux développements de la jurisprudence
(tant belge qu'européenne) en matière de contradiction tendent cependant à modifier
fondamentalement la tendance.
Depuis plusieurs années, cette notion connaît une sensible évolution, essentiellement au
travers de différents arrêts de la Cour de Cassation et de la Cour d'Arbitrage (désormais Cour
Constitutionnelle). De nombreux auteurs ont fait un commentaire ou ont tenté d'en faire la
synthèse^^.
Bien que non encore d'actualité avant l'adoption d'une législation spécifique aux analyses
ADN, la Cour européenne des droits de l'Homme a condamné la Belgique pour violation de
l'article 6 de la Convention, le caractère non contradictoire de l'expertise sur un élément de
preuve essentiel ayant été considéré par la Cour comme un non-respect du droit à un procès
64
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Directive ministérielle relative au Set Agression Sexuelle du 15/12/1998.
Actuellement, la bonne coordination dépendant uniquement de la bonne volonté de tous.
Dans une cause relative à une expertise ADN, la Cour de Cassation rappelle que « en matière répressive,
l'expertise n'est, en règle, pas contradictoire ». Cass., 25 février 1997.
Cass. 26 octobre 1977, Arr. Cass., 1978, 262.
Cass., 20 septembre 1971, Arr. Cass., 1972, 72.
69 Pour un exposé de l'évolution de la jurisprudencebelge, voyez Masset, 1997 ; Sadzot, 1998 ; Sadzot, 2000
a et b ; Martens, 2000 ; Duinslaegher, 2000-01.
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équitable'". Cet arrêt vient ajouter une pression nouvelle sur la nécessité de voir réglée
légalement cette question de la contraction .
Bosly, Vandermeersch et Beemaert tirent de ces différentes évolutions jurisprudentielles les
conclusions suivantes'^ :
« en cas d'expertise au cours de l'information ou de l'instruction : l'expertise est, en
règle, unilatérale et secrète et ce n'est que dans la mesure décidée par le juge
d'instruction (ou le procureur du Roi) et précisée dans la mission de l'expert que des
éléments de contradiction peuvent être introduits (par exemple le juge d'instruction
peut, dans son réquisitoire d'expertise, inviter l'expert à lui communiquer ses
préliminaires afin qu'il les soumette aux parties et recueille leurs observations avant
l'établissement des conclusions définitives) ; lorsqu'ils apprécient l'opportunité de
rendre l'expertise contradictoire dès ce stade, le juge d'instruction ou le procureur du
Roi devront toutefois nécessairement tenir compte de la jurisprudence de la Cour
européenne des droits de l'homme, qui impose que les opérations d'expertise se
déroulent de manière contradictoire au moins lorsque les conclusions de celle-ci sont
susceptibles d'influencer de manière prépondérante l'appréciation ultérieure des faits
par le tribunal ;
en cas d'expertise ordonnée par le juge du fond ayant une incidence sur le sort de
l'action publique : une certaine contradiction doit être introduite dans l'expertise tout
en respectant la spécificité du droit répressif (jurisprudence de la Cour
Constitutionnelle) mais il appartient au juge (et à lui seul) de décider dans quelle
mesure et suivant quelles modalités la contradiction peut être organisée dans les
opérations d'expertise (jurisprudence de la Cour de cassation). A nouveau, le juge
tiendra compte, dans son appréciation de l'opportunité d'imposer la contradiction, du
caractère plus ou moins déterminant de l'expertise pour son jugement ultérieur ;
l'expert doit se conformer aux modalités arrêtées par le juge et ne peut prendre
d'initiative pour organiser une contradiction en dehors de ce qui a été décidé par le
juge;
- en cas d'expertise portant exclusivement sur les intérêts civils, l'expertise doit être
contradictoire et les articles Code judiciaire devraient être appliqués mutatis mutandis
dans a mesure de leur compatibilité avec les règles de la procédure pénale ».
Ces évolutions ne sont pas dénuées d'implications pratiques pour les experts, en particulier
lorsqu'il est nécessaire de procéder à l'analyse de traces dont les quantités analysables sont très
faibles comme c'est précisément souvent le cas en matière génétique. Dans ce cas, il n'est
techniquement pas raisonnable de n'en consommer qu'une fraction au risque de ne jamais
obtenir de résultat. Aux Pays-Bas, la loi sur les analyses génétiques (1994) prévoit que s'il
s'avère impossible de fractionner l'indice, l'inculpé peut lui-même choisir l'expert qui
procédera à l'analyse.
Par contre, une expertise fiscale, comptable... pourrait se dérouler de manière contradictoire
puisqu'il n'y a ni consommation ni modification de l'indice litigieux.
CEDH, 2 juin 2005, affaire Cottin c. Belgique, requête n° 48386/99,Conseil de l'Europe, Strasbourg, 18 p.
Pour un commentaire de cet arrêt, voyez Jacobs, 2007.
72 Bosly, Vandermeersch et Beemaert, 2008,1488 et 1489.
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Sur cette question de la contradiction, aucune disposition n'a été prise pour clarifier les
pratiques, quel'on sentencore hésitantes sur la marge de manœuvre offerte par ces évolutions
jurisprudentielles et sur ses implications pratiques.
En tant que tel, la contre-expertise répond en tout point aux mêmes règles que celles
auxquelles doit répondre l'expertise. La demande de contre-expertise intervient lorsque le
magistrat n'est pas satisfait ou convaincu des premiers résultats. Il fera alors appel à un
deuxième expert. H n'est pas obligé de confronter les résultats de l'un et de l'autre avant le
procès.
Il arrive qu'un magistrat désigne simultanémentplusieursexperts de disciplines différentes. Il
semble que, dans le chef des experts, il n'est pas toujours clair s'ils peuvent ou non
communiquer entre eux. En l'absence de règles ou de précisions données par le magistrat, la
pratique variera selon les experts et leurs habitudes respectives. Bien souvent, il s'agit
davantage d'une addition d'informations livrées au magistrat plutôt qu'une
multidisciplinarité.
Lorsqu'un délai est fixé, l'absence de sanction pour les rapports rendus au-delà des délais
entretient les pratiques nonrespectueuses. Certains magistrats (il s'agit parfois d'une pratique
de tout un arrondissement) ont instauré un système de rappel automatique si le rapport n'est
pas rentré au terme du délai fixé, et tous les mois suivants^^. Hne faudrait cependant pas
négliger la question duréalisme dudélai imparti etdes facteurs quile déterminent (urgence de
la mission versuschargede travail de l'expert, temps théoriquement nécessaire à la réalisation
de l'expertise, complexité des opérations particulières, etc.).
Hormis l'exigence de la remise d'un rapport, d'y adjoindre un état d'honoraires, d'y apposer
la formule du serment et sa signature '^*, rien ne prescrit à l'expert la forme qu'il doit adopter
pour son rapport. Les résultats de l'expertise sont donc consignés de manière très variable
selon le domaine d'expertise concerné, les habitudes de l'expert, les éventuelles exigences de
tel ou tel magistrat... Idéalement, l'expert renseignera la mission qui lui a été confiée, le cas
échéant la description des pièces à conviction et des traces à analyser ou la personne
entendue, les résultats de son analyse ou évaluation et leur interprétation.
Les personnes requises par le juge d'instruction prêtent serment dans les termes de l'alinéa 2
de l'article 44 du Code d'instruction criminelle: "Je jure de remplir ma mission en honneur et
en conscience, avec exactitude et probité". Cette formule est remplacée par celle conjuguée au
passé: "Jejure d'avoir rempli ma mission...", lorsque le serment n'est pas signé préalablement
à la réalisation des travaux.
Tous les actes d'instruction, y compris le rapport d'expertise (art. 33), doivent être rédigés
dans la langue de la procédure, définie par la loi du 15 juin 1935 (art. 11 à 26) sous peine de
nullité. L'article 33 prévoit que, par décision motivée, le juge peut autoriser l'expert à utiliser
la langue de son choix. Lors du procès, l'expert peut demander l'assistance d'un traducteur
juré,quelle quesoitla langue dans laquelle il a rédigé sonrapport.
73 Notez que la question dudélai deréponse des experts sepose demanière particulièrement aiguë en matière
dejeunesse dans la mesure oùlaloiprévoit que lorsqu'un fait qualifié infraction commis parunmineur est
constaté, les investigations duparquet doivent être réalisées dans les six mois et le mineur doit comparaître
dans l'année. La raison d'être de tels délais est justifiée par la qualité de mineur d'âge de l'auteur de
l'infractionet visantune réaction sociale rapide à son égard.
Selon lesexigences del'arrêté royal du 28décembre 1950 portant règlement général surles frais dejustice
en matière répressive.
45
Les mémoires d'honoraires des experts sont adressés, en même temps que le rapport
d'expertise et une copie du réquisitoire, au magistrat requérant qui le vise. Tous les frais
inhérents à la réalisation des expertises sont considérés comme des frais de justice, à charge
du budget dela Justice, et payés parle Service des Frais de Justice^^.
Notons enfin que le fait d'avoir été désigné comme expert dans une affaire n'est pas non plus
sans effet juridique. Ainsi, ces personnes ne peuvent avoir la qualité de juré dans la même
affaire (article 127 du Code judiciaire). De même, dans la mesure où l'information est secrète,
toute personne qui est appelée à prêter son concours professionnel à l'information est tenue au
secret et tombe sous le coup de l'article 458 du Code pénal (articles 28quinquies et 57 du
CICr).
G. La FORME DE L'INTERVENTION DE L'EXPERT
En dehors des situations définies dans ce régime de l'expertise, il apparaît par ailleurs qu'à
tout moment de la procédure, le procureur du Roi, l'inculpé, le prévenu ou la partie civile
peuvent se faire éclairer par tout avis utile en faisant appel à ce qu'on appelle alors un
conseiller technique. C'est la partie qui fait appel aux services de cette personne qui définit
l'objet de sa mission, qui peut par exemple consister à simplement critiquer un rapport
d'expertise contenu dans le dossier judiciaire'^ .
Du fait de quelques petites différences de régime (choix de la personne, frais, transmission
des résultats...), nous opérons ici une distinction entre le conseiller technique du parquet, et
celui des autres parties au procès. Cette différenciation de régimes se justifie en effet selon
nous non seulement sur le mode de choix de la personne et sur le paiement des frais liés à son
intervention, mais aussi sur la transmission des résultats dans le dossier judiciaire (obligatoire
pour le parquet, facultatif pour les autres parties) '^.
1. Le conseiller technique du Parquet
Nous avons vu déjà les prérogatives en matière d'expertise du procureur du Roi en cas de
flagrant délit ou de flagrant crime. En dehors de ce cas, le procureur du Roi (ni aucun autre
officier de police judiciaire) ne peut plus requérir un expert en tant que tel mais rien ne
l'empêche de prendre l'avis d'une personne qui souvent intervient habituellement comme
expert judiciaire devant les juridictions. Elle n'a alors la qualité que de conseiller technique.
Cette mission, quoique souvent qualifiée erronément d'«expertise», n'en est pas une d'un
point de vue strictement juridique. Cette personne n'a pas à prêter le serment requis pour




La question des frais de justice, bien que très importante, n'est pas davantage développée ici. Nous verrons
cependant l'intérêt que peut constituer pour la recherche l'enregistrement administratif que le Service des
Frais de Justice réalise lors de la mise en paiement de chaque expertise.
Notez qu'il ne s'agit nullement dans ce cas d'une "contre expertise".
Cette distinction semble confortée par une jurisprudence du tribunal de police de Huy qui mentionne que
« contrairement à ce qu'allègue le prévenu X, il n'y a pas lieu d'assimiler l'expert requis par le ministère
public à un conseiller technique d'une partie. Le ministère public est certes une partie à la cause mais la
place qu'il occupe est particulière. Il exerce une mission en toute indépendance tant vis-à-vis du prévenu
que de la partie civile. L'expert qu'il désigne est un auxiliaire de justice investi d'une mission de service
public pour l'exécution de laquelle il prête serment, ce qui n'est pas le cas d'un conseiller technique,
mandataire de la partie qui le rémunère pour assurer sa défense » ; Police Huy, 7 décembre 2004, Meys c/
MP, inédit.
la valeur que d'un simple renseignement sur lequel le juge peut néanmoins fonder sa
conviction.
En pratique, il n'y a presque pas de différence avec ce qui vient d'être décrit au niveau de
l'expertise au sens strict. Le choix de la personne requiseest tout aussi libre, et les magistrats
du parquet se basent sur les mêmes listes d'experts, et les mêmes critères pratiques que ceux
évoqués précédemment. C'est également au magistrat à définir la mission de son conseiller
technique, mission qui peut être aussi variée que celles d'un expert judiciaire. La demande
adressée à un conseiller technique prend également la forme, d'habitude, d'un document
intitulé, « réquisitoire d'expertise ». Tout autantpar habitude, les parquets demandent souvent
dans ces réquisitoires que la personnerequiseprête le sermentd'expert.
L'ensemble des prestations fournies par les conseillers techniques des parquets est à charge
du budget de la justice et donc également payées par le Service des Frais de Justice.
Œuvrant dans un système accusatoire, le parquet est tenu de verser au dossier l'ensemble des
devoirs qu'il ordonne, y compris le recours à un conseiller technique. Les résultats d'une telle
'expertise' doivent précisément permettre au ministère public de trancher sur les poursuites à
engager. En cas de résultat allant dans le sens d'une imputation du fait à la personne
suspectée, le parquet entamera sans doute les poursuites contre cette personne. Dans le cas
contraire, la personne soit est clairementmise hors cause, soit ne peut être accusée de manière
probante, et le parquet classera alors le dossier sans suite.
H faut enfin ajouter une mention particulière concernant les parquets de la jeunesse. S'ils ne
connaissent que des «faits qualifiés infractions », l'ensemble des missions d'expertises
demandées en vue de l'élucidation de ces faits (expertises judiciaires dans les cas de flagrants
crimes et délits, ou de conseillers techniques en dehors de ces cas) tombent sous le même
régime que ce quiest demandé parun 'parquet majeur' (régime quivient d'être évoqué).
2. Le conseiller technique des autres parties
L'article 44bis C.I.Cr, qui vise le prélèvement sanguin réalisé par un médecin aux fins
d'établir l'état d'ivresse d'un auteur présumé d'infraction ou de la victime, prévoit que :
« §3. Si l'intervention du médecin requis n'en doit souffrir aucun retard, la personne sur
laquelle le prélèvement est opéré pourra y faire assister, à ses frais, un médecin de son choix.
§4. al. 2 La personne qui a subi le prélèvement sanguin peut faire procéder, à ses frais, à une
seconde analyse, soit dans le laboratoire ayant procédé à la première, soit dans un autre
laboratoire agréé par le Roi. Dans le premier cas, ellepeutfaire contrôler la deuxième analyse
par un conseil technique de son choix ».
Hs'agit là d'un des rares textes légaux à spécifiquement prévoir l'intervention d'un conseiller
technique d'un auteur (présumé) ou d'une victime d'infraction.
Le choix de la personne ne se fait plus sur base de listes préétablies par le parquet, mais à la
Ubre discrétion de la partie qui y fait appel. La mission est également librement définie par
cette partie. Toutes les prestations de ces conseillers techniques sont à charge de la partie qui
fait appel aux services de ces spécialistes.
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Contrairement aux expertises judiciaires au sens strict, et à celles des conseillers techniques
du parquet, le recours à un conseiller technique par une autre partie n'implique pas le
versement systématique des résultats de l'expertise dans le dossier judiciaire. La partie qui
reçoit les conclusions de son conseiller technique est libre, selon qu'elles lui sont ou non
favorables, de les présenter ou de ne pas les présenter au magistrat, soit au cours de
l'information, soit au cours de l'instruction, soit au fond. Il peut arriver, dans la mesure où la
juridiction de fond apprend qu'une telle 'expertise' a été réaUsée sans être versée au dossier,
que cette juridiction rende un jugement obligeant la partie à donner connaissance du contenu
de ces travaux techniques, sur base de l'obligation de collaborer loyalement au débat.
3. Intérêt de la distinction entre expertise au sens strict et conseiller technique
Entre les différentes expertises et avis de conseillers techniques qui sont régulièrement soumis
au juge, il n'existe pas de hiérarchie préétabHe sur le plan de la preuve. Certes, le juge peut
accorder une force probante renforcée à l'expert judiciaire, censée être plus impartiale que les
conseillers techniques des partis mais il n'est pas tenu. H peut également accorder plus de
crédit à l'expertise rendue par un collège d'experts ou à celles établi contradictoirement
(Vandermeersch, 2006, 630).
Il en ressort en définitive que la position du conseiller technique du parquet se retrouve fort
similaire à celle de l'expert judiciaire au sens strict hormis quelques petites nuances de régime
liées à au serment, à la rémunération et à la liberté de verser les résultats dans le dossier
judiciaire. Cette distinction prendra cependant une importance particulière concernant
l'INCC, un organe doté de prérogatives importantes en matière génétique, dans la mesure où
l'article 2 de l'arrêté royal du 4 novembre 1971 créant riNC(C) stipule que les experts de
l'Institut ne peuvent être désignés que par les autorités judiciaires compétentes. Ils ne peuvent
donc l'être par un avocat d'une partie comme l'inculpé ou la partie civile, au contraire des
experts indépendants.
H. La position institutionnelle de l'expert
L'absence presque totale de dispositions structurant et organisant l'intervention des experts
laisse la porte ouverte à des pratiques inégales, et des carences dans certaines prestations. Cela
constitue le terreau idéal pour un développement d'initiatives diverses, souvent ponctuelles et
sans souci de vision d'ensemble.
L'apparition de chaque nouvel acteur est souvent argumentée par la mise en avant d'une
spécificité nouvelle qui lui est propre, voire en vue de combler les lacunes des acteurs déjà en
place. Cela explique la coexistence actuelle de positions institutionnelles très diverses dans le
chef des experts.
L'expert atomisé (pour reprendre l'expression de Laurence Dumoulin, 1998) est
historiquement le premier à qui il a été fait appel et reste le plus important intervenant en
expertise. Face à la concurrence des autres intervenants, souvent plus institutionnalisés, cet
expert a tendance à se fédérer en corporation de manière à mettre en avant son ancrage dans la
pratique, son indépendance (financière en particulier) et son souci de développer une
déontologie dans son intervention.
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Le centre universitaire prend une place de plus en plus importante'®. Une réelle volonté se
développe au sein des universités pour prendre part au travail d'expertise requis par la justice.
A cette fin, les universités mettent en avant l'excellence de leurs compétences et leur
interdisciplinarité, leur ancrage dans les recherches de pointes pouvant ouvrir des applications
nouvelles pour l'expertise judiciaire, la qualité deleurs infrastructures'®.
Le laboratoire privé, considéré tantôt comme structure dans laquelle exercent les experts
atomisés, tantôt comme réel centre d'expertise en dehors de tout rattachement universitaire, se
trouve un peu à cheval entre les deux précédentes positions. Certains laboratoires privés
peuvent être très actifs dans l'expertise judiciaire pénale. Comme pour les centres
universitaires, ils sont parfois rattachés à une structure hospitalière.
L'INCC, dont la mise en place est effective depuis 1991, a été évoqué précédemment. Au
niveau criminalistique®°, les arguments en faveur de son développement sont basés sur son
ancrage permanent dans un travail de réponse à une commande judiciaire pénale, sur le travail
produit à moindre coût, sur le souci de développer une politique d'assurance qualité, sur son
insertion dans de nombreux réseaux (judiciaires, scientifiques,...), etc.
Le laboratoire de police technique et scientifique a pris une place de plus en plus établie sur
l'échiquier non seulement de l'intervention judiciaire (ce qui lui est spécifique) mais aussi au
niveau de l'expertise. Les services spéciahsés de la poHce fédérale qui produisent des
expertises viennent confirmer cette tendance. Le développement de pratiques d'expertise au
sein des services de police s'appuie essentiellement sur une politique d'occupation du terrain
laissé libre tant par les experts privés que par l'INCC.
En définitive, conformémentau diagnostic porté sur la situation en France, le dispositif global
actuel «est le résultat de la sédimentation progressive, de l'accumulation désordonnée
d'éléments épars, qui se sont superposés, chevauchés pour dessiner des contours sinueux d'un
dispositif polycéphale. Les différentes 'couches' constitutives de ce système ont été mises en
place sans concertation ni harmonisation d'ensemble, sans planification préalable ni
construction rationnelle. Chaque élément est venu compléter et améliorer un dispositif jugé
peu performant, sans vue d'ensemble, sans souci de la cohérence d'un tout né de l'adjonction
'sauvage' de parties
L Conclusion
Nous concluons la section consacrée au régime juridique de l'expertise au pénal à l'image du
diagnostic posé par Dumoulin sur la position institutionnelle des experts. En l'absence d'un
cadre structuré et élaboré, le régime actuel de l'expertise est un agrégat peu ordonné de
principes et de règles produites par la jurisprudence pour combler les manquements de la loi.
Cette lecture peu élogieuse de la situation peut cependant être renversée pour y voir la
capacité du système pénal à accueillir avec souplesse toute forme nouvelle de compétences




Notons par exemple que pas moins de 7 laboratoires universitaires sont présents parmi les 13 laboratoires
recensés dans le domaine des expertises génétiques en 2000.
Van De Voorde et al., 2004.
La criminalistique est l'ensemble « des opérations de police technique et de police scientifique depuis la
recherche, la protection, le prélèvement à l'étude et l'interprétation des traces abandonnées afin d'en
distiller 'toute information utile à la manifestation de la vérité' » (Leriche, 2007, 245).
Dumoulin, 1998, 242.
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C'est grâce à cette souplesse que, naturellement, les acteurs judiciaires ont considéré la
technique d'analyse ADN comme une expertise et ont soumis le généticien requis en qualité
d'expert aux règles du régime général de l'expertise. Sur le plan juridique, aucunes autres
règles que celles ressortissant de ce régime n'interviennent pour encadrer cette pratique de
plus en plus fréquente que sont les expertises en analyse génétique pour l'activité pénale .
Conclusion du chapitre 2 : Les limites du cadre de réception de l'analyse ADN
La réception judiciaire de l'analyse ADN dans la justice pénale n'a globalement suscité que
peu de remous, mais bien plus de l'enthousiasme. Lui appliquant le régime général de la
preuve, les praticiens ont rapidement considéré cette nouvelle technique d'identification
admissible en tant que compétence utile à la manifestation de la vérité judiciaire.
L'intervention du scientifique qui met en œuvre cette technique s'est vu attribué une place
dans le processus judiciaire grâce à la faculté pour le parquet bu les juges d'instruction de
recourir à toute formes d'expertises.
L'exposé du régime de l'expertise judiciaire montre que, malgré le bricolage jurispmdentiel
pour donner quelque cohérence à l'intervention des experts et répondre ainsi à l'absence de
tout cadre structuré et formalisé, les pratiques d'analyse ADN trouvent dans ce régime les
règles adéquates qui lui permettent de fonctionner.
Mais, au sein de l'auberge judiciaire, le lit dans lequel la technique d'analyse ADN a été
accueilliene se révèle pas si confortableà l'usage. Les draps râpent et le matelas pique.
• D'abord le prélèvement d'échantillon sur une personne peut énerver le principe du droit
au silence. La jurisprudence s'est attachée à souligner l'importance et la portée du
consentement. Si le consentement peut également éviter de porter atteinte au principe de
l'inviolabilité du corps, en dehors de tout consentement, rien ne se révèle possible.
• Ensuite, le droit au respect de la vie privée peut être atteint à un double titre.
o Premièrement, si l'analyse porte sur l'ADN codant, ce que rien n'interdit
expressément.
o Deuxièmement, lorsque les données issues des analyses se voient centralisées dans
une banque de données. Dans la pratique, les profils analysés au sein des différents
laboratoires d'analyse restent entre les mains des experts même après la remise du
rapport. Si la jurisprudence a couvert la pratique des banques locales de données
ADN^^, elle est régulièrement soulevée devant les juridictions.
• Enfin, le risque d'atteinte aux droits de la défense semble réel, en particulier sur le
problème que l'expertise ADN pose en matière de contradiction dès lors que les pratiques
d'analyse peuvent être destructrices des échantillons. Là encore la jurisprudence s'est
voulue rassurante en indiquant qu'il y a d'autres modalités d'assurer la contradiction, mais
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Une étude quantitative que nous avons spécifiquement réalisée dans le cadre de la thèse sur base des
données du Service des Frais de Justice (à savoir toutes les expertises génétiques payées au cours des
années 2000 à 2003) montre effectivement qu'en partant d'un première expertise en analyse génétique
réalisée en 1985, ce sont pas moins de 1600 expertises qui ont été payées au cours de l'année 2000 par le
Service des Frais de Justice (l'organisation interne de l'enregistrement des données au sein de ce service
n'a pas permisd'établir le nombre d'expertisepour les années antérieures à 2000). Le nombre d'expertises
génétiques payées en matière pénale est passé de 1600 en 2000 à 3140 en 2003 (tableau 1), soit une
considérable augmentation de 96,3 % en 4 ans.
Nous reviendrons sur le développement et les conséquences de cette pratique dans la partie m.
la question est d'autant plus sensibleque la contradiction dans l'expertise judiciaire pénale
est elle-même l'objet d'une évolution.
En dépit du fait que la jurisprudence s'est attachée à construire des solutions rassurantes,
garantissant la continuité tant des pratiques d'expertise que des pratiques judiciaires qui se
basent sur ses résultats, c'est sans doute la grande fiabilité et certitude reconnue à la méthode
d'identification par analyse génétique (fiabilité que certains voudraient quand même voir
entourée de garanties - Henneau-Hublet et Verhaegen, 1998, 802) qui suscite le plus les
craintes de la doctrine. La valeur probante que l'on accorde volontiers à l'ADN ne rend les
atteintes possibles aux différents droits et principes évoqués que plus dangereuses.
Toute l'ambiguïté de la technique génétique tient dans le fait que d'un côté cette technique est
"susceptible d'offrir à un apport indéniable, et pour ainsi dire révolutionnaire, dans la
recherche de la vérité au cours d'une poursuite pénale" (Verhaegen, 1997,159), mais que d'un
autre côté elle met en cause plusieurs droits fondamentaux de l'individu. L'insécurité que
l'ADN semble susciter semble d'autant moins acceptable au regard du contexte de réforme où
le droit de la procédure pénale (en général autant que dans l'expertise) évolue et se cherche,
comme en témoigne les travaux de la Commission de réforme de la procédure pénale qui
semblent sur le point d'aboutir après 20 ans d'efforts et les diverses évolutions
jurisprudentielles, tantôt sur le régime d'exclusion des preuves, tantôt sur la contradiction de
l'expertise pénale.
La Belgique n'est évidemmentpas isolée face à ses doutes à l'égard de la technique d'analyse
ADN. Tous les pays d'Europe sont confrontés aux mêmes questions et la mise en commun
des réflexions menées sur ces questions ont abouti à l'adoption de la Recommandation R (92)
1 du 10 février 1992 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe aux Etats membres sur
l'utilisation de l'acide désoxyribonucléique (ADN) dans le cadre de la justice pénale. Nous
reviendrons sur cette Recommandation européenne, mais notons dès à présent qu'elle n'a pas
tardé à provoquer un mouvement de travail législatif dans plusieurs pays, certains adoptant
une législation spécifique dès 1993.
Afin de répondre aux limites du cadre existant, tant au niveau du droit de la procédure pénale
qu'au niveau du régime particulier de l'expertise judiciaire, c'est effectivement la voie
législative qui semble obtenir les suffrages de la doctrine. Ainsi, Van denWyngaert ouligne la
nécessité de légiférer en la matière en indiquant que « en Belgique, l'analyse ADN n'est pas
organisée par la loi. Le juge d'instruction et le procureur du Roi peuvent ordonner une telle
analyse à condition qu'elle ne nécessite aucune mesure de contrainte. Toutefois, lorsqu'elle
nécessite une prise de sang, elle ne peut être autorisée que si l'intéressé (personne soupçonnée
ou victime) y consent. Ce consentement est requis même en cas de flagrant délit » (Van den
Wyngaert, 1994, 646). De même, Verhaegen note que « la mise en cause de droits
fondamentaux ne devrait pas nécessairement entraîner le rejet du nouveau moyen
d'identification dans le cadre de la procédure pénale. Mais cette constatation exige à tout le
moins une analyse sérieuse, laquelle mettra en balance le 'poids' que représente pour la
société la recherche de la vérité et le sacrifice qu'elle impliquerait pour les personnes au
regard de ces valeurs fondamentales. Une loi est dès lors indispensable selon nous pour
préciser à quelles conditions ces sacrifices pourraientêtre 'justifiés' » (Verhaegen, 1997,163).





Chapitre 3. L'adoption d'un cadre spécifique pour l'analyse ADN
Face aux craintes exprimées tant par la doctrine que par les contestations menées jusque
devant les Cours et tribunaux, le Belgique s'oriente vers l'adoption d'une législation
particulière pour encadrer les pratiques du recours à la technique d'analyse ADN. En donnant
un cadre formel spécifique à ces pratiques, la loi va consacrer la technique d'analyse ADN en
identification par analyse génétique (lAG). Cette transformation (traduction selon Latour et
Callon) n'est pas qu'une simple mise en texte de loi. Nous ne nous contentons dès lors pas
d'un exposé du droit positif mais nous proposons une analyse tant du processus d'adoption
que des dispositions adoptées en trois temps.
Dès l'instant où les discussions ont commencées pourpréparer l'adoption d'une loi encadrant
ce que nous appellerons désormais l'IAG, nombres de textes produits réaffirment la nécessité
d'adopter cette législation. Le raisonnement que ces documents révèlent s'affine par rapport
aux réflexions de la jurisprudence et de la doctrine déjà présentées de sorte que nous y
consacrons notre première section.
La loi ADN a une fonction instituante. Les discussions qui l'on précédés ont révélé un certain
nombre de valeurs que le législateur veutvoir défendues ou préservées dans ces pratiques. La
deuxième section s'attache à exposer ces valeurs, la philosophie poursuivie par le législateur
ainsi quela teneur de la nouvelle mesure d'enquête qu'il entend mettre en place.
La troisième section expose enfin ce que la loi organise dans les étapes successives du
fonctionnement de l'IAG, dans les outils qu'elle met en place, dans les organes de
fonctionnement qu'elle prévoit... de manière à composer le système global que constitue
l'L\G.
Section 1. Nécessité de plus de loi
Le recours à la technique d'identification par analyse génétique a pu trouver à s'appliquer dans
la justice pénale sous la forme judiciaire de l'expertise. Le cadre juridique qui organise
l'intervention de l'expert fait certes preuve d'une grande souplesse mais n'est pas dénuée de
limites, que jurisprudence et doctrine juridique n'ont pas manqué de soulever, parfois surbase
des débats plus techniques menés au sein des milieux scientifiques par les praticiens mêmes
de la génétique. Ces questionnements et débats ont progressivement mis en avant la nécessité
dedisposer d'un cadre législatif spécifique pour réglementer ce nouveau moyen depreuve.
Les réflexions menées au niveau européen ont abouti à l'adoption de la Recommandation R
(92) 1 du 10février 1992 du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe aux Etats membres
sur l'utilisation de l'acide désoxyribonucléique (ADN) dans le cadre de la justice pénale.
Inscrite dans un plus vaste dispositif®"*, celle-ci recommande en particulier aux législateurs
84 Recommandation R (92) 1 du Comité des Ministres aux Etats membres sur l'utilisation des analyses de
l'ADN dans le cadre du système de justice pénale, Conseil de l'Europe, Strasbourg, 1992. Voyez
également des instruments tels que laConvention n° 108 du Conseil de l'Europe du 28 janvier 1981 pour la
protection des personnes à l'égard du traitement automatisé de données à caractère personnel, la
Recommandation R (97) 5 du 13 février 1997 relative à la protection des données médicales, la
Recommandation R (87) 15du 17 septembre 1987 relative à la réglementation de l'utilisation des données
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nationaux de baliser la technique en tenant particulièrement compte de certains droits à
protéger.
La Hollande, qui adopte sur cette base la loi du 8 novembre 1993^^, ouvre alors en Europe un
vaste mouvement d'encadrement législatif des pratiques d'identification par analyse génétique
en matière pénale. Cette législation retient particulièrement l'attention dans la mesure où elle
prévoit la possibilité d'effectuer un prélèvement d'échantillons sur une personne sous la
contrainte.
En Belgique, plusieurs commissions parlementaires d'enquête ont constaté « qu'un intérêt
particulier devait être accordé aux nouvelles formes de preuve issues des progrès
scientifiques, à savoir les analyses ADN » (Doc. Pari. Chambre, 1047/6, 21). Elles
recommandent globalement une meilleure utilisation des moyens nouveaux de preuve
(Commission dites Dutroux, Doc. Pari., Chambre, 713/6, 179) et mettent particulièrement
l'accent sur la constitution de banques de données génétiques centralisées. Dans ses
recommandations relatives aux améliorations sur les capacités d'intervention, la Commission
parlementaire chargée d'enquêter sur la criminalité organisée en Belgique souhaite une
«extension des tâches de l'INCC, notamment le développement des banques de données
nationales sur l'ADN » (Doc. Pari. Sénat, 1-326/9, 574). La Commission d'enquête
parlementaire portant sur la manière dont l'enquête à été menée dans l'affaire "Dutroux"
recommande « que l'INCC centralise l'ensemble des demandes d'analyse d'échantillons et de
traces, en exploitant de manière optimale les compétences et l'équipement dont disposent les
laboratoires universitaires et privés dans le domaine de l'analyse scientifique » (Doc. Pari.,
Chambre, 713/6,165-166). Quant à la seconde Commission parlementaire instituée sur
l'affaire des «Tueurs du Brabant»^^, elle prend acte en octobre 1997 qu'un groupe de travail
institué au sein du Ministère de la Justice étudie la possibilité de créer cinq fichiers au sein de
l'INCC (traces, personnes disparues, population, suspects, condamnés), soulignant d'emblée
que la question centrale est évidemment la protection de la vie privée et que, de son côté,
l'administration de la législation pénale tente de régler la question du prélèvement forcé de
matériel cellulaire (Doc. Pari., Chambre, 573/7, 81).
Dans ce contexte, plusieurs initiatives parlementaires sont prises en Belgique :
1. Une proposition de loi sur certains aspects de la bioéthique est déposée au Sénat par
Monsieur Monfils dès juin 1992 (Doc. Pari., Sénat, 413/1) et redéposée en juin 1995
(Doc. Pari., Sénat, 1-37/1). Elle est essentiellement focalisée sur l'encadrement des
pratiques en matière civile (procréation artificielle, expérimentation génétique, tests et
empreintes génétiques,...) de manière à répondre aux bouleversements du droit de la
famille provoqués par les progrès de la génétique. La prise en considération des
applications pénales se limite à s'assurer qu'une recherche d'empreinte génétique ne
peut être pratiquée, que sur base d'un jugement prononcé par une juridiction pénale
d'instruction ou de jugement, dans le cadre de la recherche des auteurs de crimes et de
délits.
dans le secteur de la police, et enfin la Résolution du Conseil de l'Union Européenne du 9 juin 1997
relative au développement des résultats d'analyse ADN.
Wet tôt aanvulling van het Wetboek van Strafvordering met voorzieningen ten behoeve van DNA.
Commission consacrée aux « adaptations nécessaires en matière d'organisation et de fonctionnement de
l'appareil policier et judiciaire, en fonction des difficultés surgies lors de l'enquête sur les tueurs du
Brabant ».
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2. Une proposition de loi soustrayant aux lois protectrices les auteurs et les suspects de
délits sexuels, déposée le 5 septembre 1996 (Doc. Pari., Sénat, 1-412/1) par
Mr Verreycken et redéposé par le même sénateur le 7 septembre 1999 (Doc. Pari.,
Sénat, 2-42/1). Cette proposition, qui s'inscrit pleinement dans le contexte politique
qui succède à l'affaire « Dutrous et consorts », vise avant tout à soustraire tous les
auteurs d'atteintes à l'intégrité physique des personnes et les personnes soupçonnées de
telles atteintes au bénéfice des mesures de protection du droit de la procédure pénale
en vigueur, en particulier concernant la nécessité d'obtenir leur consentement pour
opérer un prélèvement en vue d'une analyse ADN.
3. Le texte de la proposition de loi relative à la procédure d'identification par analyses
génétiques dans le cadrede la justice pénale, déposée à la Chambre le 14 mai 1997 par
Messieurs Lespagnard et Viseur (Doc. Pari., Chambre, 1047/1), constitue la première
initiative témoignant d'une réelle volonté de voir régler l'ensemble des questions
pratiques et juridiques posées par le recours à l'analyseADN en matière pénale. Après
quelques définitions, il est proposé d'adopter diverses dispositions relatives à la
collecte des échantillons de dépistage, au prélèvement des échantillons de
comparaison (en avançant la solution de la contrainte indirecte), à l'analyse des
échantillons, à l'utilisation et la conservation des échantillons et à la conservation et
l'utilisation des profils ADN. « Ainsi, tout en reconnaissant l'utilité et la légitimité des
analyses génétiques d'identification en justice pénale, le texte proposé vise à
déterminer les conditions minimales auxquelles doit répondre le nouveau moyen de
preuve pour que soient préservés au mieux les droits fondamentaux susceptibles d'être
atteints par cette technique. En d'autres termes, le texte proposé vise à assurer un
équilibre entre l'indispensable protection dont doit pouvoir bénéficier la société et la
préservation des droits personnels de l'individu dont on cherche à identifier le matériel
génétique » (Doc. Pari., Chambre, 1047/1, 4).
4. En l'absence de tout prise en compte des propositions précécentes, Mr Coveliers,
parlementaire de l'opposition à la majorité gouvernementale de l'époque, dépose à son
tour (le 2 avril 1998) une proposition de loi complétant le Code d'instruction
criminelle par des dispositions relatives à l'analyse ADN aux fins d'identification
générale en matière pénale et créant une commission d'évaluation de la loi relative à
l'analyse ADN (Doc. Pari., 1997-1998, Sénat, 1-940/1). Comme la proposition de loi
du sénateur Verreyken, ce texte entend remédier au constat que « aujourd'hui, dans
notre pays, on ne peut pas recourir à l'analyse ADN dans le cadre de l'instruction
judiciaire sans le consentement de l'intéressé ». Sans être aussi complet que la
propositionde Messieurs Lespagnardet Viseur, il n'en aborde pas moins la plupart des
aspects envisagés par ces derniers en proposant par ailleurs de créer une commission
d'évaluation de la future loi.
De manière assez commune, ces initiatives soulignent la nécessité de légiférer, certaines ne
manquant pas de souligner leur étonnement en constatant que la Belgique ne se soit soucié de
la génétique que de manière sommaire pour certains aspects relevant du droit civil, alors que
d'autres pays comme les Etats-Unis et la Hollande se sont intéressé exclusivement au droit
pénal et la procédure criminelle (en particulier, Doc. Pari. Sénat, 1-940/1, 1).
Etoimement, aucun de ces textes ne fournit la structure à la future loi ADN. C'est en définitive
sous l'impulsion du Ministre de la justice Van Parijs qu'un projet de loi du gouvernement,
déposé le 3 novembre 1998 sous la forme d'un amendement global à la proposition de loi des
députés Lespagnard et Viseur (Doc. Pari., Chambre, 1047/2), sera réellement à l'origine de la
loi et servira davantage de base à la discussion entamée début de l'année 1999.
55
Le gouvernement, souhaitant reprendre la main dans ce dossier, vise à créer un cadre
juridique adéquat pour l'analyse en matière pénale, et avance pour cela un texte se structurant
en trois parties principales distinctes^^ :
1. des dispositions de procédure pénale, qui insèrent de nouveaux articles dans le Code
d'Instruction criminelle, concernant l'analyse de traces de cellules humaines
découvertes et d'échantillons de cellulesprélevés chez des personnes ;
2. la création de deux banques de données ADN au sein de l'Institut National de
Criminalistique et de Criminologie (INCC), l'une consacrée aux profils de traces,
l'autre aux profils de certains condamnés et internés ;
3. des dispositions pénales par l'incrimination d'un certain nombre d'abus en ce qui
concerne l'établissement et l'utilisation des résultats des analyses ADN.
Ce texte est élaboré sur base des travaux d'un groupe de travail créé depuis 1997 au sein du
Ministère de la Justice (conformément au constat de la seconde Commission parlementaire
instituée sur l'affaire des «Tueurs du Brabant»), en prenant en considération les avis que le
gouvernement a demandé durant l'été 1998 à deux reprises à la Commission de la protection
de la vie privée ainsi qu'au Conseil d'Etat^®.
Les discussions entourant ce texte ont été menées en janvier 1999, le texte adopté par la
Chambre en février n'a pas été évoqué par le Sénat, et a enfin été revêtu de la sanction royale
le 22 mars 1999. Le 20 mai 1999 est publiée ce qui devient alors la loi du 22 mars 1999
relative à la procédure d'identification par analyseADN en matière pénale (ci-après Loi ADN
ou Loi de 1999).
Section 2. Ce qu'institue la loi
Le texte de la loi ADN comporte 9 articles dont les 5 principaux sont, conformément aux
souhaits du gouvernement, relatifs aux trois parties centrales de cette législation. Les articles
2 et 3 établissent la procédure d'expertise génétique au stade de l'information et de
l'instruction judiciaire ; les articles 4 et 5 portent sur la création des banques de données
'Criminalistique' et 'Condamnés' ; l'article 6 définit de nouvelles incriminations. Les autres
articles prévoient quelques dispositions transitoires et surtout donnent au Roi le pouvoir de
déterminer de multiples modalités pratiques, ainsi que l'entrée en vigueur de la loi ADN.
Ha été fait largement usage du pouvoirdélégué au Roi puisquepas moins de 8 arrêtés royaux
(dont le principal est l'arrêté royal du 4 février 2002, que nous nommerons désormais AR
ADN) et un arrêté ministériel ont été adoptés en vue d'assurer la mise en œuvre de cette loi de
1999.
Nous proposons ci-après d'exposer ce que la loi et ces différents textes réglementâmes
instituent comme normes et valeurs fondamentales. H s'agit de s'interroger d'une part sur la
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Notez que sa mise en œuvre a nécessité l'adoption de près d'une dizaine d'arrêtés royaux et ministériels, ce
qui a fortement retardé l'entrée en vigueur complète de la loi.
Pour la Commission de la protection de la vie privée, voir l'avisn° 17/98du 14 mai 1998 sur l'avant-projet
de loi relatif à l'analyse ADN en matière pénale; ainsi que l'avis n° 24/98 du 26 août 1998 sur la
proposition de loi relativeà la procédure d'identification par analyses génétiques dans le cadre de la justice
pénale. Pour le Conseil d'Etat, voir l'avis du 23 septembre 1998 sur un avant-projet de loi "relatif à
l'analyse ADN en matière pénale", Doc. Pari., Chambre, 1047/2, 64-70.
philosophie qui sous-tend l'adoption de ces normes et d'autre part sur la nature de l'analyse
génétique en tant que mesure judiciaire nouvellement normée.
A. La philosophie de la loi
Les auteurs de la proposition de loi reconnaissent expressément à la technique d'identification
par analyse génétique sa grande utilité (qualifiée d'aide indéniable et révolutionnah:e) dans la
recherche de la vérité et la protection de la société. Cette utilité attribue au recours à cette
technique une évidence qu'à aucun moment on ne questionne. On lui reconnaît même une
telle utilité qu'il est exclut de la considérer comme une mesure subsidiaire^®. Les
parlementaires soulignent cependant aussitôt qu'elle ne peut par contre être reconnue légitime,
en tant que nouveau moyende preuve indicial sous la forme de l'expertise judiciaire, que dans
la mesure oii sa mise en œuvre se fait dans le respect des règles du système d'administration
dela preuve envigueur. Cette réserve estfondée sur le constat que l'usage dela technique met
en cause essentiellement le droit à l'intégrité corporelle, le droit au silence de l'inculpé et le
droit à la vie privée de l'individu. Une attention toute particulière est donc portée au respect
des principes de légalité, de régularité, de loyauté et de fiabilité des moyens de preuve dans la
mesure où ils visent précisément la préservation des droits et libertés fondamentaux de
l'individu.
C'est finalement de manière assez conforme à l'encadrement légal de toute «nouvelle»
mesure judiciaire d'enquête impliquant un recours à la contrainte (comme les écoutes
téléphoniques, la perquisition, la fouille corporelle, certaines méthodes particulières de
recherche, etc.) qu'est mis en avant la recherche de l'équilibre entre la protection nécessaire de
lasociété etlerespect des droits individuels®". «Ilfaut que laprocédure d'identification tienne
compte des droits fondamentaux mis en cause par la technique et détermine les conditions
précises qui peuvent justifier une atteinte à ceux-ci » (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 5).
Le débat surla recherche de cet équilibre, débat qualifié de « important et délicat car il touche
directement ce qui fait la trame de la procédure pénale » (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 3), est
réel et constamment au centre des discussions.
1. Les nœuds du débat
Dans la droite lignede ce que la doctrine juridique a argumenté pourjustifier unencadrement
légal spécifique de l'analyse génétique®^ trois principaux enjeux sont considérés au centre du
débat. Hs'agitde la contrainte, du droit à la vie privéeet des droits de la défense.
« L'analyse (ADN) fournit des informations d'un tel intérêt qu'il ne serait pas efficace d'attendre la fin de
l'instruction judiciaire et l'utilisation de tous les autres moyens pour y faire procéder», Doc Pari
Chambre, 1047/6, 32.
Cela correspond par ailleurs au souci premier exprimé dans l'exposé des motifs de la Recommandation
R(92)l du Comité des ministres duConseil de l'Europe.
91 En outre, tous les commentaires de la loi de 1999 s'y réfèrent : voyez Meese, 1999; Renard, Van




Dès lors que la technique implique qu'un prélèvement biologique (de sang, de salive ou de
bulbes pileux) soit directement prélevé sur le corps d'une persoime en vue de la comparer à
un échantillon trouvé 'sur les lieux' de l'infraction, elle met en cause le droit à l'intégrité
physique et le droit au silence.
Le droit au silence de tout suspect est consacré par l'article 14, 3G du Pacte international des
droits civils et politiques ainsi que par les articles 3 et 6 de la Convention européenne des
droits de l'homme qui y sont liés. « La maîtrise qu'a l'individu sur son corps implique le droit
de révéler 'librement' et 'de manière éclairée' les informations révélée par ce corps » (Doc.
Pari., Chambre, 1047/6, 6).
Dès le début, le gouvernement n'a pas passé sous silence « le fait qu'une mesure de contrainte
portant atteinte à l'intégrité physique d'un individu et effectués aux fins de recherche en
justice pénale constitue 'une toute première' en Belgique. Ainsi, aucune exploration
corporelle ou aucun prélèvement de sang en vue de détection de l'alcool, à titre d'exemple, ne
peuvent se faire sous la contrainte 'physique' en verm du droit belge » (Doc. Pari., Chambre,
1047/6, 12).
La contrainte a pourtant d'emblée été présentée comme la seule solution permettant d'assurer
l'efficacité de cet instrument de preuve qu'est l'L^G en garantissant de disposer du matériel
cellulaire de la personne^^. Elle est envisagée tant comme mesure judiciaire (décision de
soumettre une personne contre son gré) que comme l'exercice effectif de la force physique.
L'ensemble du débat a porté davantage sur les conditions d'exercice de la contrainte assurant
qu'elle soit exercée de manière proportionnelle que sur la recherche d'une autre solution. Il
s'agissait dès lors de déterminer sur qui peut s'exercer la contrainte (suspect, victime,
témoin... - Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 33), dans quels cas (avec le débat classique d'une
définition par le biais soit d'une liste limitative d'infractions, soit d'un seuil de peine), sur
base de quel type de prélèvement (le prélèvement sanguin ayant été rapidement exclut, entre
autre au motif que « il a été scientifiquement établi qu'il n'était pas nécessaire de donner une
priorité au prélèvement sanguin » - Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 16^^), par qui elle peut être
décidée (seulement le juge d'instruction lorsqu'il dispose d'informations qui rendent a priori
utile une telle mesure)... Une des garanties de proportionnalité avancée fut également
l'interdiction d'utiliser les segments d'ADN codant (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 20).
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Deux autres solutions au refus d'un prélèvement, à savoir d'une part la sanction pénale à l'égard du refus et
d'autre part l'assimilation du refus à la preuve recherchée, ont d'emblée été jugées moins efficaces ou
moins respectueuses de principes de droit tel que la proportionnalité (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 15).
Le débat a parfois permis de corriger de fausses idées sur les analyses ADN. Ainsi, le représentant du
ministre de la justice pris la peine de préciser que « en ce qui concerne le classement des différents
prélèvements quant à leur fiabilité, on considérait auparavant que les trois types de prélèvement étaient
équivalents mais que le prélèvement sanguin permettait une analyse plus rapide. Le monde scientifique a
réagi à cette affirmation. L'analyse de sang n'est pas plus rapide mais elle permet d'extraire beaucoup plus
d'ADN » (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 23).
1.2. Le droit à la vieprivée
Le droit au respect de la vie privée est consacré par l'article 22 de la constitution et l'article 8
de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales.
Au terme de l'article 8.2 de la Convention européenne des droits de l'homme, il peut y avoir
ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit pour autant que cette ingérence
soit prévue par la loi (principe de légalité) et qu'elle constitue une mesure qui, dans une
société démocratique, est nécessaire (principe de proportionnalité) à la sécurité nationale, à la
sécurité publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention
des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des
droits et libertés d'autrui (principe de finalité).
Le Conseil d'Etat, lors de l'examen de l'avant-projet de loi du gouvernement, rappelle que
« la Cour européenne des droits de l'homme et la commission européenne des droits de
l'homme ont estimé que la vie privée recouvre l'intégrité physique et la libre disposition de
son corps. Dès lors, l'obligation faite à un individu de se soumettre à un examen médical
constitue une ingérence dans sa vie privée qui appelle une justification au regardde l'article 8,
§ 2 de la Convention » (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 64).
Vu la sensibilité de la matière et les possibilités d'atteinte au respect de la vie privée, le
gouvernement a souhaité que la loi précise les potentialités et les limites du stockage
centralisé, du traitement et de l'utilisation des résultats d'analyses ADN (Doc. Pari., Chambre,
1047/6, 8).
L'échantillon de cellules prélevées sur une personne contient l'ensemble de l'information
génétique de cette personne, depuis le profil d'identification établi au départ de l'ADN non
codant jusqu'aux informations beaucoup plus précises fournies par l'ADN codant
(caractéristiques physiques, maladies génétiques). Certains auteurs étendent le souci du
respect au droit de la vie privée à l'information génétique liée à l'ADN noncodant du fait qu'il
n'est pas exclu que la science découvre un jour que l'ADN non codant est facteur d'autres
informations que celles relatives à notre simple identité (Henneau-Hublet et Verhaegen, 1998,
806)^^
Au-delà des informations génétiques elles-mêmes, le stockage des profils génétiques établis
avec des informations liées (codede l'identité de la personne, numéro du dossierjudiciaire,...)
constituent autant de données à caractère personnel.
Il est frappant de constater que l'ensemble des débats visant à assurer le respect du droit à la
vie privée s'est focalisé sur l'enregistrement des profils ADN établis dans le cadre de
l'activité pénale, de sorte que les dispositions légales qui visent cette question portent presque
exclusivement sur la centralisation des profils dans deux banques de données mais peu sur les
94 Sans entrer dans l'argumentaire proprement scientifique de la question, il fautmentionner que la définition
du caractère codant ounon del'ADN esteffectivement mouvante. Dès la découverte des STR parJeffreys,
des débats ont agité la communauté scientifique sur cette question (Fowler et al., 1988). Face à la difficulté
d'en donner une définition scientifique, le textemême de la loi ADNy renonce, tout en se référentà cette
distinction comme critère concret de proportionnalité dans l'atteinte à la vie privée. Des articles
scientifiques récents montrent en outre que la science pourraient bien reconnaître des fonctions aux STR
(Moxon et Wills, 1999 ; Mangin, 2005).
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garanties entourant les échantillons d'ADN (beaucoup plus sensibles quant à l'information
dont ils sont porteurs). La soumission à deux reprises de projets de textes à la Commission de
protection de la vieprivée au cours de l'année 1998 n'est sans doute pasétrangère à ce biais^^.
Cette commission dispose d'un mandat qui réduit son approche de la vie privée à la seule
protection des données à caractère personnel. Le décalage existant entre l'appellation de cette
commission et son mandat légal a sans doute aveuglé les parlementaires sur la place réelle des
enjeux en matière de vie privée et a focalisé toute leur attention sur la gestion de la banque
nationale de données.
Il reste que ces débats ont permis d'entourer l'enregistrement et la gestion de la banque
nationale de données génétiques de garantie visant un traitement proportionné de ces données
(cas d'enregistrement limités, conditions de stockage sécurisé, destruction des profils après un
certain temps ou selon la situation...).
1.3. Les droits de la défense
Les droits de la défense procèdent d'un principe général du droit reconnu unanimement par
notre système juridique. Ils ne sont pas énoncés en tant que telle dans un texte de droit belge
de portée générale mais de nombreuses dispositions légales assurent la mise en oeuvre de ces
droits (Vandermeersch, 2006, 332). Ils sont constitués de « tout droit résultant d'une
disposition de droit écrit ou consacré par les principes généraux du droit, pour toute partie, de
soutenir ou combattre librement une demande devant une juridiction ».
Deux éléments ont fait l'objet de développements importants au cours des travaux
préparatoires afin de garantir la procédure d'identification par analyse génétique souhaitent
organiser dans le respect des droits de la défense. Il s'agit d'une part de la fiabilité de la
méthode d'analyse et d'autre part de la contradiction.
La fiabilité, question déjà soulevée par la doctrine, a monopolisé une partie des discussions
parlementaires, exprimant là le souci de voir les laboratoires fournir des résultats qui
répondent tant à un certain niveau de qualité qu'à des exigences standardisées qui permettent
la comparaison des profils (Doc. Pari., Chambre, 1047/2, 14 ; 1047/6, 5). C'est ainsi que
surgit l'idée d'une exigence d'accréditation étatique pour les laboratoires (Doc. Pari.,
Chambre, 1047/6, 22).
Le respect dû aux droits de la défense implique également le droit à la contradiction, c'est-à-
dire à ce que les pièces versées au débat soient soumises à l'examen et à la contradiction des
parties^®. Cette question sepose de manière aiguë dans ledomaine de l'expertise ADN dans la
mesure où il arrive fréquemment que la quantité d'échantillon soit tellement faible qu'il n'est
techniquement pas raisonnable de n'en consommer qu'une fraction au risque de ne jamais
obtenir de résultat. Durant les travaux préparatoires, les parlementaires ont cherché à trouver
les solutions pratiques les plus adéquates visant à assurer la contradiction (information à la




Il s'agit de l'avis n° 17/98 du 14 mai 1998 sur l'avant-projet de loi relatif à l'analyse ADN en matière
pénale; ainsi que l'avis n° 24/98 du 26 août 1998 sur la proposition de loi relative à la procédure
d'identification par analyses génétiques dans le cadre de la justice pénale.
Cass., 26 juin 1980, J.T., 1980, 473; Cass. 31 octobre 1989, Pas., 1990,1, 260.
Aux Pays-Bas, la loi sur les analyses génétiques (1994) prévoit que s'il s'avère impossible de fractionner
l'indice, l'inculpé peut lui-même choisir l'expert qui procédera à l'analyse. Par contre, la loi belge sur les
«Dans la mesure où l'analyse ADN implique une exploration intracorporelle (et non une
exploration corporelle, telle qu'elle est visée à l'article 90bis du Code d'instruction
criminelle) et qu'elle constitueune forme spécialed'expertise, il peut être remédié de manière
restreinte, dans le cadre du présent amendement, au caractère sommaire des dispositions
relatives à l'expertise contenues dans le Code d'instruction criminelle (articles 43 à 44bis) »
(Doc. Pari., Chambre, 1047/2, 13). Les auteurs du projet soulignent donc que l'adoption de la
loi ADN est l'occasion de combler les manquements du cadre général de l'expertise, ce qu'il
justifie en qualifiant l'expertise ADN de « forme spéciale d'expertise ». Ils précisent tout de
même que «régler l'expertise en matière répressive de manière générale et exhaustive sort
clairementdu cadre de ce projet » (Doc. Pari., Chambre, 1047/2, 13).
2. Solidité des principes et flexibilité de mise en œuvre
Le législateur a tenté de traduire les enjeux liés à la contrainte, à la vie privée et aux droits de
la défense dans chacun des différents aspects (procéduraux, banques de données,
incriminations) de la loi ADN. Soucieux du respect des mesures qu'il adopte, il prévoit même
(par l'article 6 de la loi ADN) une série de sanctions personnelles pour violation de la plupart
des dispositions légales. Cela permet d'assurer la protection des droits mis en cause par la
technique des analyses ADN. Ainsi la prise de connaissance illicite des profils ADN,
l'utilisation des profils ADN et des échantillons à d'autres fins qu'aux fins de la procédure
pénale ou encore le non-respect des conditions et formaUtés prescrites parla loi ADN pour la
réalisation des analyses ADN sont autant de situations visées par des dispositions pénales
spécifiques.
Cependant, la grande difficulté dans cette démarche normative réside dans la technicité de
l'expertise génétique. C'est en effet dans l'organisation de multiples détails pratiques que peut
se vérifier le respect des principes que la loi cherche à établir. Pourtant, afin de préserver la
lisibilité de la loi de 1999, nombre de détails n'ont pas été intégrés dans le texte même de la
loi. La loi institue dès lors sa philosophie au travers des grandes lignes qu'elle édicté, en
laissantdes pans entiers du règlement de sa mise en œuvre aux mainsdu pouvoirexécutif.
Ce procédé de délégation n'est pas sans risque. D est certes louable dans la mesure où il
apporte comme précieux avantage une flexibilité permettant d'adapter nombres de modalités
aux obstacles de la pratique ou aux évolutions de la technique considérée (Hausman, 2005,
398). Mais cela rend par la même occasion très fragile le respect effectif des principes qui
trouvent essentiellement corps dans ces modalités.
Ce risque n'est pas seulement théorique. A titre d'exemple, on peut souligner que parmi les
mesures établies par la loi visant à assurer un contrôle strict du respect de la protection de la
vie privée figure la mise en place d'un préposé à la protection des données au sein de l'INCC.
La tâche légalement dévolue au Roi de fixer le mode de désignation et les missions précises
de ce préposé n'ajamais étérencontrée de sorte que cet outil visant à assurer le respect de ce
qui a fait le cœur des débats parlementaires n'est pas en place.
analyses génétiques n'a pasadopté cette stratégie qui fut débattue lors des travaux préparatoires, et a limité
la question enstipulant que l'expert doit tenter de préserver une fraction de l'échantillon. Denrésulte que
si une contre-expertise (ou une expertise complémentaire à la première) est demandée et si l'analyse de
l'échantillon litigieux ne peut être reproduite, le (contre-)expert devra consulter tous les documents de
laboratoire produits durant la première expertise (Renard et Leriche, 2002, 11).
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B. L'lAG, UNEMESURE D' ENQUÊTE
Par la loi de 1999, l'identification par analyse génétique est instituée en tant que mesure
judiciaire explicitement mise à disposition des autorités judiciaires dans la recherche des
infractions et surtout l'identification de leurs auteurs^®. Assez complexe, la mesure ne permet
de disposer d'un résultat utilisable par la justice qu'au terme de plusieurs étapes, que le droit
qualifie de manière distincte. Par ailleurs, par la création de deux banques de données
spécifiques, cette mesure est doublée d'un outil de gestion légalisé.
1. Une mesure (spécifique d'enquête)... et un outil
La difficulté d'élaborer des définitions pour les différentes notions utilisées dans la loi a fait
renoncer le législateur à en intégrer certaines (telle la notion « d'ADN non-codant »), malgré
les discussions qui ont été consacrées à ces notions aux cours des travaux préparatoires^^. H
est cependant apparu nécessaire de définir la notion d'analyse ADN de manière à spécifier
deux points, totalement insignifiants au niveau scientifique, mais qui ont leur importance au
niveau juridique '^'''.
Premièrement, l'analyse génétique est une mesure dont la finalité est l'identification de
personnes concernées par une infraction.
Deuxièmement, l'analyse ADN est une mesure spécifique d'enquête qui, selon les termes de
l'article 44bis, § 1®^ al. 2 C.LCr. (inséré par l'article 2 de la loi ADN) « vise uniquement à
comparer des profils ADN_». Le gouvernement a insisté sur ce point en soulignant que
« l'établissement d'un profil n'est pas une analyse ADN. L'analyse ADN consiste uniquement
dans la comparaison de deux profils dans un but d'identification », rejetant par là un sous-
amendement qui proposait de parler tantôt de l'établissement du profil tantôt de la
comparaison, distinction visant à assurer que toutes les opérations pratiques soient visées par
la loi (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 25 et 27)^°^ On peut noter que cette fiction juridique tend
à détacher totalement la notion qu'elle instaure de la réalité scientifique dont elle dépend
pourtant.
Ces deux éléments conjugués (finalité d'identification liée à une infraction et uniquement par




Conformément aux pratiques antérieures, jusque là admises par la jurisprudence et la doctrine, les auteurs
de la proposition de loi ont considéré que la technique ADN est compatible avec le système de preuve libre
(Doc. Pari., Chambre, 1047/1, 2).
L'amendement visant à définir les notions de "traces de cellules humaines" et "profil ADN" a par exemple
été retiré suite à l'audition des experts en génétique par la Commission Justice de la Chambre chargée de
préparer la loi ADN. La raison de ce retrait s'appuie sur l'avis des experts qui considèrent que d'une part ces
notions ne sont pas faciles à définir et d'autre part que ces définitions ne sont pas nécessaires, les
scientifiques sachant ce que recouvrent ces notions, le représentant du gouvernement précisant que « il n'y
a lieu d'inscrire une définition dans la loi que si celle-ci est nécessaire à l'objectif poursuivi » (Doc. Pari.,
Chambre, 1047/6, 25 et 27).
Le ministre précise à cet égard que "la définition retenue par le gouvernement est une définition juridique
et non scientifique" (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 25),
Cette fiction langagière peut parfois susciter des doutes. Ainsi, lorsque la loi définit que « Cette analyse de
comparaison ne peut porter que sur des segments d'ADN non codants », certains auteurs notent que
l'utilisation de la notion « d'analyse de comparaison » laisse supposer que le simple établissement du profil
génétique pourrait être effectué sur de l'ADN codant (Renard, Van Renterghem et Leriche, 2000, 122).
considérer juridiquement le simple établissement d'un profil, l'Etat ne donneaucuneplace à la
collecte d'échantillons et à l'établissement des profils génétique s'il n'existe des éléments dans
le dossier en cours qui le nécessite. Cette conséquence est explicitement exprimée lorsque la
loi précise (art. 44bis, § 3, al. 2 et art. 90undecies, § l®'', al. 3 C.I.Cr) qu'un prélèvement sur
une personne ne peut être réalisé que ,si au moins une trace de cellules humaines a été
découverte et recueilUe dans le cadre de l'affaire (Meunier, 2000-2001, 273; Meese, 1999,
1043). Non seulement, seule une personne impliquée dans un délit peut voir son profil étabh,
mais l'analyse n'est possible qu'en dehors de toute recherche proactive^"^ (Doc. Pari.,
Chambre, 1047/2, 21; De Smet, 2003, 10).
La portéede cette définition de l'analyse ADNest d'autant plus importante que la loi double la
mesure d'un outil d'enregistrement et de gestion centralisée des profils collectés qui permet
théoriquement de systématiserles comparaisons entre tous les profils établis dans le cadre des
enquêtes judiciaires. Cet outil est la création d'une banque nationale de données génétiques.
L'exclusion de la collecte de traces de manière proactive ainsi que de tout prélèvement sur une
personne sans l'existence de trace disponible dans l'enquête réduit considérablement les
possibilités d'alimentation de cet outil.
A l'inverse, la combinaison de la mesure (analyse ADN) avec l'outil (banque de données
centralisées) offre davantage de combinaisons possibles dans la comparaison des profils de
sorte qu'elle dépasse de loin la comparaison classiquement envisagée au sein d'un seul et
même dossier judiciaire, entre un profil de trace et un profil d'un suspect, qui permet une
identification directe. Il est désormais possible d'envisager de comparer les profils de traces
issus de dossiers différents. En cas de correspondance entre ces profils, le lien ainsi établi
entre ces dossiers permet de confronter leurs éléments d'enquête respectifs et d'augmenter les
chances d'élucider les deux affaires (Renard, Van Renterghem et Leriche, 2000, 128). La loi
parle dans ce cas d'une identification indirecte^°^.
Le tableau proposé ci-après permet de visualiser les différentes possibihtés que ces deuxtypes
de comparaison offrent désormais dans l'activitéjudiciaire. En indiquant pour chaque type de
comparaison (comparaison dans un même dossier et comparaison dans différents dossiers) les
combinaisons possibles de croisement (entre profils de trace et profils de suspectet chacun de
ces profils entre eux), nous pouvons voir que ce n'est pas seulement un résultat positif de
comparaison qui permet de tirer des conclusions utiles à l'enquête judiciaire. Tout autant un
résultat négatif permet-il d'établir (ou tout au moins de supposer) une exclusion ou d'ouvrir
une nouvelle hypothèse de travail pour les enquêteurs.
102 La notion de proactivité doit être entendue dans son acception légale, telle que définie à l'article 28bis
C.I.Cr. : «L'information s'étend à l'enquête proactive. Celle-ci, dans le but de permettre la poursuite
d'auteurs d'infractions, consiste en la recherche, la collecte, l'enregistrement et le traitement de données et
d'informations sur la base d'unesuspicion raisonnable que des faitspunissables vontêtre commis ou ont été
commis mais ne sont pas encore connus, et qui sont ou seraient commis dans le cadre d'une organisation
criminelle, telle que définie par la loi, ou constituent ou constitueraient un crime ou un délit tel que visé à
l'article 90 ter, §§ 2, 3 et 4 ».
A l'information, la loi prévoit effectivement que la mesure doit permettre « d'identifier directement ou
indirectement des personnes concernées parune infraction » (art. 44ter, § 1", al. 1 C.LCr).
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L'attribution des différentes traces à une même
personne















Un lien entre les deux dossiers sans identification
(identification indirecte possible)





Positif Une identification directe liant deux dossiers






L'implication d'une même personne dans plusieurs
dossiers (parfois sous des identités différentes)
Négatif La confirmation de l'implication de personnes
distinctes dans les différents dossiers
2. Une mesure composée d'actes judiciaires distincts
Conformément à la finalité de l'analyse ADN, cette mesure est évidemment judiciaire du fait
qu'elle doit se rapporter à établir l'identification des auteurs d'une infraction. Elle nécessite dès
lors de poser des actes judiciaires distincts qui permettent d'aboutir à cette identification. Nous
allons distinguer ces trois actes que sont le prélèvement d'indices, le prélèvement d'échantillon
sur une personne et l'expertise.
Notons encore que la mesure d'analyse ADN est également qualifiable de « judiciaire » au
regard de la place que les normes qui la légalisent prennent dans le corpus des normes
juridique. Les dispositions légales relatives aux analyses ADN ont volontairement été
intégrées dans le Code d'instruction criminelle, qui contient le corps de base du droit de la
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procédure en matière pénale. En prenant place dans un cadre réglementé plus large constitué
des règles générales de procédure, la mesure d'identification par analyse ADN y est dès lors
intégralement soumise. Cela implique par exemple que les possibilités de recours, la
consultation du dossieret la possibilité de réclamer des mesures d'instruction supplémentaire,
autant de mesures intégrées par la loi relative à l'amélioration de la procédure pénale au stade
de la formation et de l'instruction, dite « loi Franchimont », trouvent à s'appliquer dans la mise
en œuvre de l'IAG (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 9; Verhaegen, 1999-2000, 256).
2.1. Premier acte d'enquête : la recherche des traces
L'identification par analyse génétique est une arme supplémentaire dans l'arsenal mis à
disposition des autorités judiciaires pour élucider les crimes et délits dont ils sont saisis. La
première étape de cette arme nouvelle est de disposer de traces devant servir de base à la
comparaison de profils génétiques. La recherche et le prélèvement d'indice sur les lieux de
l'infraction constituent la mission de police judiciaire de base exercée sous l'autorité du
procureur du Roi ou du juge d'instruction. La loi ne fait qu'évoquer cet aspect de la mesure,
qui est cependantdétaillé au sein de l'arrêté royal d'application du 4 février 2002.
2.2. Second acte d'enquête : leprélèvement sur une personne
Le prélèvement sur une personne est tout aussi indispensable pour parvenir à mener la
comparaison de profils génétiques. La question particulière du consentement de la personne
faisant l'objet d'un prélèvement a mobilisé une grande partdes débats parlementaires ce qui a
mené le législateur à prendre beaucoup de soin à définir quelle personne peutfaire l'objet d'un
prélèvement, dans quel cas et sous quelles conditions. Une attention toute particulière a été
apportée à baliser l'utilisation de la contrainte lorsque ce prélèvement peut être fait contre la
volonté de la personne.
2.3. L'acte d'expertise
Spontanément, les premières demandes des autorités judiciaires faisant appel aux apports de
la technique génétique ont pris place dans la forme juridique de l'expertise judiciaire, nous
l'avons vu. L'évidence de la forme juridique accordée aux analyses génétiques des
échantillons n'a été contestée ni par la jurisprudence ni par la doctrine, bien au contraire
(Verhaegen, 1997, 182).
A la lecture des travaux parlementaires et de la loi, le législateur confirme cette vision, ce qui
permet d'établirde manière certaine que la procédure d'identification par analyseADN relève
du régime général de l'expertise (Meunier, 2000-2001, 264) '^^ '^ . Si cette procédure par analyse
ADN se démarque des autres expertises par l'atteinte aux droits fondamentaux de l'individu
qu'elle génère, ce qui justifie son régime particulier et donc l'adoption de dispositions
particulières (Meunier, 2000-2001, 264), elle n'en reste pas moins soumises aux principes
généraux qui régissent cette mesure.
On notera que le terme "expert", quasi absent des dispositions du Cl.Cr., a réellement trouvé un usage
explicite dans ce code par la loi ADN de 1999.
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3. Une mesure scientifique fiable
Tenant compte des exigences inscrites à l'article 6 de la recommandation R (92) 1 et soucieux
de voir fournir au juge uniquement des éléments d'expertise génétique suffisamment fiables
que pour participer à une construction solide de la preuve pénale, le législateur a pris soin de
définir des garanties édictées « au regard des droits de la défense de toutes les parties en
cause^°^ et de l'intérêt qu'est celui de la recherche dela vérité » (Doc. Pari., Chambre, 1047/6,
5). L'obtention d'un résultat d'expertise génétique fiable demande non seulement de recourir à
du personnel qualifié utilisant un équipement de pointe, mais aussi sur base d'un matériel
génétique de qualité, correctement prélevé et adéquatement conservé.
Dans la loi, les garanties sont sanctionnées par la délivrance ministérielle d'un agrément aux
laboratoires dont doivent être issus les experts appelés par la justice à réaliser les analyses
génétiques. Cet agrément lui-même repose largement sur un système d'accréditation des
laboratoires contrôlés au regard de nonnes de qualité spécifiques reconnues tant
internationalement qu'au niveau du droit belge. L'arrêté royal prévoit des mesures d'ordre
technique susceptibles de garantir la fiabilité dans l'intervention des services de police par
l'instauration par exemple d'une zone d'exclusion judiciaire ou le port de vêtements de
protection.
Enfin, un résultat fiable n'est possible que si l'ensemble des laboratoires travaille selon des
méthodes compatibles. La standardisation des procédures d'analyse permet de disposer de
résultats issus d'analyses de comparaison valides, même lorsqu'ils mettent en lien des profils
issus de laboratoires distincts, parfois situés à l'étranger.
4. Une mesure respectueuse des droits individuels
Il est régulièrement souligné, tant dans la doctrine que dans les travaux préparatoires de la loi
ADN, que l'utiHsation judiciaire de l'IAG est susceptible de porter atteinte à certains droits
individuels fondamentaux, au premier rang desquels le droit au silence, le droit à l'intégrité
physique et le droit à la vie privée. La loi s'attache dès lors largement à « déterminer les
conditions minimales auxquelles doit répondre le nouveau moyen de preuve pour que soient
préservés au mieux les droits fondamentaux » (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 5 et 58).
L'instauration de limites visant à faire de l'identification par analyse ADN une mesure
respectueuse des droits individuels s'opère par plusieurs voies (Hausman, 2005) qui s'appuient
pour la plupart sur le principe de proportionnalité, cher à la matière de la procédure pénale, et
dont certaines découlent d'éléments déjà évoqués tels que la finalité de la mesure et sa fiabilité
scientifique :
> Des matériaux biologiques restreints
La loi spécifie très clairement que les analyses d'identification ne peuvent porter que sur la
partie non codante de l'ADN (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 7). Cette limitation des analyses à
un matériel restreint s'appuie sur la finalité poursuivie par la mesure d'identification. Nous
sommes face à « une identification génétique utilisée pour reconnaître l'individu et non pour
le connaître » (Verhaegen, 1997,152). Du fait que l'ADN codant suffit à lui seul pour
Notez que l'argument était davantage pertinent à l'époque de l'introduction de la proposition de loi dans la
mesure où l'expertise n'était alors pas encore contradictoire (Renard, 2005, 16).
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identifierune personne, il faut se limiter à ce seul matériel afin de ne pas permettre de tirer
des informations sur les maladies génétiques de l'individu, et ce, au regard du droit à la vie
privée (Meese, 2000, 1044).
La détermination de cette limite est perçuecomme une garantie fondamentale permettantaux
auteurs de la proposition d'insister sur le fait qu'il faut utiliser la mesure d'IAG avec une
prudence d'autant plus grande « qu'ilne fautpas perdre de vue que la science découvrira peut-
être un jour ce que le profil ADN (non codant) contient comme information » (Doc. Pari.,
Chambre, 1047/6, 33)'°^
En outre, afin de limiter l'atteinte à l'intégrité physique de la personne sur laquelle on prélève
un échantillon, seuls certains types de matériaux biologiques peuvent être prélevés sur une
personne, à savoir le sang, le bulbe pileux et la salive.
Des actes réservés. De nombreux actes sont réservés par la loi ADN ou l'arrêté royal du 4
février 2002 à certaines catégories de personnes ou d'institutions. Notamment, sous des
conditions chaque fois bien déterminées par la loi, seul un magistratpeut demander de dresser
un profil génétique à partir d'un matériel de cellules humaines, seul un juge d'instruction peut
ordonner le prélèvement d'un échantillon sur une personne sous la contrainte, seul un expert
attaché à un laboratoire agréé par le Roi peut effectuer les analyses ADN de comparaison,
seul un magistrat peut, par système de code interposé, prendre connaissance de l'identité des
personnes dont le profil a été transmis dans les banques nationales de données génétiques,
seul un médecin peut réaliser un prélèvement de sang sur une personne, seul un expert de
l'INCC peut opérer des comparaisons de profils dans les banques nationales de données
génétiques, etc.
Des personnes concernées et informées. Le prélèvement sur une personne ne peut être réalisé
que dans l'intérêt de l'information ou de l'instruction en cours, ce qui exclut qu'il le soit de
manière proactive, tout en laissant au magistrat unemarge d'appréciation sur l'intérêt que cela
représente pour son enquête.
Des situations présentant un danger particulier pour la personne sur laquelle est réalisé le
prélèvement ont amené à définir des conditions plus strictes. Ainsi, même dans le cadre d'une
information judiciaire au cours de laquelle la personne visée doit consentir au prélèvement,
lorsque cette personne est mineure, le consentement n'est jamais considéré comme valide de
sorte que le prélèvement n'est possible que s'il est requis par un juge d'instruction
De même, le prélèvement sur une personne, ordonné par un juge d'instruction (prélèvement
qui ne requiert pas l'accord de l'intéressé), ne peut l'être qu'à l'égard d'une personne qui
présente un lien direct avec la réalisation des faits.
106 Notez que, sur le plan des sciences biologiques, cettephrase ne signifie pas grand-chose dansla mesure où
le profil tel qu'il est établi ne peut contenir aucune autre information que le nombre de répétitions mesuré
dans les STR. Les propos del'auteur dela proposition de loi signifient que la science découvrira peut-être
un jour la fonction que la partie actuellement qualifiée de non codante de l'ADN joue dans l'organisme
humain. La relativité scientifique de cettedéfinition est explicitement confirmée par A. Leriche lors de son
audition par la Commission Justice de la Chambre : «Les séquences utilisées par l'INCC sont celles qui,
jusqu'à présent, sontdémontrées comme étant de l'ADNnon codant. Seules ces données sontenregistrées.
Tout l'ADN de l'individu est connu et on pourrait techniquement 'déraper'. Mais l'ADN non codantn'est
pas nécessairementde l'ADN inutile et peut-être, dans quelques années, lui trouvera-t-onune fonction. On
ne peutpas présager de l'avenir. Hfaut travailler selon l'état actuel des connaissances tout en sachant que
cela peut évoluer." (Doc. Pari, Chambre, 1047/6, 78).
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Toutes les personnes sur lesquelles un prélèvement est réalisé (de manière consentie ou
forcée) doivent recevoir une information particulière non seulement sur les circonstances de
l'affaire qui nécessitent le prélèvement, mais également sur les possibilités d'utilisation des
résultats de l'analyse en dehors des limites du dossier judiciaire concerné, par le biais d'une
comparaison avec les traces enregistrées dans la banque nationale de données
"Criminalistique".
Des infractions définies. La mesure d'identification par analyse génétique peut en principe
être mise en œuvre pour toutes infractions. Des limites sont imposées dans les situations qui
portent davantage préjudice à la personne concernée par la mesure. En application du principe
de proportioimalité, ces limites visent à déterminer la gravité requise des infractions pour
justifier la mesure. Elles s'expriment tantôt sous la forme d'un seuil d'infraction, tantôt sous la
forme d'une liste d'infractions^®^.
Ainsi, en cas de prélèvement sur une personne ordonné par un juge d'instruction (prélèvement
qui ne requiert pas l'accord de l'intéressé), le fait pour lequel le juge est saisi doit être une
infraction pour laquelle est prévue une peine maximale de 5 ans d'emprisonnement ou une
peine plus lourde.
Ne peuvent justifier un enregistrement d'un profil dans la banque nationale de données de
"Condamnés" que les condamnations à une des infractions énumérées à l'article 5 de la loi
ADN.
Du personnel formé. Le respect de la législation en matière de protection de la vie privée à
l'égard des données à caractère personnel est considérée suffisamment important que pour
prévoir que le personnel qui a accès aux banques nationales de données génétiques suive une
formation en cette matière (art. 17 de l'arrêté royal ADN), n est remarquable de constater que
c'est d'ailleurs la seule formation spécifiquement prévue, aucune formation n'étant par
exemple prévue pour assurer un prélèvement correct des échantillons de traces ou
d'échantillon de référence sur une persoime par les membres des laboratoires de PTS de la
poUce fédérale.
Des moyens de contrôler le respect des garanties. Tant la loi que l'arrêté royal prévoient de
nombreux moyens de contrôler les respects des garanties qu'ils instaurent.
Le contrôle juridictionnel organisé par le code d'instruction criminelle aux différentes étapes
de la procédure par les juridictions d'instruction et de jugement est facilité par l'exigence de
nombreuses mentions dans les procès-verbaux. Par exemple, lorsqu'un prélèvement est réalisé
sur une personne, l'information donnée à la personne à cette occasion (cf. supra) doit être
inscrit dans l'accord écrit de l'intéressé (à l'information) ou dans le procès verbal d'audition
réalisé par le juge d'instruction qui doit l'entendre lui-même. Le juge d'instruction est en outre
tenu de motiver son ordonnance et mentioimer les motifs de l'éventuel refus de la personne de
se soumettre volontairement à la mesure. Le résultat d'analyse est notifié à la personne
concernée selon des modalités établies à l'article 9 de l'arrêté royal, c'est-à-dire soit par lettre
recommandée, soit oralement. Dans ce dernier cas, la notification doit être consignée dans un
procès-verbal
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Le choix entre ces deux formes d'expression du principe de proportionnalité que sont soit le seuil de peine,
soû" la liste d'infractions, suscite toujours un débat vif. Il s'est particulièrement posé à l'occasion de
l'adoption de législations touchant à la lutte contre la criminalité organisée. Voyez les commentaires que
nous en avons fait (Renard, 2003).
L'expert chargé d'une analyse de trace doit mentionner dans son rapport l'impossibilité de
préserver un échantillon de trace suffisant pour permettre une contre-expertise. L'expert doit
également motiver sa demande de disposer d'un délai d'analyse qui dépasse les 90 jours
prévus par la loi.
Un contrôle administratif est également rendu possible par l'obligation de certaines instances
d'établir un rapport sur leurs constatations. Ainsi, le préposé à la protection des données est
chargé de faire rapport au chef d'établissement de l'INCC au sujet de tous les aspects et les
infractions concernant la protection des données (articles 17 et 18 de l'arrêté royal). Ce
préposé se voit accorder une indépendance que certaines mesures précisées dans l'arrêté royal
visent à garantir.
Des sanctions en cas de violation des garanties. En vertu du droit commun de la procédure
pénale, des sanctions juridictionnelles, comme l'exclusion de l'élément de preuve, peuvent
être prises lorsqu'il y a illégalité des conditions dans lesquelles les preuves ont été recueillies
(exemple : l'échantillon de référence a été prélevé dans un cas oii la loi ne le permet pas) ou
administrées (exemple : les résultats de l'expertise génétique n'ont pas été soumis à la
contradiction). Au-delà de ces sanctions juridictionnelles, des peines d'emprisonnement et
d'amende sont spécialement prévues par la loi ADN à l'égard de celui qui ne respecterait pas
les diverses limitations qui garantissentle respectdes droits fondamentaux (art. 6 Loi ADN).
Une sanction de nature administrative (le retrait d'agrément) est par ailleurs prévue par l'arrêté
royal du 4 février 2002 à l'égard des laboratoires qui ne satisfont plus aux conditions prévues
à l'article 11 de cet arrêté, conditions visant à garantir la fiabilité des résultats d'analyse.
Section 3. Ce qu'organise la loi
La législation ADN organise d'une part différentes étapes correspondant aux différents actes
de la mesure d'identification, d'autre part l'outil de centralisation que sont les banques
nationales de données génétiques, et enfin plusieurs autres aspects (organes de
fonctionnement de la loi, sanctions, ...). Ces étapes (point A, B et C), autant que l'outil de
centralisation (point D) et que quelques autres éléments mis en place par cette législation
(point E), doivent être vus comme autant de composantes contribuant à la mise en place d'un
système plus global que nous aborderons ensuite (point F). La présente section vise donc à
exposer l'état du droit positif tel qu'élaboré par la loi ADN de 1999 ainsi que par ses arrêtés
d'application, au premier rang desquels l'AR ADN (du 4 février 2002).
Notons encore que la présentation adoptée ci-après ne suit pas nécessairement la structure de
la loi ADN elle-même. Dans la loi, la réglementation adopte un découpage basé sur la
distinction des phases judiciaires d'information et d'instruction de manière à définir les
pouvoirs respectifs du procureur du Roi et du juge d'instruction. Nos trois premiers points
exposent les étapes successives de la mesure d'identification, ces étapes étant suivies tant à
l'information qu'à l'instruction. Soulignons d'emblée que tous les pouvoirs du procureur du
Roi peuvent être exercés par le juge d'instruction, et que nous précisons explicitement les
conditions particulières qui s'appUquent à certains actes qui relèvent de la compétence
exclusive du juge d'instruction.
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Afin d'adopter un vocabulaire cohérent avec celui établit par la loi, il y lieu de s'accorder sur
l'utilisation des notions particulières propres à cette législation. L'identification par analyse
ADN est réalisée par comparaison des profils établis à partir de deux échantillons :
- le premier type d'échantillon est l'échantillon de cellules humaines découvert par le relevé
de traces litigieuses sur les lieux d'une infraction ou prélevée sur une victime. Par l'analyse
génétique de l'échantillon d'une trace, il est possible de dresser ce que nous appellerons
désormais le profil de la trace ;
- le second type d'échantillon est l'échantillon de cellules humaines prélevées sur une
personne identifiée. L'analyse de ces échantillons dits de référence permet d'établir ce qu'il
y a lieu d'appeler le profil de référence.
Enfin, la loi ADN introduit deux nouveaux articles dans le code d'instruction criminel.
L'article 2 de la loi ADN insère dans ce code un article 44ter pour ce qui concerne la phase
d'information judiciaire et l'article 3 de la loi ADN introduit quant à lui un article 90undecies
pour ce qui est des pouvoirs spécifiques du juge d'instruction. Lorsque nous parlons des
articles 44ter et 90undecies C.I.Cr., il s'agit donc bien de dispositions de la loi ADN. Pour le
reste, les autres dispositions de la loi ADN conservent une numérotation conforme à une
législation pénale spéciale, en l'occurrence, nous parlerons des articles 4 à 9 de la loi ADN.
A. Etape 1 : Prélèvement de traces
La loi ADN elle-même est très laconique concernant cette première étape, pourtant
indispensable au processus d'identification par analyse génétique. Elle précise uniquement
que la découverte et la collecte de traces litigieuses sur les lieux d'une infraction ne peut
s'opérer que si l'on pressent un lien direct entre ces traces et l'infraction visée par l'enquête.
Cette règle est confirmée lorsque la loi ADN précise plus loin que la finalité de l'analyse de
comparaison est limitée à l'identification directe ou indirecte des personnes concernées par
une infraction.
Pratiquement, le prélèvement de traces découvertes sur les lieux de l'infraction consiste à
collecter des éléments matériels trouvés sur le sol, sur des objets, sur des vêtements présents
sur les lieux de l'infraction... Parfois, cette collecte est opérée directement sur une personne
(victime, témoin, suspect...), le déroulement des faits suspectés pouvant avoir mis ces
personnes en contact l'une avec l'autre. Le prélèvement peut également s'opérer en d'autres
lieux, tels que, selon les exemples fournis par les parlementaires eux-mêmes, la cachette de
l'auteur ou la voiture qui a servi à la fuite de l'auteur (Doc. Pari., Chambre, 1047/2, 21).
L'absence de dispositions spécifiques dans la loi ADN ne laisse pas les acteurs judiciaires
totalement démunis du fait d'une part de dispositions plus générales fournies par le droit
commun de la procédure pénale, d'autre part d'un certain nombre de précisions fournies par
l'arrêté royal du 4 février 2002.
Avant l'adoption de la loi, le procureur du Roi était déjà en mesure, en vertu de l'article 43
C.I.Cr., de se faire accompagner, en cas de flagrant délit, d'une ou de deux personnes,
présumées par leur art ou leur profession, capable d'apprécier la nature et les circonstances du
crime et du délit. Par ailleurs, au regard du droit général d'information attribuée au procureur
du Roi par l'article 28ter C.I.Cr., celui-ci peut en tout état de cause se faire assister d'un
conseiller technique, en l'occurrence un généticien. Certains voient dans le texte de
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l'article 44ter C.I.Cr. la possibiliténouvelle pour le procureurdu Roi, et limitée à cette matière
de l'ADN, de dépêcher sur les lieuxun expert agréé, même en dehors de flagrant délit, et sans
être tenu de saisir le juge d'instruction (Meunier, 2000-2001, 275)'°^ C'est encore le droit
commun de la procédure pénale qui permet de régler la question du prélèvement de trace sur
une personne, situation que la loi ADN ne vise pas. H faut donc se référer aux règles
existantes relatives aux fouilles corporelles, à savoir l'article 28, § 2 de la loi du 5 août 1992
surla fonction de police, ouencore aux dispositions qui régissent les explorations corporelles,
en l'occurrence l'article 90 bis du Code d'instruction criminelle.
L'arrêté royal du 4 février 2002 donne quant à lui de nombreuses précisions pratiques sur le
prélèvement des traces.
Pour la recherche des traces, il prévoit à l'article 1 que «l'examen d'un lieu ou d'un objet sur
ordre du procureur du Roi ou du juge d'instruction en vue de découvrir des traces de cellules
doit toujours être précédé de l'installation d'une zone d'exclusion judiciaire ». Concrètement,
le rapport au Roi expose que l'installation de cette zone d'exclusion judiciaire peut consister à
délimiter un endroit à l'aide de bande adhésive ou à la mise sous scellés d'un local, d'une
habitation ou d'un appartement.
H précise également qu'une zone d'exclusion judiciaire a pour objectif d'éviter la
contamination d'un échantillon avec d'autres traces. « Bien que le point fort de l'utilisation
d'ADN réside dans le fait que peu de cellules sont nécessaires pour étabUr un profil ADN, sa
faiblesse réside dans le fait que la qualité des cellules diminue rapidement si elles ne sont pas
recueillies, traitées et conservées de façon opportune » (AR ADN, Rapport au Roi,
Commentaire des articles, article 1).
A cette fin, l'arrêté impose que « seuls les officiers et agents de la police fédérale, chargés de
tâches de police technique et scientifique, ainsi que l'expert requis par le procureur du Roi ou
par le juge d'instruction sont admis dans cette zone d'exclusion judiciaire » et que « toutes les
persoimes opérant dans la zone d'exclusion judiciaire doivent porter des gants jetables, des
vêtements jetables, un masque antiseptique et un couvre-chef. Ces vêtements de protection
sont remplacés lors de l'examen d'un nouveau lieu » (art. 1, al. 3 AR ADN).
Dès lors qu'une trace utile à l'identification ADN est découverte, l'article 2 de l'AR ADN
précise les modalités à suivre.
Hprévoit qu'afin de procéder aux constations officielles mais surtout de permettre à l'expert
requis par le procureur du Roi ou le juge d'instruction de faire les constatations nécessaires, il
est dressé un procès-verbal contenant les données pertinentes relatives à la collecte des
cellules. Doitêtrejoint à ce procès-verbal la ou les photographies de la pièceà conviction^®®.
Selon les termes du § 3 de cet article : «une pièce à conviction sur laquelle des traces de
cellules ont été découvertes est envoyée immédiatement par la voie la plus rapide^ au
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Pour rappel, tous cespouvoirs duprocureur duRoi sont également détenus parlejuged'instruction.
Le rapport au Roi prévoit sur ce point que «Des recommandations techniques en la matière seront
transmises aux services de police concernés ».
L'élément de promptitude souhaité par le gouvernement, par l'indication des mots «envoyée
immédiatement par la voie la plus rapide », a permis à un prévenu de contester la fiabilité del'L^G ayant
justifié sa mise en détention par la chambre des mises en accusation de Mons. La Cour de Cassation ne l'a
cependant pas suivi en considérant que «les formalités de l'article2,§ 3, de l'arrêté royal du4 février 2002
pris en exécution de la loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d'identification par analyse ADN en
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laboratoire agréé auquel est attaché l'expert requis par le procureur du Roi ou le juge
d'instruction ». La copie du procès-verbal de saisie est également envoyée au laboratoire en
même temps que la pièce à conviction.
Dans l'hypothèse où des traces de cellules sont découvertes sur des parties d'un intérieur qui
sont fixées, comme par exemple un parquet ou un tapis, le texte prévoit que ces parties soient
détachées. Le texte indique expressément que la pièce à conviction est placée dans un
conteneur qui la protège adéquatement de toute détérioration.
B. Etape 2 : Prélèvement d'échantillon de référence
Le prélèvement d'un échantillon de référence est possible tant à l'information qu'à
l'instruction. Un certain nombre de conditions identiques s'imposent au juge d'instruction
comme au procureur du Roi (point 1) alors que d'autres ne s'imposent qu'au juge
d'instruction (point 2).
1. Les conditions communes à l'information et l'instruction
Rappelons tout d'abord que le prélèvement d'un échantillon de référence peut se dérouler soit
volontairement, soit sous la contrainte. Un prélèvement sous la contrainte ne peut être
ordonné que par un juge d'instruction, par contre le prélèvement volontaire peut l'être tant à
l'information qu'à l'instruction. Nous présentons donc ici toutes les conditions du
prélèvement communes aux deux types de prélèvement.
Un prélèvement peut se faire
à la demande d'un magistrat,
- sur une personne majeure,
- dans l'intérêt de l'enquête (soit de l'information ou soit de l'instruction, c'est selon),
si au moins une trace de cellules humaines a été découverte et recueillie dans le cadre de
l'affaire dont il est saisi,
- et que le magistrat a dûment informé la personne des circonstances de l'affaire.
La personne concernée est informée que si l'analyse ADN de comparaison établit un lien
positif avec le profil ADN de la trace concernée, son profil pourra être relié, dans la banque de
données ADN « Criminalistique » aux profils d'autres traces découvertes dans le cadre
d'autres affaires pénales.
L'accord de la persoime est donné par écrit
Le prélèvement est réalisé sous la forme d'une quantité de sang, de muqueuses de la joue ou
de bulbes pileux selon le choix de la personne.
matière pénale, qui sont relatives au transfert des traces découvertes de cellules vers un laboratoire agréé,
ne sont ni substantielles, ni prescrites à peine de nullité ; que leur inobservation éventuelle ne pourrait, le
cas échéant, qu'énerver la valeur probante de l'analyse ultérieure ; Qu'invoquant la nullité des « devoirs
consécutifs » réalisés sur la pièce à conviction sur laquelle des traces de cellules avaient été découvertes, au
seul motif que cette pièce n'a pas été envoyée immédiatement au laboratoire agréé par la voie la plus
rapide, comme le prescrit cette disposition, le moyen manque en droit ». Cass., 2 novembre 2005,
http://www.cass.be/juris/jucf.htm..
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Lemagistrat requiert unofficier depolice judiciaire, officier auxiliaire du procureur duRoi^^\
ou un médecin pour un frottis buccal ou un prélèvement de bulbes pileux. Pour effectuer un
prélèvement de sang, il ne peut requérir qu'un médecin.
L'article 3 de l'AR ADN précise que le prélèvement d'une quantité de muqueuses de la joue
s'effectue par la voie d'un coton-tige stérile, délivré par un laboratoire agréé. Le prélèvement
sanguin s'effectue conformément aux procédures prévues à l'article 3 de l'arrêté royal du 4
juin 1999 relatif au prélèvement sanguin en vue du dosage d'autres substances que l'alcool
susceptibles d'avoir une influence sur les capacités de conduite d'un véhicule. Rien n'est pas
contre précisé pour le prélèvement de bulbes pileux.
L'officier de police judiciaire, officier auxiliaire du procureur du Roi dresse procès-verbal de
l'opération de prélèvement, procès-verbal qui doit contenir un certain nombre de mentions
précisées à l'article 4 de l'AR ADN^^^.
Enfin, immédiatement après le prélèvement, l'échantillon de comparaison est scellé, avec
indication du numéro du procès-verbal du prélèvement et du nom de la personne sur qui les
cellules ont été prélevées. Un sceau correspondant est apposé sur le procès-verbal du
prélèvement ainsi que sur la copie du procès-verbal qui sera envoyée au laboratoire agréé
(article 5 de l'AR ADN).
2. Les conditions particulières à l'instruction
Au cours d'une instruction, plusieurs conditions ouvrant la voie à un prélèvement divergent
de celles applicables à l'information.
Le prélèvement est ordonné par un juge d'instruction, et de la sorte peut être forcé. Cette
ordonnance doit être motivée et communiquée au procureur du Roi.
Il peut être réalisé
- sur toute personne (donc également mineure)
à l'égard de laquelle le juge d'instruction dispose d'indices que la personne visée présente
un lien direct avec la réalisation des faits.
- uniquement si le fait pour lequel le juge est saisi est une infraction pour laquelle est
prévue une peine maximale de cinq ans d'emprisonnement ou une peine plus lourde.
Avant d'ordormer une analyse ADN, le juge d'instruction entend la personne qui en fait l'objet
L'information qu'il lui donne sur les possibilités de voir son profil relié, dans la banque de
données ADN « Criminalistique » aux profils d'autres traces découvertes dans le cadre
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L'exigence de qualité d'officier de police judiciaire a servi d'argument à la DJT (direction des laboratoires
de PTS de la police fédérale) pour faire reconnaîtrecette qualité à du personnelcivil engagé en renfort au
sein des laboratoires de PTS en janvier 2007, au motif que le personnel de ces laboratoires est
régulièrement requis de réaliser les prélèvements de référence.
Ces mentions sont 1° la date et l'heure auxquelles l'échantillon de comparaison a été prélevé; 2° le numéro
du dossier répressif dans le cadre duquel le prélèvement a été effectué et le numéro de dépôt; 3° le nom du
procureur du Roi ou du juge d'instruction qui a ordonné le prélèvement; 4° le nom complet, la date de
naissance, le lieu de naissance/le pays natal et le sexe de la personne sur qui les cellules ont été prélevées;
5° les conditions dans lesquelles le prélèvement a été effectué.
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d'autres affaires pénales, n'est plus soumis à la condition que l'analyse ADN de comparaison
ait établi un lien positif avec le profil ADN de la trace concernée.
L'accord de l'intéressé n'est pas requis pour l'exécution de la mesure et en cas de refus, les
motifs du refus sont actés dans le procès-verbal du juge d'instruction
Concernant les modalités du prélèvement lui-même, seules deux conditions changent par
rapport à celle relative au prélèvement réalisé volontairement durant l'information. D'une
par};, la personne chargée du prélèvement d'échantillon est tenue d'en prélever une quantité
suffisante pour permettre une contre-expertise. D'autre part, si la mesure doit être exécutée
sous la contrainte physique, celle-ci est exercée par des fonctionnaires de police sous l'ordre
de l'officier de police judiciaire. Un médecin ne pouvant réaliser un tel prélèvement, le
prélèvement de sang est interdit.
C. Etape 3 : Analyse
Une fois en possession d'échantillon, soit de traces, soit de référence, voire des deux, le
magistrat peut en demander l'analyse à un expert. L'étape d'analyse fait l'objet d'une
attention particulière de la part du législateur car elle requiert à la fois que la demande soit
correctement formulée par l'autorité judiciaire (point 1), que le laboratoire requis réponde à
des garanties de qualités (point 2), que l'analyse soit effectuée selon des prescrits sérieux
(point 3), que l'expert en fasse rapport scrupuleusement (point 4) et enfin qu'une nouvelle
analyse soit éventuellement réalisée en cas de demande de contre-expertise (point 5).
1. La demande d'analyse
Quelque soit le prélèvement concerné (de trace ou de référence), le magistrat désigne un
expert attaché à un laboratoire agréé par le Roi pour dresser un profil ADN, et le cas échéant,
effectuer une analyse ADN de comparaison.
La loi prévoit que pour un prélèvement de trace, le magistrat doit le demander par décision
motivée (art. 44ter, § 2 al. 1 C.I.Cr.).
Pour une analyse de comparaison (donc pas pour une simple analyse d'un échantillon), un
délai légal d'exécution est prévu. L'expert chargé de l'analyse ADN est tenu de transmettre
son rapport dans les nouante jours de la réception de la requête du magistrat, qui peut
toutefois accorder un délai d'analyse supplémentaire sur demande motivée de l'expert (art. 44
ter, § 3 in fine et art. 90undecies § 3 in fine C.I.Cr.).
2. Les conditions pour être requis d'une expertise ADN
Comme nous venons de le mentionner, le magistrat ne peut requérir qu'un expert attaché à un
laboratoire agréé par le Roi. L'AR ADN fixe les conditions permettant à un laboratoire de
recevoir cet agrément.
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Selon l'article 10 de l'AR ADN, c'est le Roi qui accorde l'agrément sur base d'une demande
que le laboratoire aura adressé parécrit auMinistre de la Justice"^. L'agrément n'est accordé
et maintenu (il peut donc être retiré s'il n'est plus satisfait aux conditions- art. 12 AR ADN))
que si le demandeur prouve
« 1° que le laboratoire a été accrédité conformément aux procédures et conditions
d'accréditation prévues à l'arrêté royal du 22 décembre 1992 portant création d'un système
d'accréditation des laboratoires d'essais et des organismes de contrôle et en fixant les
procédures et les conditions d'accréditation conformément aux critères des normes de la série
NBN-EN 45000;
2° que le laboratoire emploie au moins un expert qui soit titulaire d'un diplôme de docteur en
médecine, de docteur en sciences pharmaceutiques, de docteur en sciences, de docteur en
biotechnologie ou de docteur en bio-ingénierie d'une part et qui dispose, dans le cadre de la
médecine légale, d'une expérience pratique d'au moins trois ans en matière d'analyse ADN,
d'établissement et de comparaison de profilsADNd'autre part;
3° qu'un service est organisé sur une base permanente dans le laboratoire pour recevoir les
traces de cellules » (art. 11 AR ADN).
C'est cette procédure d'agrément, en particulier du fait de la condition de disposer d'une
accréditation, qui a provoqué le report à plusieurs reprises de l'entrée en vigueur complète de
la loi. Etant donné la difficulté de certains laboratoires à obtenir l'accréditation requise, et
donc l'agrément, plusieurs arrêtés royaux ont été adoptés pour accorder des délais
supplémentaires aux laboratoires déjà actifs, ainsi leur permettre de poursuivre leurs activités
d'expertise et éviter de compromettre lesexpertises encours"'^ .
C'est finalement le 28 mai 2004 que l'arrêté royal d'agrément des laboratoires pour les
analyses ADN en matière pénale fut adopté avec la liste de 8 laboratoires répondant aux
conditions. Un 9^"^® laboratoire fut ajouté à la liste par un dernier arrêté royal du 8 décembre
2004^
3. La réalisation de l'analyse
Pour la réalisation de l'analyse proprement dite, la loi ADN précise seulement que l'expert
veille à préserver un échantillon de traces de cellules humaines suffisant pour permettre une
contre-expertise, et que si cela s'avère impossible, il en fait état dans son rapport (44ter, § 2 al.
1 C.I.Cr.). On comprend que cette exigence n'existe que pour les échantillons de trace dans la





L'arrêtéministériel du 10 mars 2003 fixe le modèle de la formule de demande d'agrément d'un laboratoire
pour analyse ADN.
Successivement, furent ainsi adoptés l'arrêté royal du 16 mai 2003 modifiant l'arrêté royal du 4 février
2002 en exécution de la loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d'identification par analyse ADN en
matière pénale, l'arrêté royal du 29 septembre 2003 modifiant l'arrêté royal du 4 février 2002en exécution
de la loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d'identification par analyse ADN en matière pénale et
enfin l'arrêté royal du 31 mars 2004 modifiant l'arrêté royal du 4 février 2002 en exécution de la loi du
22mars 1999 relative à la procédure d'identification paranalyse ADN en matière pénale.
Arrête royal du 8 décembre modifiant l'arrête royal du 28 mai 2004 d'agrément des laboratoires pour les
analyses ADN en matière pénale.
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L'AR ADN, quant à lui, apporte davantage de précision sur la manière dont l'expert doit
réaliser son expertise. Son article 6 stipule que l'expert procède à une description des cellules
et à des tests d'orientation préalables pour déterminer la nature et l'origine du matériel
biologique. Ensuite, l'article 7 indique que l'analyse ADN est effectuée et le profil ADN est
établi conformément à la méthode décrite dans l'annexe I au présent arrêté et à l'aide des
techniques qui y sont décrites. Il reste enfin à l'expert à comparer le profil ADN des cellules
prélevées avec les cellules découvertes », conformément à ce que lui prescrit l'article 8, § 1®*^
de l'AR ADN.
La description de la méthode et des techniques dans l'annexe se révèle extrêmement
technique. Sa reproduction (dans l'encadré) nous semble cependant nécessaire au regard des
développements que nous réserve les parties II et III de la recherche.
Annexe à l'arrêté royal pris en exécution de la loi du 22 mars 1999 relative à la procédure d'identification par
analyse ADN en matière pénale
L'établissement après analyse d'un profil génétique, ce après multiplication de l'ADN présent dans un échantillon
biologique par la réaction en chaîne Polymerase Chain Reaction (PCR).
n convient d'utiliser au strict minimuin les marqueurs ADN ou loci (7 au total) suivants :
HUMTHOl, HUMvWA, D21S11, FGA, D8S1179, D3S1358, D18S51 ainsi que le « test du sexe » (1) sur la base
du gène homologue XY (amélogénine), en abrégé AMYL.
La détection se fait de préférence au moyen de la fluorescence laser.
Ces 7 marqueurs ADN ou loci et l'amélogénine doivent être absolument utilisés et sont un strict minimum.
En outre, ces 7 marqueurs ADN et l'amélogénine doivent être utilisés au minimum pour satisfaire aux conditions
d'établissement d'un état des frais pour le Service Frais de Justice conformément à l'arrêté royal du 13 juin 1999
modifiant le règlement général sur les frais de justice en matière répressive établi par l'arrêté royal du 28
décembre 1950, l'arrêté ministériel du 11 juin 1999 et plus particulièrement le Chapitre IV. Expertises en
matières d'analyse génétique, articles 28 à 31. Outre les marqueurs ADN ou loci (7) précités, les marqueurs ADN
ou loci suivants, déjà employés au niveau international par le FBI (13) et dans le logiciel CODIS, peuvent être
utilisés pour, le cas échéant, augmenter encore la chance d'interprétation et la sécurité, comme c'est déjà le cas
dans un laboratoire accrédité :
TPOX, CSFIPO, D13S317, D7S820, D5S818, D16S539 et les marqueurs ADN ou loci CD4 et SE33. Cette liste
pourra être adaptée après avis de la commission dévaluation ADN.
Outre les données précitées, l'ADN mitochondrial, transmis uniquement par la mère, peut également être
déterminé à titre de test complémentaire. Toutefois, ce test ne peut être utilisé isolément comme méthode
comparative au sens de la loi du 22 mars relative à la procédure d'identification par analyse ADN en matière
pénale.
Anticipant quelque peu sur les développements des parties II et II, nous pouvons déjà
souligner ici que ces mentions au sein même d'une disposition légale donne en fait le relais de
normes purement techniques et font entrer ces exigences dans le champ juridique de sorte que
ces exigences techniques ne s'imposent plus seulement aux scientifiques en tant que
conditions de validité scientifiques, mais elles s'imposent également à eux au titre
d'exigences légales appHcables aux experts judiciaires qu'ils devieiment par le fait de la
réquisition. En outre, du fait de cette inscription dans l'annexe de l'AR ADN, même les
acteurs judiciaires, totalement étrangers au domaine de l'expertise ADN, peuvent s'y référer
pour en assurer le respect.
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En témoigne ces contestations présentées en 2005 jusque devant la Cour de Cassation. Dans
cette affaire « le demandeur fait valoir que les dits rapports ne sont pas conformes à ces
prescriptions en ce qu'ils ne contiennent aucune probabilité statistique indiquant dans quelle
mesure l'indentification positive diffère d'une correspondance fortuite, ni la nomenclature et
le nombre des marqueurs ADN utilisés, et en ce qu'ils mentionnent que l'analyse s'est faite
suivant une méthode différente de celle de la fluorescence laser sans en donner
l'explication ». La Cour tranche en indiquant que « l'arrêt [de la Cour d'appel de Liège], par
adoption des motifs du réquisitoire du ministère public, considère que l'argumentation
développée par le demandeur au sujet de la validité de l'expertise ADN est irrelevante
notammentau motif que « les dispositions invoquéesne sont pas prescrites à peine de nullité ;
que l'ont n'aperçoit au demeurant pas en quoi l'expertise telle que réalisée ferait perdre toute
force probante à ses conclusions ou porterait préjudice aux droits de la défense ». La Cour de
cassation n'a pas donné raison à la juridiction liégeoise en considérant que «pour constituer
une preuve légale d'identification par analyse ADN, les prescrits précités doivent êtres
respectés »^^®.
4. Le rapport du travail d'analyse
L'expert qui a réalisé sa mission se doit d'en rendre compte dans un rapport motivé qu'il
adresseau magistrat qui l'a requis (art. 44ter, § 2, al. 2 C.LCr. et art. 8, § 1®' AR ADN).
Cerapport doit contenir, outre les données contenues dans le procès-verbal de prélèvement, la
description détaillée des échantillons, les autres tests qui ont éventuellement été effectués, les
résultats de l'analyse ADN, le résultat de la comparaison des profils ADN, une interprétation
de la signification de la comparaison et une probabilité statistique qui indique dans quelle
mesure l'identification positive diffère d'une correspondance fortuite (art. 8, § T', al. T' AR
ADN).
L'expert se doit de faire diligence dans l'hypothèse oii aucun résultat n'a été obtenu pour les
cellules prélevées ou si le profil ADN ne fournit pas assez d'informations pour pouvoir
procéder à une comparaison. Il doit en effet informer le procureur du Roi ou le juge
d'instruction des autres techniques ADN qui pourraient être utilisées pour néanmoins pouvoir
effectuer éventuellement une comparaison. Il communique également quels sont les
laboratoires étrangers et les laboratoires belges agréés qui disposent de cette expertise (art. 8,
§2ARADN)^".
5. L'éventuelle contre expertise
Quelques soit le magistrat qui a requis l'expertise (procureur du Roi ou juge d'instruction) ou
le type d'analyse demandée (profil de trace, profilde référence ou comparaison), la loi donne,
avec une précision inégalée dans l'ensemble du droit de la procédure pénale, les règles qui
s'imposent pour ouvrir la possibilité d'une contre-expertise et les modalités visant à en
116
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Cassation, 25 mai 2005, http://www.cass.be/juris/jucf.htm.
Dans le cas où des laboratoires étrangers ainsi que des laboratoires belges agréés disposent de cette
expertise, le recours à des laboratoires étrangers se fera sur la base d'une demande adressée à la
Commission d'évaluation d'analyse ADN et d'un avis favorable de celle-ci. Dans le cas oii seulement des
laboratoires étrangers disposent de cette expertise, un avis de la commission d'évaluation suffît (art. 8, § 2
in fine AR ADN).
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assurer l'exécution, même lorsque le matériel cellulaire de la trace a été complètement
consumé par la première expertise.
Le résultat de l'analyse ADN est porté à la connaissance de la personne concernée soit par
lettre recommandée à la poste, soit verbalement par le magistrat qui dresse alors un procès-
verbal de cette notification (art. 44ter, §4, al. et art. 90undecies, §4, al. 1®'' C.I.Cr. et art. 9
AR ADN).
L'intéressé peut, dans un délai de quinze jours à compter de la notification, requérir le
magistrat qu'il fasse procéder à une contre-expertise par un expert désigné par l'intéressé et
attaché à un laboratoire agrée par le Roi. L'expert remet un rapport motivé au magistrat qui en
informe l'intéressé conformément aux modalités qui ont prévalu lors de la première expertise
(art. 44ter, §4, al. 1®" et art. 90undecies, §4, al. T'C.I.Cr. et art. 9 AR ADN).
La contre-expertise s'effectue sur la base d'un nouvel échantillon de cellules humaines prélevé
sur l'intéressé et sur la base de la partie de la trace de cellules humaines qui n'a pas été utilisée
lors de la première expertise (art. 44ter, §4, al. 2 et art. 90undecies, §4, al. 2 C.I.Cr.).
Si le rapport relatif à la première expertise révèle que la quantité de traces de cellules
humaines découverte est insuffisante pour dresser un nouveau profil ADN, la contre-expertise
s'effectue sur la base d'un nouvel échantillon de cellules humaines prélevé sur l'intéressé et sur
la base du profil ADN de la trace découverte établi par le premier expert (art. 44ter, §4, al. 3
et art. 90undecies, §4, al. 3 C.I.Cr.).
Les frais de la contre-expertise (qu'un arrêté royal - délibéré en Conseil des ministres - aurait
dû fixer) sont à charge de la personne qui a demandé la contre-expertise. Si la contre-expertise
ne confirme pas le résultat de la première analyse, le montant avancé par l'intéressé lui est
remboursé par l'Etat (art. 44ter, §4, al. 4 et art. 90undecies, §4, al. 4 C.I.Cr.).
On le voit, toutes les hypothèses sont envisagées, jusqu'à déterminer à charge de qui les frais
de la contre expertise doivent être assumés.
Dans un souci cette fois de préservation de la vie privée, la loi prévoit au terme de ce
processus que l'expert détruit l'échantillon de cellules prélevé dès qu'il est informé par le
ministère public soit de l'absence d'une contre-expertise, soit du fait que le résultat de la
contre-expertise a été porté à la connaissance de l'intéressé. Dans le mois suivant cette
communication par le ministère public, l'expert informe ce dernier que l'échantillon de
cellules prélevé a été détruit (art. 44ter, §5 et art. 90undecies, §5 C.I.Cr.).
Certains auteurs se sont révélés très critiques sur la portée de cette règle de destruction,
considérant que « si de telles dispositions semblent pleinement se justifier au regard des
principes de protection de la vie privée, on peut cependant s'étonner que seuls les échantillons
de cellules prélevées soient visés. Le risque est grand en effet que l'ADN lui-même tiré de ces
échantillons ne soit pas considéré par les experts comme étant visés par cette disposition. La
conservation de ce matériel ADN peut certes se justifier par un souci scientifique et
d'efficacité. L'évolution des méthodes et techniques d'analyse peut en effet rendre nécessaire
une telle conservation, dans la mesure où l'adoption d'un nouveau standard d'analyse pourrait
limiter les possibilités de comparaisons futures entre des profils établis sous l'ancien standard
et des profils établis sous le nouveau standard tant que les échantillons d'ADN conservés
n'ont pas fait l'objet d'une analyse selon la technique nouvelle. On peut regretter que la loi ne
se prononce pas clairement sur cette question, laissant la porte ouverte à la création, en dehors
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de tout cadre, d'autant de banques d'échantillons d'ADN qu'il y aura de laboratoires agréés
par le Roi » (Renard, Van Renterghem et Leriche, 2000).
D. L'outil au service de la mesure : Les banques nationales de données génétiques
La centralisation des profils génétique a d'emblée constitué une évidence, une nécessité au
regard de la vocation comparative des profils produits par les analyses ADN. Dans l'exposé
des motifs du projet de loi, il fut précisé que la loi devait se borner à 1047/1 prévoir les
grandes lignes en indiquant la nécessité de complément par AR pour déterminer, entre autres,
les modalités de gestion des fichiers de profils ADN détenus par la police (Doc. Pari.,
Chambre, 1047/1). Si la délégation au Roi pourune multitude de modalités, parfois tout à fait
essentielles, s'est vérifiée, ce ne fut pas du tout le cas concernant la tenue des fichiers
génétiques par les services de police. C'est .finalement au sein de l'INCC que la loi ADN
prévoit la créationde deux banques de données ADN. Il s'agit de la banquede doimées ADN
«criminalistique » (Art.4 §r'') et la banque de données ADN «condamnés» (Art.5 §1")-
Ces deux banques de données sont alimentées par les résultats des expertises ADN. En effet,
parallèlement à l'envoi de son rapport au procureur du Roi ou au juge d'instruction, l'expert
doit communiquer à l'expert désigné à l'Institut national de Criminalitique et de Criminologie
pour gérer les banques de données le profil ADN obtenu, ce en vue de l'enregistrement dudit
profil dans les cas prévus par la loi (art. 8, § al. 2 AR ADN).
Les discussions parlementaires avaient fait grand cas des risques d'atteinte à la vie privée
qu'une telle centralisation des données génétiques risquait de créer, le législateur ayant dès
lors prévu d'adopter des garanties visant à diminuer ces risques, nous l'avons vu. En vertu de
l'article 7 de la loi ADN, c'est au Roi qu'il revient de fixer les modalités d'enregistrement, de
traitement et d'utilisation des profils ADN dans les banques de données, et particulièrement
les garanties de confidentialité et de protection des doimées.
La lecture de l'AR ADN déçoit largement les attentes puisqu'on y lit que « les profils ADN
sont enregistrés dans un fichier électronique qui offre les plus grandes garanties en matière de
sécurité et de confidentialité du traitement envisagé », tout en prévoyant que ces garanties
ainsi que les exigences relatives à la gestion des banques de données doivent encore être
décrites par le Roi (art. 13 et 14 AR ADN). Or à ce jour, aucune autre disposition n'a été
adoptée.
Là encore, cette absence de précision n'a pas manqué de susciter des contestations jusque
devant la Cour de Cassation. Les requérants soutenaient que cette situation entachait la
légalité des preuves produites sur base de la loi ADN. La Cour de Cassation, par un arrêt du
21 septembre 2005, ne leur a pas donné raison, considérant que « l'absence d'effectivité des
normes relatives aux garanties de traitement des traces d'échantillon de cellules et aux
exigences en matière de gestion des banques de données n'implique pas, en soi, l'illégalité de
la preuve résultant de l'analyse d'échantillons de cellules conservées dans une banque de
données ni, neprive lejugedupouvoir d'apprécier la régularité dela preuve ainsi produite ».
Par contre, dans le même souci de garantir la protection de la vie privée et de réduire les
risques d'utilisation abusive du matériel génétique, le législateur a prévu que l'identité des
personnes concernées n'apparaît dans aucune banque de données. Seuls des numéros de code,
attribués par les magistrats, permettent à ces mêmes magistrats de prendre connaissance de
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l'identité des personnes concernées tout en garantissant un traitementanonyme par l'expert de
l'INCC.
Formulons encore deux observations avant d'entamer l'examen des dispositions relatives aux
deux banques de données « Criminalistique » et « Condamnés ».
1. Par la création de banques nationales de données génétiques visant à centraliser tous les
profils issus des analyses ADN, le législateur entendait exclure par là la création de toute
autre banque de données ADN"^ De même, les banques de données déjà développées au
sein des laboratoires d'analyse ADN actifs avant l'entrée en vigueur de la loi étaient
vouées à disparaître, comme en témoigne le commentaire de l'article 23 dans rapport au
Roi de l'AR ADN : « En cas d'entrée en vigueur immédiate de la loi, les laboratoires
doivent transmettre leurs fichiers actuels contenant des profils ADN à l'INCC et ne
peuvent ensuite plus garder de fichiers. Il s'avère néanmoins utile et souhaitable que les
laboratoires conservent une copie des nouveaux profils pour la période de transition d'un
an afm d'éviter tant que possible des pertes de données irrémédiable pendant ou après un
transfert vers l'INCC. Le deuxième paragraphe de l'article 23 règle ce principe »^ . C'est
ainsi que l'article 23, § 2 de l'AR ADN prévoit que jusqu'à l'entrée en vigueur des
dispositions relatives à l'agrément des laboratoires, ces derniers sont considérés comme
agréés à cette fin et qu'ils sont «jusqu'au même jour autorisés de conserver
électroniquement une copie des profils ADN obtenus ».
2. Au cours des débats parlementaires, il fut demandé si « ces deux banques de données ne
peuvent-elles fonctiormer sous un seul ensemble car on constate actuellement une
multiplication de banques de données ? » (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 24). La réponse
, fut négative et la loi crée donc deux banques de données distinctes. Il s'avère cependant
que dans la pratique, elle fonctionne sur le même système d'exploitation (CODIS) et n'en
font qu'une seule. On le voit, parler de deux banques de données distinctes est uniquement
une fiction crée par la loi. Si nous respectons cette fiction dans l'exposé du droit positif
que nous faisons actuellement, nous aurons par contre tendance à coller davantage à la
pratique dans la suite de la thèse en parlant le plus souvent de « la banque nationale de
dormées génétiques ».
1. La banque de données "Criminalistique"
La banque de données ADN «criminalistique » contient les profils ADN de traces de cellules




Suivant en cela une logique déjà poursuivie dans d'autres processus de centralisation de données
judiciaires. Voyez par exemple le point C.4. de l'avis de la Commission de la Protection de la Vie Privée n°
15/99 du 10 mai 1999 relatif au Programme "VICLAS" d'analyse criminelle.
Les modalités de transfert des banques de données existantes des laboratoires vers l'INCC sont confiées à
la commission d'évaluation.
Ces données sont 1° le numéro de notice du dossier répressif; 2° le nom du magistrat chargé du dossier; 3°
les coordonnées du laboratoire qui a établi le profil ADN, ainsi que le numéro de dossier; 4° la nature
biologique de la trace; 5° le sexe de la personne dont provient la trace; 6° le cas échéant, le numéro de codé
attribué par le magistrat et permettant de relier le profil ADN au nom de la personne concernée, (art. 44 ter,
§ 2, al. 4).
communiquées par les experts chargés des analyses ADN, sur ordre du ministère public, à
riNCC afin d'y être conservées et traitées^^^
En vertu de la loi ADN, les profils génétiques enregistrés dans le fichier « criminalistique »
peuvent être comparés entre eux. En cas de correspondance, un lien sera ainsi établi entre
différents dossiers. Ces profils pourront aussi être comparés à des profils génétiques
d'échantillons de référence prélevés. Ce type de comparaison est réaliséen vertu de l'article 4,
§ 2 qui prévoitque l'établissement de liens d'identification entre profils ADN (issusdes traces
découvertes et des prélèvements opérés en vertus des articles 40 ter et 90 undecies C.I.Cr.) est
l'unique finalité dela banque dedonnées «criminalistique»^^^.
En cas de lien avec un profil de référence, les données issues des résultats de(s)
comparaison(s) sont également enregistrées dans la banque de donnée avec les données
relatives aux profils ADN pertinents. Ces données sont l'éventuel lien positifde comparaison
avec d'autres profils ADN de la banque de donnée, ainsi que le code attribué par le magistrat
reliant le profil ADN au nom de la personne concernée. Certains auteurs ont souligné que
« l'association de l'identifiant de la personne concernée avec la trace dans la banque de
données « criminalistique » constitue en quelque sorte une banque de données « suspects »
cryptique puisque le profil identifié d'un suspect est conservé dans la banque de données,
sous la référence d'un échantillon litigieux, avant sa condamnation éventuelle. Bien qu'il
s'agisse d'une banque de données limitée à des « suspects » identifiés, ce constat confirmeles
craintes qu'exprimait la Commission de la protection de la vie privée dans ses avis
successifs » (Renard, Van Renterghem et Leriche, 2000).
Toutes les comparaisons sont effectuées sur décision motivée du ministère public ou du juge
d'instruction par un expert attaché à l'INCC, qui présente un rapport motivé de sa mission.
Contrairement aux expertises visées aux articles 44ter et 90undecies C.I.Cr, aucun délai n'est
dans ce cas prévu par la loi. Si un lien est établi, l'expert informe d'office les magistrats
compétents, qui seuls peuvent prendre connaissance de l'identité de la personne à laquelle se
rapportent les profils ADN pertinents de la banque de donnée par le biais du code attribué à
chaque profil.
L'effacement des données, réglé par l'article 4 §4 de la loi ADN, prévu dans trois cas.
D'abord, le ministère public peut ordonner l'effacement lorsque la conservation des données
n'est pas ou plus utile à la procédure pénale. Ensuite, à défaut de cet ordre, les profils non
identifiés sont effacés d'office 30 ans après leur enregistrement. Enfin, les profils identifiés
sont effacés d'office dès qu'une décision judiciaire passée en force de chose jugée est
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Selonles avis renduspar la Commission de la protection de la vie privéeen cette matière, il faut considérer
les profils ADN comme des donnéesà caractèrepersonnelau sens de l'article 1, § 5 de la loi du 8 décembre
1992 relative à la protection de la vie à l'égard des traitements de données à caractère personnel (ci-après
Loi vie privée). Ces profils sont en effet relatifs à des personnes physiques, si pas identifiées, au moins
identifiables. La Commission s'est également prononcée à cette occasion sur la qualification de fichier
(art.l, § 4 dela loi vie privée), de données médicales (art. 7 de la loi vie privée) et de données judiciaires
(art. 8 de la loi vie privée) dans la situation du traitement de telles données. Voir avis n° 17/98 du 14 mai
1998 sur l'avant-projet de loi relatifà l'analyse ADN en matière pénale, pp. 8 et 9, n° 11 à 13;avisn° 24/98
du 26 août 1998 sur la proposition de loi relative à la procédure d'identification par analyses génétiques
dans le cadrede la justicepénale,p. 4, n° 9.
Acetégard, on peut soulever que ladétermination de lafinalité nesemble pas être suffisamment précise au
regard dece que souhaitait la Commission de la protection dela vie privée, avis 17/98, p. 10, n° 14, ainsi
que p. 11, n° 18.
Commission de la protection de la vie privée, avis n° 17/98, pp. 11 à 13, n° 18 à 20; avis n° 24/98, p. 7,
n° 14.
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intervenue dans le dossier pour lequel ils ont été obtenus. La manière dont le gestionnaire de
la banque de données sera informé de cette décision n'est par contre pas décrite dans la loi.
2. La banque de données " Condamnés
La banque de données « Condamnés » contient les profils génétiques de chaque personne qui,
pour avoir commis l'une des infractions énumérées à l'alinéa 3 de l'art.S §1®^ aura été
condamnée définitivement à une peine de prison ou à une peine plus lourde. Une mesure
d'internement ordonnée de manière définitive à l'égard d'une personne pour avoir commis
une de ces infractions aura les mêmes conséquences. Sans vouloir citer toutes ces infractions,
précisons qu'il s'agit de faits graves impliquant des atteintes à l'intégrité physique des
victimes (viols, meurtres, coups et blessures,
Conformément au principe de finalité imposé par l'article 5 de la loi vie privée, la loi ADN
définit (art. 5, § 3 loi) strictement la finalité de la banque de donnée «Condamnés» à
l'identification directe ou indirecte des personnes concernées par une infraction.
Si le profil ADN du condamné a déjà été obtenu dans le cadre de la procédure qui a mené à la
condamnation, le ministère public peut simplement ordonner que ce profil soit enregistré dans
la banque de données « condamnés ». L'intéressé est informé de cet enregistrement et de ses
conséquences possibles, à savoir que son profil enregistré dans cette banque de donnée pourra
être comparé aux profils ADN de traces de cellules humaines découvertes dans le cadre
d'autres affaires pénales.
Si le profil ADN n'a pas encore été obtenu en cours d'enquête, le ministère public fait
procéder au prélèvement et à l'analyse ADN selon les modalités décrites plus haut. Le




Soulignons que la lecture des travaux préparatoires montre de manière frappante que les discussions
relatives aux dispositions touchant à la « banque de données condamnés » sont plus que réduites, en dépit
de questions qui auraient pu se révéler pertinente telle que la coordination de cet enregistrement avec celui
organisé dans le casier judiciaire central. Pourtant, il a été souligné durant ces travaux qu'un qu'un tel
enregistrement dans la banque de donnée «Condamnés»ne doit en rien mettre en péril la réinsertion sociale
des personnes concernées. « En effet, ni le condamné ou interné enregistré dans le fichier, ni des personnes
tierces n'ayant aucun rapport avec une affaire criminelle particulière ne sont confrontés à de telles
comparaisons, à moins d'être identifiés comme suspects dans une enquête concrète à la suite une
comparaison positive » (Doc. Pari. Chambre, n° 1047-2, pp. 15 et 16).
La loi ADN prévoit par ailleurs à l'article 5, § 1°, al. 4 que les données concernant ces profils ADN visés à
l'article 44 ter, § 2, al. 4 C.I.Cr. sont également enregistrées dans cette banque de données. L'article 5, § 4
al. 4 prévoit également que soient enregistrées le cas échéant le lien positif avec d'autres profils ADN
stockés dans la banque de données, et le numéro de code attribué par le magistrat et reliant le profil ADN
au nom de la personne concernée. Notez en outre que la qualité de données à caractère personnel, au sens
de l'article 1°, § 5 de la loi vie privée doit également être retenue pour toutes les données, profils ADN
compris, repris dans cette banque de données «Condamnés» (Cf. Supra). Dans le même sens, voyez Doc
pari. Chambre, n° 1047-2, 1996-1997, p. 16.
Les mesures transitoires de la loi ADN prévoient en outre que les personnes condamnées ou internées pour
une de ces infractions avant la date d'entrée en vigueur de la loi ADN, mais dont la peine privative de
liberté ou la mesure d'internement n'a pas encore été exécutée définitivement à cette date, sont également
soumises à l'enregistrement dans la banque de données «condamnés».
L'ensemble des règles relatives à la réquisition, à la rédaction d'un procès verbal, à la contrainte physique, à
l'information due à l'intéressé, à l'établissement du profil et à la destruction de l'échantillon sont reprécisées
aux alinéas 3 à 9 de l'article 5, § 2 de la loi ADN, selon les mêmes termes que ceux prévus au prélèvement
à effectuer dans le cadre de l'instruction.
Tout profil ADN de trace litigieuse peut, par ordre d'un magistrat, être comparé à la banque
de données ADN « condamnés ». Les comparaisons sont effectuées par un expert attaché à
l'INCC qui présente un rapport motivé sur l'exécution de sa mission. Comme pour le travail
de comparaison mené par l'INCC dans le cadre dans le cadre de la banque de données
« Criminalisitique », aucun délai n'est prévu par la loi pourréaliser les comparaisons avec les
profils de la banque de données « Condamnés ». Il est cependant prévu que si un lien positif
est établi lors de la comparaison, l'expert en informe les magistrats compétents (ce qu'il est
mesure de faire grâce aux données enregistrées en annexe des profils).
L'effacement des données au sein de la banque de données « Condamnés », qui s'effectue sur
ordre du ministère public, est prévu dix ans après le décès de la personne à laquelle elles se
rapportent (art. 5, § 5 Loi ADN).
E. Les nouvelles hgures dans l'IAG
Afin d'assurer autant le fonctionnement de l'IAG que d'apporter des garanties au respect de
certains droits fondamentaux, le législateur a souhaité mettre en place plusieurs nouvelles
figures qui, jusqu'àl'adoption de la loiADN, n'intervenaient pas dans les pratiques d'analyse
ADN. Il s'agit du gestionnaire des banques de données (3.5.1), de la Commission
d'évaluation ADN (3.5.2) et du préposé à la protection des données (3.5.3).
1. Le gestionnaire des banques de données
Lafigure du gestionnaire des banques de données n'apparaît pas dans la loi, celle-ci précisant
seulement que les banques de données génétiques sont « crées au sein de l'INCC ». C'est
l'article 8 de l'AR ADN qui parle pour la première fois d'un expert désigné à l'Institut
national de Criminalitique et de Criminologie pourgérerles banques de données (art. 8, § T"",
al. 2 AR ADN).
Aucune disposition ne règle donc ni la désignation du gestionnaire, ni ses missions. On peut
seulement lire à l'article 15, § 1®"^ al. 2 de l'AR ADN que «Le gestionnaire responsable des
banques de données ADN fixe les modalités d'accès pour chaque utilisateur des banques de
données ADN en fonction des responsabilités et des tâches de celui-ci » (§ T"' al. 2). De
même, que c'est uniquement après l'avis « du gestionnaire des banques de données ADN de
rinstimt national de Criminalistique et de Criminologie » (et de la Commission d'Evaluation
ADN) que le Roi détermine la structure de l'information à transférer estdéterminée parNous,
après avis de la commission d'évaluation, définie à l'article 19 de cet arrêté, et du gestionnaire
des banques de données ADN de l'Institut national de Criminalistique et de Criminologie
(art. 5, § 2 AR ADN).
Nous verrons pourtant, qu'à défaut de toute précision sur la structure et les modalités de
traitement dela banque nationale de données génétiques, le gestionnaire remplit unrôle tout à
fait déterminant dans l'action d'IAG.
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2. La Commission d'évaluation
Les travaux parlementaires font référence à la création d'une commission capable d'évaluer la
mise en œuvre de la loi ADN. La suggestion est formulée dans le cadre des discussions
touchant à l'utilisation de la contrainte physique pour un prélèvement de référence et à
l'atteinte que celle-ci porte à l'intégrité physique et au respect de la vie privée. L'orateur « se
demande s'il ne serait opportun de prévoir la création d'une commission d'évaluation de la loi
relative à l'analyse ADN. Une telle commission montrerait vis-à-vis de l'extérieur qu'il s'agit
d'une atteinte à la vie privée tout à fait exceptionnelle et à laquelle une protection est attachée
afin qu'aucun abus ne puisse exister. Une évaluation permettrait de connaître les
circonstances dans lesquelles les prélèvements sont réalisés, quelles en sont les résultats et les
suites » (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 22)^^®. Plus loin, cette suggestion mènera à des
discussions sur la composition possible de la Commission, son rôle exact et ses moyens de
fournir une évaluation sur l'application de la loi, allant jusqu'au dépôt d'un amendement
(Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 24 - amendement n° 18, Doc. Pari., Chambre, 1047/3). Cet
amendement fut cependant retiré dans le feu du vote et il n'y en a dès plus aucune trace dans
la loi ADN
Le gouvernement reprend par contre l'idée en consacrant deux articles spécifiques à la mise
en place d'une commission d'évaluation mais dont la mission s'est considérablement réduite,
puisque le Rapport au Roi de l'AR ADN note que « cette commission d'évaluation impose
une formalisation de la concertation qui a déjà régulièrement lieu entre l'INCC et les
laboratoires qui effectuent des analyses ADN. La mission première de cette commission est
d'assurer la transition à la nouvelle simation établie par le présent arrêté d'exécution. La
commission d'évaluation émettra en outre des directives techniques relatives à la collecte, au
traitement et à la conservation des échantillons ainsi qu'à la réalisation d'analyses ADN. Le
suivi de l'évolution technique et scientifique dans le domaine de l'analyse ADN figure
également parmi les tâches de la commission d'évaluation ». H ne s'agit donc plus de produire
des évaluations sur l'appUcation de la loi, mais d'assurer la transition des pratiques des
laboratoires lors de l'entrée en vigueur de la loi et de conseiller le Ministre sur les questions
de nature technique et scientifique liées à la loi. L'ensemble des dispositions relatives à la
commission d'évaluation témoigne d'ailleurs de ce confinement de son rôle.
D'abord, elle est instaurée au sein de l'INCC (art. 19, § 1®"^ AR ADN). Elle ensuite composée
pour moitié du chef de l'établissement et du personnel scientifique qui a la direction du
département et de la division qui gère l'analyse ADN, et pour moitié de personnalités
scientifiques choisies en dehors de l'établissement en raison de leur compétence dans la
discipline en cause (art. 19, § 2, al 1 AR ADN)^^^. Dans sa mission, l'article 20 indique que
« la commission d'évaluation donne, après concertation avec BELTEST, au Ministre de la





Une proposition de loi déposée au Sénat avait déjà prévu la création d'une telle commission (Doc. Pari.,
Sénat, 1-940/1).
L'arrêté royal précise en outre qu'en dehors du chef de l'établissement dont le mandat est permanent, les
membres de la commission d'évaluation sont nommés pour un terme de quatre ans. (art. 19, § 2, al 2 AR
ADN). Le chef de l'établissement fait fonction de président de la commission d'évaluation. Le président de
la commission d'évaluation représente le Royaume de Belgique sur le plan national et international en
matière d'analyse ADN s'inscrivant dans le cadre de la médecine légale (art. 19, § 3 AR ADN).
La nature des derniers avis rendus par la Commission d'évaluation montre pourtant qu'elle ne s'en tient
pas toujours à ce confinement, mais porte également sur des évaluations de la loi ADN. Ainsi, dans son
3. Le préposé à la protection des données
A l'initiative du gouvernement, la loi ADN elle-même instaure une figure tout à fait nouvelle
qui vise à apporter des garanties quant au traitement centralisé des données génétiques, le
préposé à la protection des données . Si dans le texte de la loi, délégation est donnée au Roi
pour fixer le mode de désignation, les tâches et les garanties relatives à l'indépendance du
préposé à la protection des données, la loi précise qu'il doit être désigné au sein de l'ENCC et
que par ce biais, il revient à l'INCC de faire « rapport à la Commissionde la protection de la
vieprivée sur le traitement des données à caractère personnel » (selon les modalités fixées par
le Roi). Surtout, la loi apporte déjà des garanties d'indépendance du préposé en notant que
« l'exercice des missions du préposé ne peutentraîner pourlui des désavantages. Il ne peut, en
particulier, être licencié ou remplacé comme préposé à cause de l'exécution des tâches qui lui
sont confiées » (art. 7, 3° loi ADN).
L'AR ADN précise d'abord les conditions et le mode de désignation du préposé. Elle prévoit
qu'il est désigné par le Ministre de la Justice sur proposition de la commission d'évaluation
ADN, pour un mandat renouvelable de 5 ans. Une série de conditions sont ensuite énoncées
pour assurer non seulement de la compétence de la personne choisie mais également de son
indépendance'^ ^.
Le préposé se voit ensuite confier un nombre important de responsabilités détaillées. Il est
toutd'abord responsable de la formation du personnel de l'INCC en matière de protection des
données. Il doit s'assurer du suivi et du contrôle de l'application des règles relatives à la
protection de la vie privée, et en particulier des règles concernant la protection physique,
logistiqueet juridique, ainsi que du suivi et du contrôle de l'adéquationde la destruction et de
l'effacement effectif de ces doimées avec les normes légales relatives à la conservation des
données à caractère personnel (art. 17, § 2 AR ADN). En outre, chaque année, le préposé à la
protection des données est tenu d'établir un rapport concernant le traitement des données des
banques de données ADN, en mentionnant notanmient les modalités d'enregistrement, de
traitement et d'utilisation des profils ADN ainsi que les règles relatives aux rapports sur les
données, la protection physique, logistique et juridique de ces données et le logiciel qui en
permet le traitement.
Des garanties d'indépendance sont ensuite énoncées avec précision. La personne chargée de
la protection des données est placée sous l'autorité fonctionnelle directe du chef de
l'établissement de l'Institut National de Criminalistique et Criminologie. Il fait rapport, à la
avis du 27 mars 2008, elle suggère une extension de la liste des infractions visées à l'article 5 de la loi
ADN relatif à l'enregistrement des condamnés à la lumière tant des correspondances que la banque
nationale de données « condamnés » produitactuellement que des législations des pays voisins.
Dans l'avis que la Commission de la protection de la vie privée a rendu sur le projet de loi, La commission
souligne qu'elle «juge extrêmement positive la désignation d'un préposé chargé de la protection des
données au sein de l'INCC » (Doc. Pari., Chambre, 1047/6, 69).
« Cette personne doit : 1° posséder la nationalité belge, avoir une connaissance approfondie de la
deuxième langue nationale et avoir une connaissance pratique de l'anglais; 2° être de conduite
irréprochable et être en possession d'un certificat de bonnes vie et moeurs destiné aux services
administratifs de l'Etat; 3° être titulaire d'un diplôme donnant accès aux fonctions de niveau 1 des services
administratifs del'Etat; 4° avoir une connaissance approfondie de la réglementation relative à la protection
de la vieprivée; 5° nepas être membre de l'ordre judiciaire, ni d'un service de police ou de renseignement;




demande de celui-ci ou de sa propre initiative, au sujet de tous les aspects et les infractions
concernant la protection des données (art. 17, § 3 AR ADN). L'arrêté royal prévoitmême que
« si la personne chargée de la protection des données a un intérêt direct ou indirect ou si un
membre de sa famille ou un parent jusqu'au quatrième degré a un quelconque intérêt dans une
affaire traitée dans le cadre de l'exécution de sa mission, la Commission de la protection de la
vie privée doit en être informée dans les plus brefs délais par le gestionnaire pour pouvoir
prendre les décisions appropriées ».
Nous avons déjà évoqué qu'à ce jour le préposé à la protection des données n'a jamais été
désigné au sein de l'INCC. On est évidemment frappé de voir la contradiction entre la
précision des dispositions qui se rapporte à cette nouvelle figure du préposé et l'absence de
désignation plus de 6 ans après l'entrée en vigueur complète de la loi ADN. Cet étonnement
grandit encorelorsqu'on verra la place considérable que la figuredu gestionnaire de la banque
nationale de dormées génétiques prend dans l'organisation et le fonctionnement global de
l'IAG et que par contre, à son égard, les textes sont dénués de toute précision.
F. Le système dans sa globalité
En adoptant une vision imbriquée des différents éléments que nous venons d'aborder apparaît
alors un système global cherchant à encadrer l'ensemble du processus d'identification par
analyse ADN. Il couvre dans sa dimension horizontale l'ensemble du processus judiciaire
pénal suivi par un dossier judiciaire, depuis le prélèvement d'une trace sur les lieux de
l'infraction jusqu'aux effets de la condamnation pénale, et dans sa dimension verticale la mise
en lien de différents dossiers judiciaires.
La variété des situations soumises à la justice pénale et la complexité des enquêtes judiciaires
peut configurer le dossier judiciaire de manière totalement différente de sorte qu'il peut y
avoir une seule ou plusieurs traces recueillies, un seul ou plusieurs prélèvements de référence.
Les analyses peuvent être confiées à un seul laboratoire ou au contraire réparties entre
plusieurs laboratoires différents. Indépendamment des conditions légales d'enregistrement et
de comparaison dans la banque nationale de données génétiques, il peut arriver que, parmi les
profils ADN établis, aucun, seuls quelques-uns ou tous fassent l'objet d'un traitement au sein
de cette banque nationale. Face à cette souplesse, il est difficile de prédire comment
fonctionne effectivement le système global de l'IAG. I reste qu'au regard de l'ensemble des
dispositions légales, nous sommes en mesure d'identifier les filières qui sont prévues par la
loi.
Ces ainsi que nous identifions 23 « étapes » (possibles) dans le parcours de l'IAG. Nous
avons rassemblé ces étapes dans un schéma qui suit la brève description des différentes
étapes.
1. L'engagement de l'IAG requiert qu'il y ait commission d'infractions.
2. la constatation judiciaire de l'infraction mène à l'ouverture d'une information ou
instruction judiciaire.
3. Au cours des constatations policières, un certain nombre de prélèvement
d'échantillons de traces peuvent être réalisés.
4. A l'occasion de l'arrestation d'un suspect (le plus souvent, mais éventuellement
d'autres personnes), décision peut être prise de prélever des échantillons de référence
sur une personne.
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Echantillon(s) de trace comme échantillon(s) de référence peuvent faire l'objet d'une
analyse en vue d'établissement d'un profil. De la sorte, deux étapes possibles s'ajoutent, la
première pouvant survenir seule alors que la seconde ne peut intervenir qu'en cas de
succès de la première
5. Pour la trace, une demande d'analyse est adresséeà un laboratoireagrée.
6. Pour le profil de référence, en cas de présence certaine d'un profil issu d'une trace,
une demande d'analyse peut être adressée à un laboratoire agrée
7. Lorsqu'on se trouvedans le dossieren présence tant d'un profil de trace que d'un profil
de référence, une expertise de comparaison peut être demandée.
8. Le profil de la trace peut être transmis à l'INCC aux fins d'enregistrement dans la
banque de données « Criminalistique ».
9. Leprofil de référence disponible, s'il ne peut être enregistré (du fait qu'une banque de
données de suspects est interdite), il peut par contre faire l'objet d'une expertise de
comparaison avec les profils enregistrés dans la banque de données
« Criminalistique » et être transmis à cette fin à l'INCC (parfois sous la condition que
le résultat de la comparaison prévue à l'étape 7 soit positijf).
10. Si la comparaison prévue à l'étape 9 se révèle positive, elle peut permettre une
identification d'une ou plusieurs des traces contenues dans la banque de données
Criminalistique, et relancer de ce fait un ou plusieurs dossiers;
11. Le profil de trace obtenu dans un dossier, du fait de son enregistrement, peut être
comparé aux autres profils de traces contenus dans la banque de données
« Criminalistique » et aux profils de références enregistrés dans la banque de donnée
« Condamnés » (en vertu des étapes 20 et 21).
12.Si cette comparaison se révèle positive, elle peut permettre d'établir un ou plusieurs
liens avec des traces contenues dans la DB Criminalistique, et fournir de ce fait un
nouvel élément d'enquête à un ou plusieurs dossiers;
13. L'ensemble de ces éléments, produits dans un contexte judiciaire, est susceptible
d'éclairer diverses décisions, parmi lesquelles on peut citer :
14. La décision de mandatd'arrêtou de confirmation de détention préventive ;
15. La décision du parquet de classer sans suite ou de poursuivre ;
16. La décision des juridictions d'instruction de prononcer un non-lieu ou un renvoi
devant un tribunal ou une cour...
Si, au terme des phases d'information ou d'instruction judiciaire, décision est prise de
renvoyer le dossier devant unejuridiction de fond, la filière de l'IAG peut se poursuivre.
17. Devant la juridiction qui tranche au fond, on peut voir surgir deux types de décision
pour l'ADN :
a. soit une décision d'acquittement ou de condamnation à une infraction non
listée par l'article 5 de la loi ADN. La filière de l'IAG s'achève.
b. soit la condamnation est prononcée sur base d'une infraction listée par l'article
5 de la loi ADN. Une telle condamnation peut mener à l'enregistrement du
profil du condamné dans la banque de données « Condamnés ».
Si le profil de la personne condamnée n'a pas été établidurantl'enquête,
18. il y a lieud'ordonner et réaliser un prélèvement surce condamné (comme à l'étape4),
19. Il faut ensuite confier l'analyse de ce prélèvement à un laboratoire d'analyse génétique
agréé (comme à l'étape 7).
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20. n faut enfin ordonner le transfert de ce profil à l'INCC, plus particulièrement au
service DIS, pour enregistrement dans la banque de donnée « Condamnés ».
Si le profil de la personne condamnée a par contre déjà été établi durant l'enquête,
21. il y a lieu de simplement ordonner le transfert de ce profil pour enregistrement dans la
banque de donnée « Condamnés ».
22. Les profils de la banque de donnée « Condamnés » peuvent être comparés aux profils
contenus dans la banque de donnée « Criminalistique » contenant des profils de traces.
23. Si cette comparaison se révèle positive, elle permettra sans doute une identification
nouvelle d'une trace et la relance d'un ou plusieurs dossiers
Ce parcours (autant que le schéma) assez complexe, permet de visualiser en un coup d'œil
(attentif) ce que la loi ADN organise. Cette rapide présentation n'est pas en soi le fruit d'une
analyse de dossiers, mais le reflet des situations abstraitement prévues par la loi qui démontre
l'imbrication serrée du processus d'analyse génétique (ici largement simplifié) et des
procédures judiciaires. En ayant bien à l'esprit les diverses étapes et le schéma qui les
retracent, nous nous donnons l'opportunité de mieux appréhender l'analyse de dossiers (partie
H).
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Conclusion de la partie I
Séduit par les capacités de la technique d'analyse ADN, les acteurs judiciaires n'ont
pas tardé à l'adopter dans leurs pratiques. La grande liberté qui caractérise le régime
de la preuve pénale a permis de réceptionner les résultats produits par cette technique
en tant que mode de preuve. La voie pour guider le recours à la technique a quant à
lui été celle de l'expertise, dont le cadre peu formel offre l'avantage d'être souple et
capable de coller aux domaines scientifiques les plus divers, y compris l'ADN.
Un certain nombre de situations pratiques a suscité des questionnements devant les
tribunaux, questioimements largement relayés par la doctrine juridiques et que l'on
peut regrouper endeux pôles^^^
Le premier questionnement porte sur le respect a droit à la vie privée et est lié à la
teneur des informations contenues par l'ADN ou produites par son analyse.
L'importance de la question de la vie privée dans le débat lié à l'analyse ADN est
sans doute suscitée par les craintes et les ignorances dont une telle technique est
porteuse. L'ADN touche le cœurde la vie humaine et l'idée que l'information la plus
précieuse recelée par le corps humain (à laquelle chaque personne n'a même pas
accès elle-même) soit accessible pour les besoins de la justice n'y est sans doute pas
étrangère. « L'absence de maîtrise dans un environnement « factice », c'est-à-dire fait
par l'homme grâce à la science et à la technique, suscite chez l'homme un réflexe de
protection et de refuge (pour se rassurer face à l'absence de maîtrise), le principal
refuge étant celui de la vie privée face à un environnement technicisé qui casse les
structures sociales » (Roqueplo, 1973, 89).
Le second questionnement concerne la contradiction. Il est lié tant aux conditions
pratiques menant à l'obtention du matériel cellulaire requis pour réaliser une analyse
ADN qu'au contexte de réforme du droit de la procédure pénale, en particulier
concernant le régime de l'expertise dans lequel s'inscrit l'analyse ADN. Il était
inévitable que la contradiction ne puisse trouver dans l'analyse ADNune occasion de
s'affirmer avec force. Les propriétés mêmes de l'ADN contribuent en effet à exiger
que ses analyses soient contradictoires, mais tout à la fois ces mêmes propriétés
rendent davantage possible sont organisation.
Ainsi, la miniaturisation des quantités nécessaires à établir le profil, et par là
l'identification, est telle qu'elle rend invisible l'élément matériel qui peutcontribuer à
la preuve. Les craintes que cette invisibilité suscite imposent donc d'adopter des
garanties de vérification du processus d'obtention de la preuve. A l'inverse, c'est la
miniaturisation des quantités nécessaires qui a rendu davantage possible la
préservation d'une quantité utile à la contre expertise (Lavergne, 1998, 202). Dans ce
contexte, l'indépendance attachée à l'expert implique que l'expertise se doit d'être
contradictoire et avec l'ADN, l'occasion était trop belle d'affirmer les garanties
pouvant éviter les conséquences néfastes d'un mode unilatéral d'obtention
d'information (Broeders, 2003, 497).
133 La question de la contrainte est transversale aux deux pôles identifiés, nous ne la distinguons dès
lors pas.
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La force de ces questionnements a poussé à l'adoption d'une norme juridique
spécifique (la loi ADN), dont le degré de formalisation est unique en matière
d'expertise au pénal. En donnant à l'analyse ADN sa nouvelle forme légale (de
l'IAG), le législateur a peut-être été tenté de régler des questions de droit qui
dépassent le seul domaine de l'expertise ADN et débordent en réalité sur l'ensemble
du régime de l'expertise.
Les normes juridiques relatives à l'IAG sont porteuses de valeurs (d'intérêts protégés
par la loi dirait Lascoumes, 1990) visant à orienter les pratiques et donc être une
ressource pour les acteurs. Pourtant, la vie privée est un excellent exemple de valeur
portée par la loi ADN, mais pour laquelle la stratégie de protection pour l'atteindre
peut être impertinente à certains endroits, défaillante à d'autres. Impertinente parce
que les risques de vie privée sont sans doute plus important au niveau des laboratoires
d'analyse qu'au sein de la banque nationale de données génétiques, seul endroit où
sont pourtant concentrés tous les efforts de protection. Défaillante parce que les
mesures prévues ne sont pas mise en œuvre (tel l'absence de désignation du préposé à
la protection des données). Anticipant sur ce que l'analyse de dossiers nous fera voir,
nous nous demandons même si ces mesures ne se révèlent pas parfois contre-
productives, le système de codage (visant à préserver la vie privée des personnes dont
le profil est enregistré) étant parfois lui-même une source d'erreur. La loi qui, à se
stade se présente comme une ressource pour les acteurs, pourrait bien, à l'usage, se
révéler davantage une contrainte.
La prise de connaissance du contenu du droit positif par l'exposé du chapitre 3 nous
permet de constater un certain décalage entre le titre même de la loi ADN et son
contenu. En prenant la dénomination de Loi relative à la procédure d'identification
par analyse ADN en matière pénale, l'accent est avant tout porté sur la procédure
devant mener à établir un profil ADN de trace (prélevé sur les lieux ou la victime
d'une infraction) ou de référence (prélevé sur une personne identifiée) et les
conditions de son utilisation. La loi comporte pourtant un second volet relatif à la
gestion de la banque nationale de données génétiques qui est plus minimalement
réglé. Il nous semble important s'insister sur l'existence de ces deux parties dans la
mesure où la distinction qu'elle porte entre l'ADN d'enquête et l'ADN banque de
données se révèle dans l'étude de la pratique au moins aussi essentielle que la
distinction plus juridique faite entre les phases d'information et d'instruction.
En particulier, nous remarquons déjà que, par l'encadrement de l'ADN, l'intervention
de l'expert ne se limite plus à la seule investigation dans la phase préliminaire ou de
jugement du procès pénal. Il est de plus en plus amené à intervenir dans la phase
d'exécution des peines et mesure, après condamnation. De même, du fait de la gestion
des profils enregistrés, son intervention se révèle moins ponctuelle mais inscrite dans
une certaine continuité qu'on ne connaissait jusque-là pas dans la figure de l'expert.
Les normes juridiques relatives à l'IAG sont enfin marquées par l'intemormativité.
Face à la volonté d'encadrer des pratiques éminemment empreintes de technicité, le
législateur est parfois confronté aux limites de sa faculté de régler tous les aspects
d'une pratique qui lui échappe sans doute autant qu'aux acteurs judiciaires. En
témoignent les nombreuses délégations qu'il fait au Roi pour régler quantité d'aspects
qui, à l'usage, se révéleront pourtant essentiels au respect des principes que le
législateur énonce. Le pouvoir exécutif ne se révèle pas plus capable de régler tout ce
92
qu'on lui confie. Tantôt il tarde à adopter les dispositions que la loi lui délègue, tantôt
il n'a d'autres voies quede se référer à d'autres normes, plustechniques.
Ce qui fait le cœur de l'apport de l'IAG, à savoir le processus scientifique, est
finalement peu, voire pas du tout, élaboré par les normes juridiques. Celanous laisse
penser que de toute évidence, la normativité de l'IAG n'est pas que légale, le
dispositif normatif laissant dans l'ombre tout ce qui se passe entre les étapes
procédurales formellement organisées par le droit, en particulier lors du prélèvement
sur les lieux, au sein des laboratoires d'analyse, au sein de la banque nationale de
données génétiques... autant de zones d'ombre sur lesquelles nous ne manquerons
pas de revenir.
Finalement, cette première partie constitue un tremplin pourmener de façon outillée
l'étude de l'IAG en action (partie H), l'étude des ressorts de l'action (partie III) et
contribuer ainsià la réflexion transversale menée dans la partieIV.
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Partie II




Après avoir étudié dans une première partie les adaptations réciproques du droit et de
la technique pour faire de l'analyse ADN l'IAG, nous entamons la deuxième partie de
la thèse qui vise à offrir une mise en image de l'IAG en action. Résolument encrée
dans l'empirie, il s'agit en effet à présent de dresser plusieurs photographies
descriptives portant surle fil de l'action depuis le prélèvement du matériel biologique
jusqu'à l'usage judiciaire duproduit de l'expertise génétique. Cette analyse, cherchant
à rendre compte de l'ensemble de l'action de l'IAG, s'étend même au-delà de la
décision finale du dossier judiciaire dans lequel l'IAG a pris place, c'est-à-dire dans
l'exploitation des banques nationales de données génétiques.
Un premier chapitre méthodologique expose les sources empiriquement exploitées,
lesdémarches exploratoires dont elles ontfait l'objet, les inévitables sélections qui ont
ponctué leur exploitation. Il s'agit principalement de dossiers judiciaires et
administratifs quiontpermis de reconstituer lescas mis en récitauchapitre 2.
Un second chapitre propose trois récits de cas reconstitués sur base de trois des
dossiers judiciaires (choisis parmi une vingtaine) que nous avons analysés et dans
lesquels l'IAG prend part au travail judiciaire avec une intensité variable. Dans
chacun de ces cas, nous avons ordonné le matériel recueilli de manière à donner accès
au sens que revêt l'action lAG. Au travers de ces trois récits, il s'agit de rentrer
progressivement dans ce qui constitue les événements parfois les plus tangibles de
l'action et percevoir ainsi la diversité des formes que cette action prend. Cette
immersion contribue à distinguer les espaces et conditions dans lesquels parviennent à
coexister droit et technologie et les acteurs de l'un et de l'autre tenant dans la
production conjointe qui les fait se rencontrer.
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Chapitre 1. Les sources qui contribuent à présenter l'IAG en action
Ce premier chapitre, d'ordre méthodologique, décrit les sources de données
exploitées, les méthodes d'exploitation de ces sources et enfin la sélection qui a
prévalu dans le choix des données que nous exposons. Parmi les différentes sources
exploitées dans l'ensemble de la thèse, l'exposé de l'IAG en action au travers de récits
repose presque exclusivement sur une analyse de documents judiciaires et
administratifs. Avant d'aborder le long travail d'identification, de sélection et
d'analyse qui a été mené sur ces dossiers, nous souhaitons évoquer l'apport ponctuel,
mais non moins essentiel, que certains entretiens ont pu représenter dans l'élaboration
de cette partie II.
Section 1. Les entretiens
Les entretiens menés auprès d'une trentaine d'acteurs rencontrés font principalement
l'objet d'une exploitation dans la partie III de la thèse. Nous aurons l'occasion
d'exposer dans le chapitre méthodologique de la partie III la démarche adoptée pour
mener ces entretiens. Néanmoins ponctuellement mobilisés dans la construction de la
partie II, les entretiens sont intervenus à un double titre.
Premièrement, au cours des opérations de lecture et copie des dossiers judiciaires,
l'occasion s'est présentée de soulever des questions que suscitaient à chaudla prise de
connaissancedes dossiers avec des personnes présentes. Ces discussions n'ont pas été
menées suivant la méthodologie appliquées strictement aux entretiens (telle que
présentée dans le chapitre méthodologique de la partie III) mais elles ont parfois
permis d'éclairer des éléments les plus divers qui étaient alors pour nous encore dans
l'ombre et concernant la plupart du temps les pratiques administratives. Nous ne
minimisons pas ces discussions étant donné la valeur qu'ont pu parfois prendre les
informations ainsi obtenues. Ces discussions ont été menées essentiellement auprès de
deux personnes, d'une part le greffier chef de service du greffe correctioimel du
tribunal de première instance de Bruxelles (pour les dossiers jugés) et d'autre part le
gestionnaire de la Cellule ADN du parquet de Bruxelles (pour les dossiers classés sans
suite et les fardes de réserves).
Deuxièmement, les entretiens avec les personnes qui remplissent la fonction de
gestionnaire de la banque nationale de données génétiques ont constitués une source
d'information indispensable pour prendre connaissance des dossiers administratifs
gérés au sein du service DIS (les dossiers de la banque nationale de données
génétiques). La technicité de ces dossiers n'aurait pu être surmontée sans ce soutien.
Dans un second temps, de manière à valider la teneur des récits élaborés de dossiers
parfois très complexes, nous avons soumis à lecture du gestionnaire de la banque
nationale de données génétiques l'intégralité des récits afin de nous assurer autant de
la justesse des récits et du respect de la précision technique inhérent à la matière
exposée.
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Section 2. Les documents judiciaires et les documents administratifs
Parler de l'exploitation des documents judiciaires nécessite de préciser au préalable ce
que recouvrent ces appellations et ce que représente dans nos propos l'unité d'un
dossier.
Un document judiciaire est un élément scriptural doté d'une valeur légale dans le
cadre du travail judiciaire. Il peut s'agir d'un réquisitoire d'expertise, d'un rapport
d'expertise, d'un procès-verbal, d'un inventaire de pièces à conviction, d'un mandat
d'arrêt, d'un jugement... L'accumulation de ces documents constitue un dossier
judiciaire. La composition d'un dossier peut varier selon son état dans le traitement
judiciaire.
1. Lorsqu'une infraction est traitée uniquement au niveau du parquet (à l'information)
et fait l'objet d'un classement sans suite, seule la farde archivée au sein du parquet
constitue le dossier;
2. Lorsqu'une infraction est jugée, le dossier est souvent plus volumineux, constitué
de plusieurs fardes (d'auditions, d'expertise, de détention préventive...
conformément à la description qu'en donne Vandermeersch - 2006, 622) et archivé
au greffe correctionnel. Mais, dans notre recherche, peut s'ajouter à cela s'ajoute
ce qu'on appelle une farde de réserve, conservée au parquet et non produite en
audience. Cette farde de réserve contient essentiellement des copies de documents
versés au dossier judiciaire soumis à la juridiction, mais peut contenir également
(et c'est là l'intérêt de l'étudier) des documents soit qui ne sont pas produits devant
le tribunal, soit relatifs à l'exécution d'une condamnation consécutive à l'examen
de la cause par la juridiction. Dans ce cas de figure, deux paquets distincts (l'un à
la juridiction, l'autre au parquet) se rapportent à la même cause, au traitement de la
même (ou des mêmes) infraction(s). Cette unité justifie que nous les considérions
tous deux dans ce que nous nommons "un" dossier.
Un document administratif est ce qui ne se retrouve pas dans un dossier judiciaire
mais a servi à son auteur à le constituer. En l'occurrence, nous visons les documents
que tient le service DIS pour assurer la gestion de la banque nationale de données
génétiques (enregistrement des profils reçus, comparaison des profils, traitement des
clusters et communication avec les partenaires - autres laboratoires ou magistrats).
Pour chacun des dossiers judiciaires étudiés, nous avons vérifié l'existence de
documents administratifs au sein du service DIS (c'est le cas si le dossier judiciaire a
donné lieu à un enregistrement et/ou une comparaison au sein de la banque nationale
de données génétiques soit d'une trace, soit d'un profil de référence d'un suspect et/ou
d'un condamné). Lorsque nous découvrons l'existence de documents DIS, nous les
considérons comme partie intégrante du dossier.
Nous précisons ci-après l'objet de la démarche à l'égard de cette source de données, la
sélection qui a prévalu dans le choix des dossiers étudiés et l'usage que nous en avons
fait.
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A. Objet de la démarche
Les dossiers judiciaires constituent une source riche pour notre recherche dans la
mesure où ils contiennent des éléments qui informent sur la place et la teneur de la
techniquegénétique dans le processus judiciaire pénal.
Lors de la consultation de chaque dossier, nous prenons note de l'ensemble des pièces
qui le constitue, en étant attentif d'une part à la chronologie des éléments qui y sont
consignés et d'autre part à distinguer la nature de ces éléments. Acte de procédure lié
tantôt au recueil de la preuve (procès verbaux d'audition, réquisition d'intervention
d'un intervenant judiciaire, d'un expert,...), tantôt à la détention d'une personne
(mandat d'arrêt, décisions de confirmation ou de libération), tantôt encore à
l'intervention d'un justiciable (constitution de partie civile, conclusions d'un
avocat,...), tantôt enfin à la décision d'une juridiction sur le fond, tantôt encore à
l'exécution d'une décision (comme l'enregistrement d'un profil génétique d'un
condamné), etc. Au milieu de tous ces éléments, quels sont ceux qui se rapportent au
recours et l'usage de la technique génétique ?
La détermination de la place de la technique génétique repose sur l'observation des
sélections qui s'opèrent entre les différents éléments de preuve et à la décision de qui
elles interviennent. Par exemple, dans l'ensemble du dossier, quelle est la place de
l'ADN par rapport à la parole des justiciables (aveux, témoignages) ? Le fait de
trouverun inventaire de pièces à conviction susceptibles de faire l'objet d'une analyse
génétique permet de mesure l'éventuelle sélection (aucune analyse de ces pièces ;
analyse de quelques pièces ; analyse de toutes les pièces). Dans quelle mesure la
ressource génétique est-elle exploitée ? Cette ressource entre-t-elle en concurrence
avec d'autres ressources (comme les empreintes dactyloscopiques) à disposition des
acteurs ?
Ce travail de dépouillement de dossiers mène également à identifier les usages de
l'ADNau fil d'un dossier. L'ADNsert-il à la constitution de la preuve ? Son usage est
requis à quelle étape de la procédure, en prévision de quelle(s) décision(s) et à
l'initiative de qui ? Sert-il davantage à l'enregistrement des condamnés ?
En réponse au cœur de notre question de recherche, de nombreux documents
informent sur l'identification plus fine des différents acteurs, leurs tâches et
compétences respectives, sur les relations entre les différents acteurs intervenants, sur
la manière dont ils envisagent et interprètent l'intervention des autres ou les résultats
de leur travail, ainsi que sur la répartition des tâches qui s'agencent entreeux...
L'analyse de la chronologie des demandes formulées par les autorités judiciaires et les
résultats d'enquêtes dont elles disposent au moment où ces demandes sont formulées
permet d'indiquer la cohérence des décisions ou des gestes posés (par exemple, le
réquisitoire d'expertise génétique sur un échantillon prélevé sur un suspect intervient-
il avant, en mêmetempsou après la demande d'analyse de traces trouvées sur les lieux
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du délit ? La décision de renvoi devant la juridiction de fond est-elle prise en
disposant du rapport d'expertise
La mise en parallèle des différents dossiers parcourus permet en outre de mettre en
évidence les similitudes et diversités dans les pratiques de recours à la technique
génétique. Dans les trajectoires judiciaires dont rendent compte les dossiers, existe-t-il
des trajectoires ou des filières d'ADN ?
Par ailleurs, l'information contenue dans les dossiers permet aussi l'identification des
cohérences pragmatiques avec les prescrits légaux, mais elle dépasse largement cet
objectif.
En définitive, les dossiers constituent une source primaire importante de données, qui
sur certains aspects sont seuls en mesure de nous informer comme les filières, la
chronologie, etc.
Au-delà de cet apport essentiellement informatioimel, qui peut lui-même faire l'objet
d'une analyse et contribuer à la constitution d'un savoir pertinent pour la recherche, la
consultation des dossiers a permis également d'orienter la problématique, en
particulier pour mener les entretiens.
Toute la difficulté d'exploitation de cette source consiste à faire parler de manière
pertinente les éléments d'information abrégés dans ces dossiers, éléments qui ne sont
évidemment pas conçus pour la recherche. En outre, les contraintes inhérentes à toute
démarche de recherche nous ont amené à limiter le nombre de dossiers à 30, nombre
que nous avons supposé permettre d'atteindre le point de saturation de la
problématique. Cette limite du nombre de dossiers imphque de porter un choix des
dossiers les plus pertinents afin de cibler l'information recueillie. La sélection qui
s'opère donc nécessairement est guidée tant par des choix stratégiques de recherche
que par des contraintes pratiques dont nous rendons compte ci-après.
B. La sélection des dossiers
Le dépouillement exploratoire de quelques dossiers opéré dans l'arrondissement
judiciaire de Charleroi en 2003 nous a permis dans un premier temps non seulement
de prendre la mesure du recours à cette méthode mais aussi de disposer de premiers
résultats d'analyse fondés sur une telle approche. La richesse des informations
disponibles dans un dossier judiciaire (reconstitution du déroulement chronologique
du dossier, détermination des moments précis de recours à l'ADN,...) contrastait
cependant avec la limite liée à la nature de ces informations (strictement bornées aux
nécessités de la procédure judiciaire). Les divers contacts pris à cette occasion avec
des magistrats en vue d'identifier des dossiers judiciaires dans lesquels l'expertise
génétique a été utUisée ont mis en évidence l'absence de données centrahsées sur ces
dossiers. En outre, les acteurs du système judiciaire assurent le recours à cette
technique de manière très instinctive, sans témoigner ni d'une boime connaissance de
134 Notez qu'il faut être prudent dans l'analyse chronologique. Il peut en effet arriver qu'un document
daté parvienne au magistrat instructeur plus tard, sans mention de la prise de connaissance par ce
dernier. Ce qui peut biaiser la compréhension des décisions prises et de la logique suivie par les
acteurs.
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la loi, ni d'une maîtrise des étapes d'analyse et des usages des résultats. En cherchant
la contribution des acteurs dans la sélection des dossiers, il est apparu que les dossiers
renseignés sont exclusivement le fruit d'une mémoire sélective liée au caractère
exceptionnel des situations rencontrées par ces acteurs. Régulièrement, ces acteurs
évoquent des dossiers intéressant à leurs yeux mais sans être en mesure de nous
fournir le numéro de notice, seul pertinent pour assurer la mise à disposition effective
des dossiers. Cette situation nous a amené à questionner le mode de sélection des
dossiers de manière à assurer une baseplus objective au choixde les soumettre ou non
à notre analyse.
Nous avons donc cherché à déterminer des critères initiaux de sélection sur base des
sources disponibles. En effet, unediversification pure et simple de dossiers judiciaires
constitue un critère insuffisant qui ne permettrait pas d'atteindre l'exhaustivité de la
problématique. Il a fallu contrôler la pertinence de la diversification de l'échantillon
de dossiers de manière à ne pas se laisser guider purement et simplement par les
hasards du terrain, sans anéantir l'ouverture de la démarche. Suivant la construction
progressive de notre échantillon en fonction de la mise à disposition progressive de
sources de sélection, nous avons en définitive élaboré un échantillon construit en deux
étapes s'inspirant de la démarche méthodologique proposée par Blankevoort,
Landreville et Pires (1980, 13). Cette démarche en deux temps consiste à élaborer a
priori des variables pertinentes pour sélectionner 15 dossiers examinés lors de la
première étape. Après une première analyse de ce inatériel, il s'agit de procéder, en
seconde étape, à une nouvelle sélection de dossiers supplémentaires visant à saturer
les catégories de variables initialement déterminées ainsi que d'autres variables qui
seraient apparues en cours d'analyse.
Pour la première étape, deux premières sources de sélection nous étaient accessibles
La décision de centrer notre analyse sur le seul arrondissement judiciaire de Bruxelles
fut d'ailleurs partiellement déterminée par l'existence de ces sources au sein de ce
seul arrondissement^^^.
Source 1 : l'enregistrement des dossiers ADNpar la Cellule ADN duparquet. Au sein
du parquet de l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, une cellule ADN a été mise en
place. Composée d'un magistrat de référence (dont ce n'est pas la seule attribution) et
d'un secrétaire du parquet temps plein, cette cellule mène à un enregistrement
informatique (supposé exhaustif) des analyses génétiques demandées au sein de
l'arrondissement depuis 2004. Un travail d'enregistrement a posteriori a été tenté
jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi ADN (soit 2002). Si cet enregistrement permet
d'identifier tous les dossiers dans lesquels il a été fait usage de l'ADN, rien ne permet
de différencier ceux pour lesquels une analyse génétique a été demandée en cours
d'enquête de ceux qui ne concernent que l'enregistrement de profil de condamnés.
Cette première source nous fournit donc uniquement une liste de numéros de notice
relatifs à des dossiers dans lequel « il y a de l'ADN » et en outre de l'ADN
135 L'existence de ces sources n'est pas la seule raison qui a mené au choix de l'arrondissement
judiciaire de Bruxelles. Une étude quantitative que nous avons spécifiquement réalisée dans le
cadre de la thèse sur base des données du Service des Frais de Justice (à savoir toutes les
expertises génétiques payées aucours des années 2000 à 2003) justifiait également deporter notre
choix sur cet arrondissement. Il ressortait en particulier que cet arrondissement est celui qui
requiert le plus d'expertise sur la période étudiée et qu'il est le seul à faire appel à autant de
laboratoires d'analysegénétique différents en Belgique.
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« effectivement utilisé ». Elle n'offre pas la possibilité de sélectionner volontairement
des dossiers dans lesquels du matériel susceptible d'être analysé en génétique a été
recueillis en cours d'enquête, sans pour autant faire effectivement l'objet d'une
analyse. Le choix de ne pas recourir à l'expertise génétique alors que la possibilité de
le faire existait nous semble en effet tout aussi pertinent pour la question de recherche
que celui d'y recourir effectivement.
Source 2 : le système TPI. L'autorisation obtenue du Procureur général de Bruxelles
d'accéder à des dossiers est limitée aux dossiers judiciairement clôturés. Dans la
mesure où la source 1 nous doime une liste de numéros de notice sans autre
indication, nous avons été autorisés à consulter le système informatique de gestion des
dossiers judiciaires afin de vérifier leur mise en état judiciaire. Ce système
informatique, dénommé système "Tribunal de Première Instance" (TPI) nous permet
de voir si le dossier est jugé ou classé sans suite (deux états assimilés à un dossier
clôturé), ou si au contraire le dossier est toujours à l'information ou à l'instruction.
Compte tenu des informations disponibles au travers des deux sources évoquées, deux
variables nous ont parus pertinentes pour structurer notre échantillon : le type
d'infraction et l'état du dossier accessible. Pour la première variable, nous avons
retenu deux types, à savoir l'atteinte contre les biens et l'atteinte contre les personnes.
La seconde variable a été dichotomisée en deux groupes : les dossiers classés sans
suite et ceux qui ont été jugé (en première instance ou en appel). Par croisement, ces
variables constituent 4 types, l'objectif étant de trouver dans un premier temps
environ 4 dossiers de chaque type.
En cours de consultation et d'analyse des 12 premiers dossiers, trois éléments vont
venir bousculer la démarche entreprise et provoquer l'anticipation de la seconde étape.
Premier élément, les dossiers qui ne concernent que l'enregistrement d'un profil de
condamnés offrent une saturation très rapide du fait de l'absence quasi-totale de
diversité. Or ces dossiers représentent alors 7 des 12 premiers dossiers vu. Les 5
autres dossiers font état d'une analyse de trace sans qu'aucun n'offre l'opportunité
d'étudier la situation d'une analyse d'échantillon prélevé sur une personne en cours
d'enquête. Ce premier bilan des dossiers consultés témoigne d'une inadéquation de la
sélection opérée jusque là. La source 1 ne permet pas d'assurer la diversification
recherchée dans l'échantillonnage. Cette difficulté nous a mené à découvrir trois
nouvelles sources pertinentes sur lesquelles nous reviendrons, à savoir les deux
banques nationales de données Condamnés et Criminalistique et surtout les données
du laboratoire de Police Technique et Scientifique qui sont des plus pertinentes pour
ma recherche.
Le deuxième élément, c'est que la distinction entre les deux grands types d'infractions
(atteinte aux biens, atteinte aux personnes) n'est pas assez fine, dès lors que bon
nombre d'atteintes aux biens peuvent être commises avec violence (c'est le cas de 11
136 Notez qu'une quatrième nouvelle source a également été obtenue, à savoir l'enregistrement des
dossiers ayant fait l'objet d'une analyse ADN au sein du laboratoire de génétique de l'INCC. Outre
qu'elle ne concerne qu'un seul des 9 laboratoires d'analyse belge, nous qualifierons cette source
de non directement adéquate pour la sélection dans la mesure où elle nous permet seulement de
savoir qu'une expertise génétique a été demandée dans les dossiers, sans information nouvelle que
celle que nous ne connaissions déjà.
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des 12 premiers dossiers parcourus). Aucun dossier de notre première salve ne
concerne par ailleurs l'atteinte aux personnes proprement dite, ce qui questionne
encore notre mode de sélection autant que la réalité du terrain étudié.
Le troisième élément, bien qu'encore peu soutenu par le type de dossiers consultés
jusqu'alors, c'est la place importante que semble prendre la distinction entre un dossier
à l'information et à l'instruction dans les dossiers faisant usage de l'ADN en cours
d'enquête. Nous avons dès lors décidé de donner place à cette nouvelle variable (mode
de traitement judiciaire) dans la suite de notre sélection.
A la lumière de ces trois éléments, la seconde étape de l'étude de dossiers peut alors
commencer en tenant compte des nouvelles composantes auxquelles il s'agit de
donner priorité en vue d'équilibrer l'échantillon global. Les trois nouvelles sources
sont alors mobilisées afin de cibler notre deuxième série de dossiers dans ce sens tout
en étant attentif à limiter les dossiers de vol avec violence qui, comme nous l'avons
mentionné, représentent 11 des 12 dossiers déjà vus.
Source 3 : les données PTS. L'obtention des données du laboratoire de Police
technique et scientifique du SJA de Bruxelles constitue une avancée importante dans
la démarche de sélection des dossiers mis à l'étude. L'intervention de ce service est la
plupart du temps (mais pas à chaque fois) le premier maillon de la chaîne ADN dans
la mesure où c'est ce service qui opère les prélèvements de traces sur les lieux des
délits, et de ce fait fourni aux autorités judiciaires d'enquête le matériel susceptible
d'être soumis à analyse génétique. Par le biais de ces données, nous sommes en
mesure d'identifier des dossiers dans lesquels un prélèvement exploitable en ADN a
été effectué. Il n'y a pas nécessairement d'ADN dans ces dossiers, mais il y a de
manière certaine de l'ADN potentiel.
Source 4 : la banque nationale de données « Criminalistique ». Avec cette quatrième
source, nous avons désormais la possibilitéde vérifier si un dossier judiciaire a mené
à l'enregistrement d'un profil de trace dans la banque nationale de données génétiques
"Criminalistique". Cette banque de données reprend tous les profils de trace établis
dans un dossier qu'un magistrat décide d'y transférer. Cette source ne nous informe
pas de manière exhaustive de l'existence de trace dans un dossier dès lors que tous les
profils établis sur base de traces découvertes n'y sont pas enregistrés. Outre que
l'utilisation de cette source offre un précieux complément d'information sur
l'effectivité de cette étape de la filière ADN dans les dossiers analysés, cette source a
également été mobilisée pour la sélection afin d'identifier les catégories d'infractions
représentées aux différentes étapes de la filière (cf. infra).
Source 5 : la banque nationale de données « Condamnés ». Comme la banque de
données "Criminalistique", la banque nationale de données génétiques "Condamnés"
est mobilisée non seulement pourinformer sur l'effectivité de cette étape de la filière
ADN dans les dossiers analysés, mais aussi pour la sélection afin d'identifier les
catégories d'infractions représentées auxdifférentes étapes de la filière.
La multiplication des sources mises à disposition nous a effectivement permis
d'assurer l'adéquation de notre sélection en vérifiant la présence des différentes
infractions à plusieurs étapes du processus d'IAG. Lenuméro dedossier utilisé parles
différentes agences concernées (ministère public, laboratoire de police technique et
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scientifique, Service DIS de gestion des banques nationales de données génétiques et
enfin le laboratoire d'analyse génétique de l'INCC) est presque toujours le numéro de
notice du parquet, numéro comprenant entre autres le code infraction. Sans rentrer ici
dans le détail de la détermination de ce code infraction ni sur les questions
méthodologiques (qui sont nombreuses) liées aux enregistrements réalisés par ces
différentes agences (questions méthodologiques qui justifie que nous n'en fassions
aucune exploitation quantitative), notons simplement quelques remarques.
- Le laboratoire PTS du SJA de Bruxelles enregistre chacune de ses interventions en
prenant (normalement) soin de mentionner le(s) type(s) de prélèvements effectués.
Nous avons réalisé un tri permettant de ne retenir que les prélèvements
susceptibles de permettre une analyse génétique ;
- Le gestionnaire local de la cellule ADN du parquet enregistre chaque demande
d'expertise génétique, qu'elle concerne les expertises en phase d'enquête ou les
expertises d'établissement de profil de condamnés;
- Le service DIS enregistre les profils de traces (et les profils de suspects lorsqu'il y
a concordance avec une trace dans ce dossier) dans la banque de données
"Criminalistique", ainsi que les profils de condamnés dans la banque de données
"Condamnés";
- Le laboratoire d'analyse génétique de l'INCC enregistre toutes les données
relatives aux demandes d'expertise qui lui parvient et qu'il réalise.
Pour chacune de ces sources, nous avons calculé la proportion de dossiers de
l'arrondissement judiciaire de Bruxelles enregistrés par l'agence au regard du code
infraction, tout en étant conscients que les pourcentages obtenus ne peuvent, au regard
des logiques d'enregistrement mis en œuvre, être exploités autrement que comme
indicateurs d'ordres de grandeur.
De la mise en parallèle des ordres de grandeur, nous avons dressé un tableau des
infractions fortement représentées dans l'intervention d'au moins une des quatre
sources considérées. En excluant toutes les infractions qui ne représentent pas
minimum 5 % pour au moins l'une des 4 agences, il apparaît que seules 4 infractions
représentent la quasi-totalité de l'activité ADN des agences (vol avec violence, vol
avec effraction, meurtre et mœurs). Parmi les dossiers déjà consultés, seuls deux






Part concernée de chaque
agence
Police Technique & Se. 1/6 près de 1/2 1/15 1/60 1/50 plus de 7/10
DIS DB criminalistique 1/3 plus de 1/4 1/4 plus de 1/10 1/70 plus de 9/10
DIS DB Condamnés plus de 1/2 1/14 1/20 1/5 1/25 près de 9/10
INCC Laboratoire ADN 1/7 1/15 1/18 2/3 1/100 9/10
n est intéressant de souligner au passage que si les quatre principales infractions
constituent toutes une part substantielle de l'activité ADN des agences (voyez la
dernière colonne), il existe des disparités parfois importantes entre les agences selon
les infractions. Ainsi par exemple, si près de la moitié des prélèvements effectués par
le laboratoire PTS concerne les vols avec effraction, cela ne constitue qu'un
quinzième des analyses réalisées par le laboratoire génétique de l'INCC. A l'inverse,
alors que deux expertises sur trois réalisées par le laboratoire génétique de l'INCC
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sont relatives à une infraction de mœurs, cela représente seulement un prélèvement
sur 60 du laboratoire de PTS.
En définitive, les différentes sources mobilisées témoignent de l'ensemble du
processus que nous nous sommes fixés d'analyser et démontrent que les dossiers
étudiés couvrent toutes les infractions régulièrement traitées par les agences qui
assumentles tâches en matière ADN à ces différentes étapes.
Sur basedes données des 5 sources, nous avons sélectionné 59 dossiers (y compris les
12 dossiers déjà étudiés). Compte-tenu des contingences de temps et des possibilités
d'accès, c'est en définitive 21 dossiers que nous avons étudiés de janvier à septembre
2006 au sein de l'arrondissement judiciaire de Bruxelles^^^. Sur ces 21 dossiers, 1 a
été ouvert en 1998, 7 en 2002, 9 en 2003, 4 en 2004. Treize de ces 21 dossiers ont
abouti à un jugement judiciaire alors que 8 sont non jugés. Sans lien systématique
avec l'aboutissement d'un jugement, treize ont fait l'objet d'une instruction et 8 ont été
traités au niveau de l'information judiciaire, tout en tenant compte que 2 de ces 8
dossiers ont quand même fait l'objet d'une mini-instruction, mode de traitement
particulier qui peut se révéler très pertinent dans l'usage judiciaire de l'ADN (pour le
prélèvement d'un échantillon de référence sous la contrainte). Sur le type d'infraction,
comme le montre le tableau suivant, 5 concernent une atteinte stricte aux biens, 12
une atteinte aux biens avec usage de violence et 4 une atteinte aux personnes (une
affaire de meurtre et trois en matière de mœurs).
Type d'infraction Vol violence Vol effraction meurtre mœurs divers
Dossiers consultés (N) 13 2 1 3 2
Enfin, sur le degré de complexité des dossiers au niveau de l'ADN, si 7 dossiers ne
révèlent une utilisation de l'ADN que pour l'enregistrement d'un condamné, 9 voient
seulement le profil d'au moins une trace recueillie relative au délit être analysée, alors
que 5 dossier contiennent au moins une analyse génétique tant d'une trace que d'un
prélèvement de référence sur une personne pendant l'enquête.
Ce bref descriptif des dossiers étudiés témoigne de l'obtention finale d'un échantillon
effectivement diversifié et susceptible d'offrir un matériel empirique riche pour
rencontrer notre question de recherche.
Enfin, compte-tenu de ce qui constitue à nos yeux un dossier pour notre recherche,
nous avons pris soin de consulter en décembre 2006 le Service DIS afin de connaître
l'état de traitement de ces 21 dossiers sur l'ensemble de la filière. La question étaitde
savoir si les profils génétiques des dossiers étudiés ont donné lieu à des
correspondances du fait de leur enregistrement dans la banque nationale de données
génétiques. Les vérifications faites montrent qu'à cette date, un seul des 21 dossiers
137 Nous avons en fait pu prendre connaissance de 22 dossiers, mais un des dossiers nous a été retiré
avant d'avoir pu en terminer la lecture du fait qu'une correspondance dansla banque nationale de
données génétique permettait de réactiver ce dossier ouvert en 2002. En dépit de l'intérêt qu'il
représentait, nous ne l'avons pas pris en compte dans la suite du travail.
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est l'objet d'au moins un match^^^. En l'occurrence, ce dossier présente pas moins de
5 clusters le reliant à 9 dossiers judiciaires.
Nous avons alors poussé notre démarche jusqu'à tenter de consulter ces 9 autres
dossiers judiciaires, sachant que dans chacun d'eux, l'ADN constituait un élément
actif de l'action judiciaire. Cela permettait d'étudier en profondeur la prolongation de
l'activité judiciaire du fait de l'IAG et d'apprécier l'impact qu'un tel lien a pu avoir sur
leur évolution dans le parcours judiciaire . Sur les 9 dossiers, nous n'avons pu en
consulter que 3 dans la mesure oii 4 étaient indisponibles (en cours ou introuvables) et
2 étaient issus d'autres arrondissements judiciaires (Liège et Leuven). C'est donc en
définitive un total général de 24 dossiers qui ont été étudiés.
C. L'usage des DOssmRs
Chaque dossier étudié a fait l'objet d'une lecture intégrale et les pièces documentaires
les plus pertinentes ont été copiées. La première tâche fut de reconstituer pour chacun
des 24 dossiers le déroulement chronologique de l'affaire judiciaire et d'identifier les
filières ADN qui s'y sont développées. Le résultat le plus frappant fut de voir la
divergence d'intensité dans l'utilisation de l'ADN au sein des différents dossiers,
l'ADN restant un potentiel qui n'est qu'occasionnellement saisit par les acteurs. Cette
divergence put être encore illustrée par la mise en parallèle de schémas récapitulatifs
de chaque dossier, schémas constitués sur base du modèle global exposé dans la
partie I.
C'est la teneur propre de chaque dossier autant que leur mise en parallèle qui nous a
amené à considérer que s'il était difficile de faire surgir des modèles en tant que tels
de recours à l'L^G, il était possible de mettre en évidence l'existence d'une grande
divergence d'intensité. Nous avons dès lors souhaité appuyer cette mise en évidence
sur des récits choisis de trois de nos 21 dossiers initiaux. Le choix s'est porté sur trois
dossiers dont la mise en parallèle frappe par la présence inégale d'ADN alors que tous
ces dossiers présentent le même potentiel d'exploitation de l'ADN. Nous avons
également été attentifs à ce que différents types d'infraction puissent être présentés.
C'est ainsi que le premier récit (BR. 5, que nous nommons « Hold-up ») met en scène
le type d'infraction le plus fréquemment rencontrée dans nos dossiers, soit un vol avec
violence. Ce vol fut commis en 2003 et l'ADN, bien que prélevé, n'a aucunement été
exploité durant l'enquête. Par contre, le profil d'une des personnes condamnées au
terme du processus judiciaire a fait l'objet d'un enregistrement au sein de la banque
nationale de données « Condamnés ».
Le deuxième récit (BR.19, que nous nommons « Viol ») montre l'action d'un dossier




DIS a souligné à cette occasion que notre 22éme dossier abandonné faisait lui aussi l'objet d'un
cluster le mettant en lien avec un autre dossier.
C'est dans cet objectif que nous avons d'ailleurs questionné encore le service DIS sur les liens
éventuels que ces 8 dossiers judiciaires annexes pouvaient avoir avec encore d'autres dossiers par
le biais des matchs au sein de la banque nationale de données génétiques. Il est apparu que 4 de
ces 8 dossiers avaient d'autres liens, l'un avec trois autres dossiers et trois avec un seul.
niveau des traces que des profils de référence. La comparaison entre profils s'est
cependant bornée à une comparaison interne au dossier.
Enfin, le troisième et dernier récit (BR.16, que nous nommons « Recel ») est tiré d'un
dossier plus ancien (1998), un peu atypique en raison tant de sa gestion à cheval sur
l'avant et après entrée en vigueur de la loi ADN de 1999 que de l'étonnante
proportion qu'il prend sur le plan de l'usage de l'IAG au départ d'un « banal » fait de
recel. Constituant le seul dossier de notre sélection à contenir des croisements avec
d'autres dossiers sur base de correspondances de profils mis en évidence par le biais
de la banque nationale de données génétiques, nous ne pouvions l'ignorer dans cette
mise en récit. Son exposé est d'autant plus riche que, en vertu des liens que l'ADN
établis avec d'autres dossiers, il donnel'occasion de présenter, à l'intérieur du récit de
ce dossier, trois autres dossiers avec lesquels il est lié (ces récits de dossiers annexes
sont présentés dans un encadré de manière à bien les distinguer). Cela donne
l'occasion de présenter en un seul récit presque toutes les potentialités de
l'exploitation de l'ADN. De manière à bien restituer la « double vie » du dossier (une
première vie de l'enquête judiciaire au départ des faits incriminés et une seconde vie
du fait des croisements avec la banque nationale de données génétiques), le récit est
exposé en deux temps, l'un selon une lecture du point de vue purement judiciaire,
l'autre selon une lecture du point de vue du service DIS.
Notre mise en récit est marquée par un souci de précision dans la description. Cette
précision s'est imposée à nous du fait qu'uneréelle compréhension de ce qui se passe
n'est possible que dans la prise en compte du détail. Même si nous sommes conscients
du fait que la densité de la description rend à certain moment la lecture ardue, nous
pensons que cette esthétique d'écriture permet en même temps au lecteur de prendre
la mesure de la technicité qui s'impose également dans la pratique aux acteurs eux-
mêmes. L'ordre dans lequel les trois dossiers sont exposés a été établi de manière à
favoriser une immersion progressive dans les pratiques que nous avons découvertes.
La diversité des cas n'a pas empêché d'adopter une structure commune aux trois
récits. Pour chacun d'eux, nous commençons par un exposé des faits. Que s'est-il
passé pour provoquer la réaction des autorités policières et judiciaires ?
Nous poursuivons ensuite par un exposé d'enquête, qui cherche à rendre compte de
l'ensemble des actes judiciaires consignés dans les documents repris dans le dossier
judiciaire. Une attention toute particulière portée aux éléments liés à l'L^G explique
que nous intensifions notre description les concernant.
Ensuite, après avoir exposé la décision principale intervenue en fin du processus
judiciaire classique (jugement ou arrêt, non lieu ou condamnation, classement sans
suite), nous tentons, sur base alors d'autres sources que le dossier judiciaire classique
(farde de réserve du parquet, dossier administratif du service DIS,...), de recenser les
effets que cette décision provoque au niveau de l'IAG. Pour les deux premiers cas
(dossiers « Hold-up » et « Viol » ), ce niveau d'exposé (titré «jugement et effet»)
concerne un jugement au fond et les effets quien découlent ne nécessitent pas de très
longs développements. Dans le troisième cas (dossier « Recel »), la décision de
classement sans suite qui intervient est le point de départ de ti-ès nombreux
événements sur le plan de l'IAG de sorte que nous entamons alors un récit secondaire
(titré « le classement sans suite et ses prolongements »).
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Nous clôturons enfin chaque récit par un résumé des éléments génétiques du cas afin
de mettre en avant un certain nombre de constats concernant d'une part l'ADN
d'enquête, d'autre part l'ADN de condamné, suivi éventuellement d'autres
commentaires, qui tous servirons de levier à la mise en discussion qui s'étoffe dans les
parties ultérieures de la thèse.
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Chapitre 2. Premier récit : Attaque de boucherie et traces
concurrentes
Le récit du premier cas est construit autour du dossier BR.5, que nous nommons aussi
dossier « Hold-up ».
Section 1. Exposé des faits
Le 27 juin 2003 vers 8h30, Madame Mossoux se trouve derrière le comptoir de sa
boucherie à Ganshoren lorsqu'un homme (Mr. A) entre, suivi aussitôt d'un second
(Mr. B), cagoulé et armé qui crie «ouvre la caisse ». La tenancière prend aussitôt la
fuite par l'arrière du magasin où se trouve une employée. Mr. A en profite pour passer
derrière le comptoir et vider les caisses qui contiennent environ 700 €.
Pendant ce temps, un client, Monsieur Thomas, arrive à bord de sa voiture Mercedes,
se gare devant la boucherie et se dirige vers l'entrée du magasin. Madame Mossoux
lui crie depuis le garage oii elle s'est réfugiée de ne pas entrer. A ce moment précis,
Mr. A et B sortent de la boucherie et le second, relevant sa cagoule, ordonne au client
« donne-moi tes clés » tout en pointant son arme dans sa direction. Monsieur Thomas
jette les clés sur sa voiture, Mr. A s'en saisit et s'installe au volant de la Mercedes
tandis que Mr. B s'assied du côté passager. Après plusieurs tentatives infructueuses
pour faire démarrer le véhicule, les auteurs abandoiment la Mercedes, montent à bord
de la voiture Ford Escort avec laquelle ils sont arrivés sur les lieux et prennent
rapidement la fuite. Les victimes de cette attaque à main armée appellent aussitôt la
police.
Section 2. Exposé d'enquête
Rapidement arrivés sur les lieux, les policiers (primo-intervenants de la zone de police
locale de Ganshoren) prennent aussitôt une série de mesures. Ils s'assurent de l'état des
personnes présentes et du fait qu'aucune n'a besoin de soins médicaux urgents. Ils
établissent une isolation complète des lieux des faits afin de protéger les traces et
recherchent les éventuels témoins des faits. C'est ainsi qu'en plus de la tenancière et
l'employée de la boucherie, de même que le client à la Mercedes, ils entendent
également Madame Hélène qui passait par là en voiture au moment des faits. Ils
diffusent, via le dispaching de leur unité de police locale, le signalement de la voiture
Ford Escort aux unités routières voisines aux fins de recherche, les témoins ayant pu
en donner le numéro de plaque. Es constatent par ailleurs que des images des faits ont
été prisesgrâce à un système de camérade surveillance en place dans la boucherie. Ils
saisissentles enregistrements pour permettreune exploitationultérieure.
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A 9hOO, les policiers demandent l'intervention du laboratoire PTS Régional de la
police fédérale sur place pour une recherche de tracesCinquante minutes plus tard,
un opérateur du laboratoire arrive sur les lieux et recherche des traces exploitables
dans la voiture Mercedes ainsi que dans le magasin. Des traces dactyloscopique et
ADN sont relevées. Une possible trace d'empreinte palmaire est également relevée,
trace qu'un des auteurs aurait laissé en sautant par-dessus le comptoir. A la demande
de l'opérateur de laboratoire PTS, les policiers opèrent une prise d'empreintes digitales
de Monsieur Thomas afin de pouvoir les exclure parmi celles qui sont relevées dans
sa voiture.
A 9h45, la police de Ganshoren donne missionpar fax à la police de Forestd'enquêter
plus avant sur le véhicule Ford Escort qui n'est pas signalé volé et qui est inscrit au
nom de Madame Thyse, domiciliée à Forest.
A 10h30, un contact est pris avec le parquet de Bruxelles, contact au cours duquel les
faits sont relatés et les mesures prises exposées. Le substitut charge la police locale de
Ganshoren de poursuivre l'enquête, sans demander de devoirs précis.
Le 28 juin 2003 au matin, soit le lendemain des faits. Madame Thyse, propriétaire du
véhicule Ford ayant servi lors de l'attaque de la boucherie, est auditionnée par la
police de Ganshoren. Elle explique qu'elle a garé sa voiture Fod Escort le 22 juin 2003
juste devant son domicile avant de partir 4 jours en voyage. A son retour le 27 juin
vers 17h00, elle a constaté la disparition de sa voiture, dont il ne lui reste que les clés
et les papiers. La police vérifie sur les lieux de l'emplacementde parking et note qu'il
n'y a aucune trace pouvant permettre l'identification des auteurs du vol de véhicule,
pas même des morceaux de verre attestant d'une effraction par bris de vitre. Une
enquête dans le voisinage direct permet d'établir que la voimre était encore garée là le
soir du 25 juin.
Le 29 juin à 3h45 du matin, une patrouille de police de Bruxelles repère, garé dans
une rue de sa zone, un véhicule recherché pour avoir été utilisé dans une attaque à
main armée. D s'agit précisément de la Ford Escort de Madame Thyse. Une enquête
de voisinage n'apporte aucun élément sur l'arrivée du véhicule à cet endroit et sur les
éventuels occupants. Les policiers retrouvent dans le véhicule vandalisé (fils de
contacts arrachés, tableau de bord cassé sous le volant, extincteur volé et
préalablement vidé dans le véhicule) plusieurs objets qu'ils confient au laboratoire
PTS Régional de la police fédérale. Le véhicule est remorqué par une société de
dépannage qui le garde dans son dépôt. L'intervention du laboratoire PTS de la poHce
fédérale est demandé afin de relever d'éventuelles traces sur le véhicule retrouvé.
Le 29 juin vers 16h30, un opérateur de laboratoire se rend au dépôt du dépanneur et
examine le véhicule "afin de procéder à la recherche de traces papillaires", selon les
termes de l'apostille. Deux traces sont relevées sur le rétroviseur intérieur et
photographiées. La photographie en grandeur nature de ces traces est transmise au
140 Le laboratoire PTS en question fait partie de la police fédérale. Il dépend de la Direction
Judiciaire Technique (DJT) placée au sein de la Direction Judiciaire de la Police Fédérale. La
DJT dispose d'un laboratoire, central ainsi que de 27 laboratoires régionaux, soit un par
arrondissement judiciaire. Il s'agit ici de celui de l'arrondissement judiciaire de Bruxelles.
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Service d'Identification Judiciaire (SU) pour recherche et comparaison '^^ ^ En outre,
deux mégôts de cigarettes ont été trouvés dans le cendrier avant de la Ford Escort. Ces
mégots sont saisis et déposés au greffe du tribunal correctionnel de Bruxelles sous
l'inventaire n° 19907/03 (ce seul élément relatif aux mégôts fait l'objet d'un procès-
verbal distinct le 8 août 2003).
Le 1" juillet, les objets retouvés dans la Ford Escort de Madame Thyse sont déposés
au laboratoire PTS de la police fédérale pour une recherche dactiloscopique. Hs'agit
d'une cartouche de 9 mm, d'un gant en caoutchouc sans doigts et d'un pull. Aucune
recherche d'empreinte digitale n'est effectuée sur le pull, mais il est emballé de
manière adéquate pour une éventuelle analyse ADN ultérieure. La recherche
d'empreinte digitale utiUsable sur les autres objets n'a rien, donné. Les objets sont
restitués à l'enquêteur de la police de Ganshoren. (Eléments relatés dans un procès-
verbal daté du27juillet). Ce 1®"^ juillet, la Ford Escort est restituée à Madame Thyse.
Le 18 juillet, trois procès-verbaux distincts son établis, tous relatifs à l'exploitation
d'images.
> Le premier constate formellement la présence de caméras autour et dans la
boucherie pouvant filmer sur les lieux de l'attaque. Il mentionne que les
bandes ont été saisies et font l'objet d'un dépôt au greffe du tribunal
correctionnel sous l'inventaire n° 270920/03. Il relate les contacts pris avec le
propriétaire du système de surveillance et son installateur, avec l'appui
technique de la DSU^"^^ de la police fédérale pour l'exploitation des images.
Ces démarches sont justifiées aux fins de pouvoir prendre connaissance du
modus operandi des auteurs et de confronter ces constats avec les descriptions
fournies par les témoins. Si la qualité des images obtenues le permet, les
photos tirées du film pourraient servir à diffuser un signalement des auteurs
dans le Bulletin Central de Signalement (BCS). Est annexé au procès-verbal
un réquisitoire demandant à l'installateur d'exploiter les images digitales afin
de les mettre sur support vidéo, ainsi qu'un état de frais de l'installateur, d'un
montant de 243,44 € pour déplacement et temps de travail à assurer
l'exploitation des bandes enregistrées.
> Le deuxième procès-verbal établit un dossier photographique sur base des
images captées par les caméras de surveillance précitées. H dresse, photos à
l'appui, une description de toute l'attaque, permettant de distinguer les faits et
gestes de chacun des deux auteurs.
^ Le troisième expose que la Ford Escort a été flashée le jour des faits à
115 km/h à un carrefour où la vitesse est de maximum 50 km/h. Cet
enregistrement par caméra routière (placée à un feu simé à quelques
Le SU est chargé principalement de centraliser et gérer (réception, enregistrement, comparaison
et transmission) toutes les empreintesdigitales et palmairesrecueillies dans le cadre d'une affaire
judiciaire. Situé au sein de la DJT, il estun des services centraux de la police fédérale organisé
pour appuyer l'ensemble des services de police.
Le greffe du tribunal correctionnel est un service administratif chargé d'assumer de nombreuses
missions du tribunal de première instance, parmi lesquelles celle de conserver les Pièces à
Conviction (PAC), c'est-à-dire tous les objets saisis dans le cadre d'une affaire pénale qui
pourraient servir de preuve.
LaDSU est laDirection des Unités Spéciales située au sein delaDirection judiciaire de lapolice
fédérale. Ellecomprend desunités centrales et déconcentrées chargées de l'exécution de missions
d'appui spécialisées, parmi lesquelles un appui technique visuel ou auditif.
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kilomètres des lieux du hold-up) fournit des informations supplémentaires sur
l'utilisation de la Ford Escort le jour de l'attaque à main armée, sans pour
autant contribuer à l'identification des auteurs.
Le 26 juillet, le SU informe le laboratoire PTS du résultat de ses investigations sur les
traces papillaires relevées dans la Ford Escort, traces qui permettraient l'identification
d'un des auteurs. En effet, sur base de la banque de données des empreintes digitales,
le procès-verbal mentionne que «la trace n°l provient du pouce gauche et la trace n°2
provient du pouce droit de Monsieur Cyril». La confrontation de cette nouvelle
identité à d'autres éléments d'enquête permet aux enquêteurs d'établir que ce
Monsieur Cyril ne serait autre que Mr. A. Ces résultats et le compte-rendu de
l'intervention du laboratoire PTS lors de la retrouvaille de la Ford Escort sont
consignés dans un procès-verbal daté du 5 août 2003.
Toujours le 26 juillet, le SU communique également au laboratoire PTS les résultats
de l'exploitation des traces relévées sur les lieux de l'attaque le jour même de celle-ci.
Trois traces papillaires relevées sur la porte d'entrée du magasin et une trace palmaire
relevée sur le comptoir ont été transmises au SU, qui indique que les recherches
automatisées opérées sur ces traces sont infructueuses. Au regard de l'identification
de Mr A comme étant Monsieur Cyril, l'opérateur du SU souligne que ces traces ne
proviennent pas de Monsieur Cyril et que les empreintes palmaires de ce dernier ne
sont pas enregistrées dans leur système. Ces éléments sont relatés dans un autre
procès-verbal établi également par le laboratoire PTS le 5 août, qui précise par ailleurs
le suivi des autres prélèvements opérés sur les lieux de l'attaque le jour même. Il
s'agit d'une trace fragmentaire de semelle de chaussure, relevée sur le comptoir sur
lequel un des auteurs avait marché, qui «peut faire l'objet de comparaisons avec les
chaussures d'un évenmel suspect ». L'examen de la Mercedes de Monsieur Thomas
n'a permis de détecter « aucune trace papillaire utile à l'enquête ». Par contre, l'un des
auteurs ayant manipulé la clef de contact de la Mercedes, un prélèvement par
écouvillon d'éventuelles traces ADN a été fait et ce prélèvement a été déposé le 27
juin au greffe du tribunal correctionnel sous l'inventaire n° 16809/03.
Le 2 août, un procès-verbal fait part du résultat négatif pour le développement de
photos à partir des bandes enregistrées en vue d'identification des auteurs. H est
précisé que la faible résolution des images implique trop de déformations lors des
agrandissements des images.
Le 9 août 2003, soit le lendemain de l'identification de l'auteur Mr. A qui correspond
aux empreintes digitales de Monsieur Cyril, le dossier, géré jusque-là par le parquet,
est mis à l'instruction avec une demande d'obtention d'un mandat d'amener de
Monsieur Cyril, mandat que le juge d'instruction délivre aussitôt. Il apparaît en effet
que ce suspect est bien connu de la justice. Depuis 1993, plusieurs faits de vols
qualifiés et de violence lui sont attribués, ce qui lui a valu de faire l'objet de
placements par le tribunal de la jeunesse durant sa minorité et d'être condamné à trois
reprises à des peines de prison depuis qu'il a atteint sa majorité. Sa dernière
interpellation date du 1®*^ mai 2003, contrôle au cours duquel il a été trouvé en
possession d'une arme prohibée, de gants et d'une cagoule. Il est écroué à la prison de
Lantin, prison qu'il peut quitter régulièrement pour quelques jours grâce au fait qu'il
profite de congés pénitentiaire et d'une formation en semi-liberté. Après vérification,
il apparaît que le jour de l'attaque de la boucherie « Les Floricots », il était en liberté.
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Les deux auteurs ayant dévoilé leur visage au cours de l'attaque, un album de
11 photos est présenté les 12 et 15 août aux différentes victimes et témoins de
l'attaque. Parmi ces photos se trouve une de Monsieur Cyril. Monsieur Thomas,
victime de la tentative de car-jacking de sa Mercedes, pense, mais sans certitude, le
reconnaître comme l'un des auteurs. Madame Mossoux, tenancière de la boucherie
« Les Floricots », ainsi que Madame Hélène, témoin qui passaitpar là au momentdes
faits, reconnaissent formellement la photo de Monsieur Cyril comme correspondant à
MrA.
Le 18 août. Monsieur Cyril est extrait de la prison de Lantin par les enquêteurs.
L'audition, au cours de laquelle sont progressivement présentés les différents
éléments de preuve (empreinte digitale dans la voiture Ford Escort, images des
caméras de surveillance, reconnaissance des témoins) amène rapidement Monsieur
Cyril à passer aux aveux. Il précise que c'est Mr. B qui a fourni la Ford Escort qu'il
lui a indiqué êtrevolée. Il déclare que l'attaque n'a pas vraiment étépréparée et que le
maigre butin a été partagé entre eux. Les suites de l'interrogatoire visent alors à
identifier Mr. B. Sur ce point. Monsieur Cyril se contente de dire qu'il s'agit d'un
certain Gaston qu'il a connu lors d'un placement subi pendant sa minorité dans un
Institut Public deProtection dela Jeunesse (IPPJ) '^^ .
Le 19 août, Monsieur Cyril se voit inculpé et placé sous mandat d'arrêt
principalement sur base, selon les mentions de ce mandat, « d'empreintes digitales
retrouvées sur le rétroviseur d'une voiture volée ayant servi à commettre un vol avec
violence dans une boucherie ».
Durant plusieurs semaines, les enquêteurs prennent contact avec tous les lieux dans
lesquels Monsieur Cyril a été placé durant sa minorité afin d'y vérifier la présence
conjointe de ce 'Gaston'. Ces nombreuses démarches se révèlent totalement
infructueuses. De nouvelles auditions de Monsieur Cyril ne permettent pas non plus
de disposer de nouveaux éléments.
La détention préventive de Monsieur Cyril est confirmée par la chambre du Conseil
du tribunal de Première Instance. Le 23 octobre 2003, celle-ci rend une ordonnance
qui correctionnalise les faits criminels imputés à Monsieur Cyril et le renvoie devant
le tribunal correctionnel afin d'y être jugé.
Section 3. Jugement et effets
Le 27 décembre 2003, la 44^™® chambre du tribunal correctionnel de Bruxelles
examine l'affaire de l'attaque de la boucherie «Les Floricots ». Par son jugement
prononcé le 18 janvier 2004, le tribunal condamne Monsieur Cyril à un
emprisonnement de 30 mois.
Les institutions publiques de protection de la jeunesse sont des structures dépendantes des
Communautés et héritées de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse. En
Communauté française, ces institutions accueillent, sur décision du juge de la jeunesse, des
mineurs ayant commisdes faits qualifiés infractions.
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Cette condamnation est prononcée entre autres sur base des articles 471 et 472 du
Code pénal, deux articles visés à l'article 5, § l®'', al. 3, 7° de la loi ADN du 22 mars
1999 qui prévoit l'enregistrement dans la banque de données ADN « Condamnés » du
profil de « chaque personne qui, pour avoir commis une des infractions visées, a été
condamnée définitivement à une peine d'emprisonnement (...) ».
Le 16 février 2004, le greffe du tribunal correctionnel transmet à la Cellule ADN du
parquet de Bruxelles une copie du jugement définitif afin qu'il soit donné suite à
l'enregistrement du profil ADN du condamné en vertu de l'article 5 de la loi ADN.
Le 2 avril 2004, le magistrat de référence ADN du parquet établit deux
documents destinés à assurer le prélèvement sur le condamné, l'analyse de
l'échantillon prélevé et l'enregistrement du profil établi dans la banque de données
« Condamnés » :
1. une apostille au service de police de Ganshoren demande de procéder à un
prélèvement de cellules sur Monsieur Cyril si aucun prélèvement n'a déjà été
effectué sur cette personne dans, le cadre du dossier qui a mené à sa
condamnation. L'apostille précise le type de matériel cellulaire qui peut être
prélevé et la possibilité du recours à la contrainte si nécessaire. Le magistrat
charge ensuite le service de police requis de transmettre le prélèvement au
laboratoire d'analyse qu'il désigne dans le document suivant et de lui remettre
ledit document. Il demande enfin un procès-verbal faisant état de l'exécution
de son apostille ;
2. un réquisitoire d'expertise adressé au laboratoire d'analyse génétique de
l'INCC charge ce laboratoire d'établir le profil génétique de Monsieur Cyril à
partir du prélèvement apporté par le service de police porteur de la réquisition,
n demande également que le laboratoire transmette au service DIS de l'INCC
le profil établi pour enregistrement dans la banque de données « Condamnés »,
profil accompagné de toutes les mentions légales qui doivent être enregistrées
avec celui-ci. Le magistrat demande enfin à recevoir toute suggestion pouvant
contribuer au bon déroulement de la mission et de recevoir un rapport qui
établisse la manière dont l'expert s'est acquitté de cette mission ;
La police locale de la zone de Ganshoren adresse le 8 juin 2003 un procès-verbal au
parquet du procureur du Roi de Bruxelles afin de rendre compte de la réalisation du
prélèvement sur Monsieur Cyril, incarcéré à la prison de Mons. Dans ce procès-
verbal, les paroles suivantes sont attribuées à Monsieur Cyril, auditionné au cours du
prélèvement :
« Je confirme que aujourd'hui j'ai volontairement donné un échantillon de
mon ADN sous la forme de salive par frottis buccal à M. Bernard
inspecteur principal, officier judiciaire, aide du procureur du Roi. Je
confirme que préalablement à un prélèvement d'ADN, j'ai été avisé que
mon profil ADN ainsi prélevé sera enregistré dans la banque de données
« Condamnés » et pourra dorénavant être comparé aux profils ADN non
identifiés dans d'autres affaires pénales. J'ai pris moi-même deux
prélèvements de la muqueuse buccale pour analyse ADN à l'aide de swabs
stériles après que j'ai ouvert moi-même l'emballage stérile et que par
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après je les ai remis dans l'emballageprévu. En ma présence, l'emballage
a étéfermé et scellé ».
Les policiers précisent que ce prélèvement d'échantillons a été effectué à l'aide du kit
«CLUE profile collector cds Swab safe » prescrit par l'INCC. Ils mentionnent enfin
qu'ils se sont rendus le 8 juin à l'INCC pour déposer l'échantillon prélevé avec le
réquisitoire d'expertise, contre accusé de réception (formulaire de demande de
l'INCC). A cette occa,sion, l'échantUlon numéroté a été enregistré comme étant le
dossier INCC numéro 2004/03968.
Le 4 septembre 2004, soit juste un peu moins de trois mois après avoir été saisi, un
rapport de l'INCC est établi à destination du magistrat de référence ADN au sein du
parquet du procureur du Roi de Bruxelles. L'expert y expose la réception des
prélèvements qu'il décrit, explique les méthodes d'analyse auxquelles il recourt, tant
pour la préparation des échantillons d'ADN que pourla mise en évidence proprement
dite du profil (avec l'appui d'une annexe exposant de manière plus précise la
technique utilisée). Les résultats sont ensuite exposés sous la forme de 16 systèmes
génétiques. Par mesure de garantie, l'ADN a été analysé une deuxième fois de
manière indépendante à partir d'un deuxième échantillon de référence pour 10
systèmes génétiques et a produit des résultats identiques. Il précise que les analyses
ont été réalisées avec la collaboration de Mesdames Falbala et Barbara, deux
techniciennes de recherche. L'expert conclut que le profil ainsi obtenu a été transféré
au service DNA Index System (DIS) de manière à pouvoir faire l'objet d'un
traitement ultérieur (enregistrement du profil et sa comparaison) au sein des banques
de données ADN. Il ajoute les propos suivants :
«Si vous avez adressé un réquisitoire (et seulement dans ce cas) au
responsable de la banque de donnéesADNdemandant la comparaison de
ce profil avec les banques de données « Criminalistique » et
« Condamnés », ilpourra vous adresser un rapport d'expertiseparticulier
avec le résultat issu de l'exécution de cette mission ».
L'échantillon de cellules prélevé sur Monsieur Cyril a ensuite été détruit
conformément à ce que l'article 5 § 2 de la loi du 22 mars 1999 prescrit. Un état de
frais d'un montanttotal de 404,32 € est joint au rapport.
Quelques jours plus tard, le service DIS de l'INCC reçoit le profil du condamné
référencé sous le numéro 01-5555.1 par le laboratoire d'analyse génétique de l'INCC.
Ce profil de Monsieur Cyril est enregistré dans la banque nationale de données
« Condamnés » le 27 septembre 2004 sous le numéro de code BR.DNA5555/04
attribué par la Cellule ADN du parquet de Bruxelles. Au moment de l'enregistrement
du profil, une comparaison automatique est réalisée avec l'ensemble des profils (de
traces et de condamnés) contenus dans le système CODIS. Ultérieurement, une telle
comparaison a également lieu lors de l'enregistrement de chaque nouveau profil dans
les banques nationales de données avec tous les profils qui s'y trouvent, donc en ce
conipris le profil de Monsieur Cyril. Toutes ces comparaisons n'ont permis d'établir
aucune correspondance.
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Section 4. Résumé des aspects génétiques du dossier « Hold-up » : l'IAG,
UNE source de potentiels
Dans ce dossier «Hold-up», l'ADN n'est finalement qu'assez peu mobilisée. Au
niveau de l'enquête, les traces d'ADN prélevées n'existent que sous la forme d'un
potentiel qui ne sera jamais exploité pour une lAG. Après condamnation, le profil
génétique de Mr. Cyril est établi et enregistré, mais sans donner aucun autre résultat
que l'instauration d'un contrôle permanent, mais lui aussi potentiel, sur Mr. Cyril. En
dépit de cette faible mobilisation de l'ADN, nos constats méritent que nous
formulions plusieurs commentaires.
A. Concernant l'ADN d'enquête
Plusieurs prélèvements de traces sont opérés spécifiquement en vue d'une possible
exploitation sur le plan génétique (mégot dans le véhicule volé, prélèvement sur les
clés de la Mercedes car-jackée, puU et gants). Parmi toutes ces traces, pourtant
soigneusement préservées par des intervenants spécialisés, aucune ne fera l'objet
d'une demande d'expertise (cela apparaît de manière frappante aux points 1, 2 et 3
dans le schéma récapitulatif du dossier « Hold-up » joint ci-après). Dès lors que la
preuve est faite grâce à l'apport conjugué de la vidéosurveillance, de l'empreinte
digitale, des témoignages des victimes et des passants et que par ailleurs la personne
soupçonnée, déjà identifiées, avoue les faits, point n'est besoin de recourir à l'IAG.
C'est oublier pourtant que seul un des deux auteurs du hold-up est effectivement
identifié. Alors, on peut évidemment s'étonner de voir qu'en l'absence de toute piste
ou élément tangible permettant d'identifier le second auteur, un potentiel de matériel
biologique pouvant contribuer à une telle identification soit ainsi laissé de côté.
Cette question ne pose-t-elle pas ceUe du modèle de justice à privilégier ?
Consciemment ou non, une justice rapide, dormant un résultat judiciaire sûr et
immédiat a été privilégié. Seulement 7 mois courent entre la commission du hold-up
et la condamnation de Mr. Cyril, dont la participation à ces faits semble incontestable
(ce délai ressort clairement de la fiche d'analyse jointe concernant ce dossier « Hold-
up »). C'est rapide et efficace. Un hold-up est commis, une condamnation tombe.
Mais qu'advient-il par exemple du traitement judiciaire concernant le vol de la voiture
de Mme Thyse que les auteurs ont utilisés pour le hold-up ? La condamnation
encourue par Mr Cyril concerne le hold-up mais pas le vol de la voiture, qu'il se
défend d'avoir commis en désignant son compagnon comme en étant l'auteur.
Une autre option aurait pu évidemment consister en une décision d'exploiter les traces
biologiques prélevées dans la voiture et sur les lieux des faits. Cela aurait impliqué de
réaliser l'analyse des traces prélevées, de procéder à un prélèvement d'échantillon de
référence de Mr. Cyril, d'analyser ce prélèvement de référence, de comparer ces
différents profils, d'exclure les correspondances des profils de traces avec celui de
Mr. Cyril et d'envoyer les profils restant au service DIS pour comparaison dans les
banques nationales de données génétiques. Cette option aurait immanquablement
provoqué un allongement important de la détention préventive de Mr. Cyril et un coût
d'expertise important. Le résultat de ces démarches n'aurait par ailleurs pas été
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garanti, le profil du complice devant être déjà enregistré dans les banques nationales
de données génétiques pour qu'une identification directe soit possible. Une
identification indirecte (entre un profil de trace du dossier «Hold-up » avec un profil
de traces d'un autre dossier) quant à elle aurait nécessité en outre des devoirs
d'enquête supplémentaires, et donc davantage de temps encore.
B. Concernant l'ADN de condamné
Aucune mention dans le jugement n'est faite sur les conséquences légales de la
décision judiciaire en application de la loi ADN de 1999. Lejusticiable condamné ne
sait pas, au moment de la condamnation, que cette décision entraîne l'enregistrement
de son profil dans la banque de données condamné. Cela constitue une belle
illustration de ce que certains ont appelé le droit pénal occulte'"^^.
L'enregistrement du profil du condamné intervient relativement rapidement après la
condamnation puisqu'on 9 mois, la Cellule ADN du parquet a été informée du
jugement rendu et a requis les devoirs nécessaires, le prélèvement a été réalisé, le
matériel biologique analysé et le profil enregistré par le service DIS. Cette filière
d'action requiert tout de même l'intervention de nombreux acteurs différents, à tout le
moins le greffe de la juridiction qui a prononcé la condamnation ou la mesure, le
gestionnaire de la Cellule ADN du Parquet, le magistrat de référence de cette même
Cellule, les policiers pour la réalisation du prélèvement, l'expert du laboratoire
d'expertise et enfin l'expert du service DIS.
Le laboratoire d'analyse chargé de dresser le profil génétique surbase du prélèvement
sur la personne condamnée prend la peine de préciser au magistrat requérant que le
profil transmis au service DIS pour être enregistré dans la banque nationale
« Condamnés » ne pourra être comparé que si le magistrat le demande. Cette
suggestion montre le souci de l'expert de faire fonctiormer l'outil informationnel qui
pourtant ne dépend pas de lui. Elle ne se justifie évidemment que parce que la loi
ADN de 1999 prévoit qu'aucune action ne peut être réalisée sans une demande
expresse d'un magistrat. Pourtant, l'étude de la pratique en vigueur au sein des
banques nationales de dormées montre que lors de l'enregistrement d'unprofil dans le
système CODIS, une comparaison est faite automatiquement par le système, sans
attendre de réquisitoire d'un magistrat (c'est le cas dans ce dossier « Hold-up »,
comme cela nous est montré au point 4 du schéma récapitulatif joint concernant ce
dossier). L'automatisation de la comparaison est justifiée par les gestionnaires du
système pour deux motifs. D'une part, techniquement, la banque de dormées
«Condamnés » et la banque de données «Criminalistique », deux banques de
données distinguées dans le texte dela loi, ne constituent matériellement qu'une seule
banque de données gérée dans un seul et même système, le système CODIS. Ce
système, fourni gracieusement par le FBI à l'INCC, prévoit une comparaison
Kellens, Lemaitre et d'autres ont réalisé en 1994 un inventaire des déchéances et incapacités
découlant automatiquement des condamnations pénales, de manière à examiner dans quelle
mesure et à quel moment les condamnés sont conscients de l'ensemble delacondamnation pénale
dont ils font l'objet, et à construire les logiciels adéquats pour que le législateur puisse envisager
d'imposer aux juges dementionner dans leurs décisions tous les éléments de la condamnation, de
façon qu'elle soit intégralement prononcée, et qu'elle puisse en temps utile faire l'objet derecours
judiciaires adéquats (Kellens, Lemaitre, Bayardet al., 1994).
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automatique de tout nouveau profil enregistré en son sein. D'autre part,
administrativement, la distinction des profils enregistrés pour lesquels un réquisitoire
de comparaison a été envoyé de ceux pour lesquels il n'y a pas de réquisitoire rendrait
la gestion extrêmement difficile et demanderait des moyens humains bien plus
importants pour assurer le travail au sein du service DIS.
Au niveau de l'ADN du condamné, notons encore que, dans ce dossier « Hold-up », si
la comparaison du profil de Mr. Cyril, enregistré dans la banque de données
« Condamnés » n'a donné aucune correspondance avec les profils de traces
enregistrés dans la banque de données « Criminalistique », le profil de Mr. Cyril reste
et sera désormais comparé à tout nouveau profil de trace enregistré au niveau national.
Cela crée un véritable contrôle permanent sur Mr. Cyril, contrôle éminemment
aléatoire selon que les conditions (judiciaires et administratives, matérielles et
temporelles, ...) feront ou non aboutir une trace sous la forme d'un profil dans la
banque nationale de données génétiques.
C. Fragilité et concurrence des preuves
Parmi les multiples aspects de connaissance que nous dévoile ce récit, il nous semble
intéressant de pointer quelques éléments particuliers dont témoigne l'IAG en action
dans ce dossier « Hold-up ».
Sans pourtant que l'IAG prenne une grande place dans ce dossier, les acteurs qui
interviennent sont assez nombreux et leurs appartenances diverses témoignent d'un
fort découpage des tâches à assumer dans le processus de production judiciaire depuis
le prélèvement des traces sur les lieux de l'infraction à la gestion des informations
centralisées. Ce découpage révèle une grande spécialisation des compétences de
chaque acteur, assez bien reconnue par les autres. C'est ainsi qu'au niveau policier par
exemple, dès qu'il s'agit d'assurer le prélèvement de traces sur les lieux de
l'infraction, les premiers intervenants policiers font appel aux membres des
laboratoires de police technique et scientifique.
Ce récit illustre également bien la diversité du type de traces exploitables dans le
cadre d'une enquête judiciaire et la multiplicité des moyens de preuves que les acteurs
judiciaires peuvent mobiliser pour établir (dans le sens de 'faire apparaître pour vrai')
le déroulement des faits et identifier leurs auteurs. Dans ce seul dossier, outre l'IAG
potentiellement présente dans les traces spécifiquement recueillies dans ce but, on voit
surgir la vidéosurveillance, les empreintes palmaires, les empreintes digitales, les
témoignages et les aveux. Si tous ces moyens poursuivent un même but en cherchant à
identifier les personnes impliquées, ils entrent nécessairement en concurrence dans la
mesure où, lorsqu'un moyen y parvient, les autres peuvent être laissés de côté. Cette
concurrence semble être particulièrement présente entre les empreintes digitales et les
empreintes génétiques.
On perçoit par ailleurs dans cette histoire la fragilité de ces différents moyens de
preuve pour contribuer à l'identification. Les conditions requises dans chaque moyen
pour contribuer à la preuve semblent nombreuses. Elles sont par exemple techniques
lorsqu'en matière de vidéosurveillance, les images sont de trop faible résolution pour
permettre d'en tirer des photos permettant de recoimaître un des auteurs. Elles
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requièrent, comme souvent pour l'identification, une référence de comparaison, ce qui
manque dans ce cas pour l'empreinte palmaire, mais permet à l'empreinte digitale de
produire ses effets. En matière d'IAG, cette fragilité est déjà exprimée au regard des
précautions prises par les policiers chargés du prélèvement sur le condamné, lorsque













































































































































































































































































































































































































































Fiche récapitulative des démarches effectuées en matière d'IAG dans le dossier BR.5
« Hold-up »














DB Cell DMA Bxl
Jugé en première instance






















27, 29 juin et 1er juillet-03
2. ADN référence Non








3. ADN post-condamnation Oui
Condamn infrac listée
Profil condamné Ddé




















Autres preuves identification par empreinte digitale, témoignage et aveux
rapides de A - rien pour B
Résumé ADN Trois types de traces ADN ne sont pas exploitées ds ce
dossier - seul l'ADN de A en qualité de condamné est établi
30 mois
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Chapitre 3. Deuxième récit : L'interprétation contestée de traces
concernant un viol quant à lui non contesté
Le récit du deuxièmecas est construit autour du dossierBR.19, que nous nommons
aussi dossier « Viol ».
Section 1. Exposé des faits
Dans le cadre d'un voyage qui l'amène à découvrir l'Europe, Cindy McBemick, une
jeune femme australienne de 22 ans, faitune halte de quelques jours à Bruxelles pour
visiter la capitale européenne. Elle loge dans uneauberge dejeunesse, où ellepartage
une chambre avec une autre jeune fille. Au cours d'une de ses promenades dans la
ville, elle sympathise avec Fugaz, un jeune homme de 23 ans avec qui elle passe toute
l'après-midi du 21 janvier 2005. Surmontant la différence de langue, leur sympathie
est telle qu'ils souhaiteraient passer la nuit ensemble. Fugaz est cependant sans
domicile et Cindy ne peut amener quelqu'un à l'auberge. Ils croisent alors par hasard
Zoorzi (20 ans), une connaissance de Fugaz, qui lui demande s'il sait où ils peuvent
passer la nuit. Zoorzi leur explique qu'il occupe actuellement un studio situé rue du
Poyoux à Forest et qu'ils peuvent y venir. Il les emmène jusqu'au studio, composé
d'un couloir flanqué d'un côté d'une cuisine et d'une salle de bain et de l'autre d'une
pièce principale (où se trouvent une table, des chaises, un lit, un canapé et un poêle
dans une cheminée). Zoorzi leur laisse les clés et part faire des courses. Cindy et
Fugaz s'installent dans la pièce principale où ils flirtent. Leurs ébats les entraînent à
se déshabiller mais sans pour autant avoir de relation sexuelle. Zoorzi, revenu au
studio, reçoit très vite la visite de deux hommes à qui il doit manifestement de
l'argent. La discussion qui se déroule dans le couloir s'emballe et le ton monte entre
euxau point que Cindy demande à Fugaz de quitter les lieux. Ils se rhabillent, quittent
le studio et vont se promener en ville longuement à deux. En fin de soirée, la jeune
femme, souhaitant dormir, se fait raccompagner jusqu'à l'auberge mais vu l'heure
tardive, ils ne trouvent que portes closes. Cindy et Fugaz conviennent alors de
retourner dans le studio de Zoorzi afin qu'ils puissent y passer la nuit ensemble. Us
contactent Zoorzi qui accepte. De retour au studio, ils passent tous les trois un long
moment ensemble à discuter et boire. C'est donc au milieu de la nuit qu'ils vont se
coucher, Zoorzi sur le canapé, laissant à seshôtes le Ut situé à l'autre boutde la pièce.
Les deux jeunes gens ont un flirt, qui va jusqu'à une relation sexuelle pleinement
consentie, Cindy présentant elle-même un préservatif à Fugaz. Peu après, ce dernier
quitte la pièce pour passer à la salle de bain. Profitant de cette absence, Zoorzi rejoint
la jeune femme sur le lit et commence à lui faire des avances. Devant les refus de
Cindy, il la menace d'un couteau et commence à la toucher. Elle se débat au point
que, dans cette rixe, elle en vient à perdre connaissance. Lorsqu'elle revient à elle,
constatant que Zoorzi tente d'abuser d'elle, elle se met à crier. Fugaz revient
précipitamment et s'interpose aussitôt. S'ensuit une altercation entre les deux hommes
au cours de laquelle Zoorzi, toujours armé de son couteau, blesse légèrement Fugaz
au visage et à la main. Tous les deux se calment progressivement mais, face aux
menaces armées de Zoorzi, Fugaz se retrouve repoussé dans le couloir, la porte
donnant accès à la pièceprincipale fermée à clé. Cindy, qui est restée terrée dans un
coin, profite de l'accahme et de la distraction de Zoorzi pour parvenir à jeter
125
discrètement derrière le poêle de la cheminée le couteau qu'il a déposé sur le
radiateur. Zoorzi revient auprès de Cindy en insistant pour qu'elle consente à avoir
une relation sexuelle avec lui, ce qu'elle refuse. H entreprend pourtant des avances de
plus en plus osées, avances que Cindy repousse comme elle peut. Fugaz, toujours
confiné dans le couloir, crie sans cesse de la laisser tranquille. A quatre reprises,
Zoorzi interrompt ses avances pour discuter à travers la porte, parfois de manière
agitée, avec Fugaz, toujours dans le couloir. Chaque assaut vers Cindy est cependant
plus agressif au point que Zoorzi parvient à la violer. H la force également à lui faire
une fellation. Cindy, comprenant que toute opposition décuple réellement la violence
de Zoorzi, se résigne à se laisser faire et à faire ce qu'il demande. Après un certain
temps, Zoorzi déverrouille la porte du couloir et autorise Fugaz à entrer dans la pièce.
La jeune femme est nue. Zoorzi demande aussitôt qu'ils fassent l'amour à trois, ce
que Fugaz refuse catégoriquement. Durant la discussion, Zoorzi s'approche encore de
Cindy et se met à la toucher de nouveau. Face à cela, Fugaz, fou de rage, s'empare
d'un marteau qui traîne dans la pièce et agresse Zoorzi. Ce dernier prend le dessus et
les menace tous les deux de les tuer s'ils parlent à la police. Profitant de la confusion,
La jeune femme, encore nue, se précipite dans le couloir, sort du studio, dévale les
escaliers et s'enfuit dans la me. Fugaz tente de faire de même, mais il est poursuivi
par Zoorzi. La bagarre entre les deux hommes se poursuit dans la rue. Cindy, qui s'est
éloignée des lieux, erre apeurée dans les rues désertes à cette heure matinale du 22
janvier pour finalement croiser des éboueurs au travail. Ceux-ci recueillent la jeune
femme, lui passent aussitôt une de leurs salopettes et se présentent avec elle vers 5h30
dans un commissariat de police. De son côté, Fugaz, blessé, est enfin parvenu à se
défaire de Zoorzi.
Section 2. Exposé d'enquête
La jeune femme, en pleurs et en état de choc, est prise en charge par les policiers de la
zone de Forest. Du fait qu'elle ne parle que l'anglais, les policiers cherchent un
traducteur, mais en vain. Ils l'auditionnent tant bien que mal et comprennent qu'elle
était en compagnie d'un certain Fugaz, décrit comme un bon gars, qu'ils ont rencontré
un certain Zoorzi, qu'elle décrit comme un mauvais gars qui l'a violée. Ils apprennent
qu'il y aurait eu une bagarre entre les deux hommes, Fugaz ayant voulu la défendre
aurait été blessé, et que ceux-ci seraient encore en train de se battre sur les lieux du
viol. Ils tentent d'identifier les lieux, sans trop de certitude. Ils constatent l'état
physique de Cindy (pas de trace de coup sur le visage, nudité) et échangent la
salopette avec une veste plus chaude.
Une patrouille, dépêchée sur place sur base des indications fournies par Cindy,
aperçoit Fugaz blessé, qui désigne aux policiers l'adresse exacte. Le studio est fermé
et personne ne répond. Une ambulance envoyée sur les lieux prend en charge Fugaz
jusqu'à l'hôpital afin de lui administrer les soins que son état requiert, les
patrouilleurs étant chargés de le ramener au commissariat dès que possible.
Au commissariat, les policiers tentent encore de requérir un traducteur anglais-
français, mais après plusieurs tentatives infructueuses auprès des traducteurs repris sur
la liste à leur disposition, ils prennent contact vers 6hl5 avec le substitut du procureur
du Roi de garde et lui relatent le peu d'éléments d'information à leur disposition. La
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magistrate souligne la nécessité de disposer d'un interprète au plus vite, non
seulement pour réconforter la jeune femme^"^^, mais aussi pour lui «proposer le
SAS ». Elle précise qu'une prise en charge à l'hôpital est exclue sans interprète.
Elle confirme enfin qu'une audition de Fugaz doit être effectuée au plus tôt afin
d'identifier l'auteur.
Les policiers tentent de trouverune infirmière de l'hôpital qui maîtrise suffisamment
l'anglais, en vain. Ils expliquent le problème à la jeune femme qui, selon les termes du
procès-verbal « marque son accord pour l'attente». A 6h30, un contact est pris avec
l'officier de semaine de la zone qui répartit les devoirs entre différentes équipes
(Service d'enquête, Bureaud'aide auxvictimes et Service d'intervention).
Après encore plusieurs refus de traducteurs. Madame Sistran est contactée vers 7h00
et accepte d'assurer la traduction par téléphone (mission qu'elle confirmera lors de
son audition menée plus tard au commissariat). Mise au courant des faits. Madame
Sistran converse au téléphone avec Cindy, qui marque son accord pour se soumettre
au SAS. Un réquisitoire est aussitôt établi par la poUce de Forest pour fournir un SAS
au médecin de l'Hôpital Saint-Pierre et le charger de procéder à l'examen de la jeune
femme, qui est conduite à l'Hôpital. Une fois l'examen médical réalisé, le SAS
numéroté est déposé au greffe du tribunal correctionnel sous l'inventaire numéro
B20040171.
Vers 8h30, Fugaz est ramené au commissariat. Parlant peu le français, un policier
l'auditionne directement en arabe, sa langue maternelle (une audition officielle avec
interprète est menée ultérieurement). Deux heures plus tard, la jeune femme, revenue
de l'hôpital, est également entendue avec interprète. Les versions des deux
protagonistes concordant, l'enquête se focalise sur l'identification du nommé Zoorzi.
Pour ce faire, un portraitiste de la police fédérale est requis et prend en charge Cindy
afin dresser avec elle un portrait-robot de Zoorzi.
Par ailleurs, il est procédé, à la demande du parquet, au prélèvement ADN de Fugaz,
qui y consent '^^ ^, sous la forme de deux échantillons de salive qu'il prélève lui-même
et qui sont déposés au greffe du tribunal correctionnel sous l'inventaire numéro
32415/04. Fugaz est ensuite emmené au SU afin d'établir sa vraie identité.
Durant l'examen qu'elle a subi à l'hôpital, Cindy a fait l'objet d'une série de
constatations et de prélèvements conformément à la procédure établie par le SAS. En
l'occurrence, lors de l'examen médical global destiné à établir l'état de la victime, le
médecin a constaté des traces de strangulation au niveau du cou, des griffes dans le
dos, des hématomes de préhension aux poignets, des genoux éraflés et des bleus à
l'intérieur des cuisses. Concernant le recueil de traces, il a opéré les prélèvements
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Surce point, lespoliciers notent entre parenthèses dans le procès verbal «ce que nous avons fait
sans cesse ».
Set d'Agression Sexuelle, qui est une boite réalisée et distribuée par l'INCC contenant les
instructions à destination du corps médical et tout le matériel médical adapté destinés à réaliser
les constatations et les prélèvements tant sur la victime que sur l'auteur présumé en cas
d'agression sexuelle.
Le procès-verbal d'audition de Fugaz établi à l'occasion de ce prélèvement mentionne
uniquement : « Ce jour vous me réentendez afin deme demander sije suis d'accord d'effectuer un
prélèvement ADN en vue de comparer les différentes traces retrouvées sur la victime des faits,
soit Cindy McBernick. Je vousdis queje suis d'accordpour ceprélèvement. »
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suivants, tous soigneusement conditionnés dans le matériel fourni suivant les
instructions contenues dans le set :
> un prélèvement buccal vu l'existence de rapport sexuel oral ;
> une coupe des poils pubiens maculés de matière séminale ;
> des poils pubiens détachés ou des particules étrangères recueillis à l'aide d'un
peigne passé sur la région pubienne ;
> des résidus sous les ongles ;
> afin de disposer d'un échantillon de référence de la victime :
o des cheveux coupés au ras du cuir chevelu à différents endroits de la tête ;
o deux prélèvements de sang veineux ;
> un frottis vaginal ainsi qu'un rinçage vaginal vu l'existence de rapport vaginal ;
> un frottis anal ainsi qu'un rinçage anal vu l'existence de rapport anal ;
> et enfin un échantillon d'urine de manière à réaliser un examen toxicologique
permettant de déterminer si la victime se trouvait sous l'influence d'alcool et/ou
d'une drogue et/ou d'un médicament au moment des faits.
Le médecin a également noté l'heure des prélèvements (8hOO), l'heure déclarée des
derniers rapports sexuels (2h00 pour les dernières relations sexuelles consenties et
3hOO pour de début du viol) et d'éventuelles consommations (absence de
consommation de médicaments ou de drogues dans la semaine précédant l'agression)
ou soins médicaux (absence de transfusion de sang).
Le magistrat du parquet dresse un réquisitoire de demande d'expertise au laboratoire
d'analyse génétique de l'UCL. Avant même de spécifier la mission précise du
laboratoire, le magistrat expose le contexte du dossier (« l'intérêt de l'enquête exige
qu'une analyse ADN des pièces du SAS n° B20040171 soit ejfectuée en vue de
confondre directement ou indirectement l'auteur ») et précise d'emblée que
«préalablement au viol, la victime a eu une relation sexuelle consentie avec le
dénommé Fugaz qui a donné son accord pour un prélèvement buccal en vue d'écarter
son profil ADN des résultats obtenus dans le cadre de l'analyse dudit set SAS ». Le
magistrat requiert alors l'expert en génétique « de bien vouloir :
1. rechercher la présence de traces ADN exploitables sur les pièces à conviction
permettant d'identifier l'auteur ;
2. réaliser les profils d'ADN sur base de traces recueillies et mettre en évidence le
profil ADN de l'auteur, après avoir écarté celui de Fugaz ;
3. préserver un échantillon de traces de cellules humaines suffisantes pour permettre
une contre-expertise ; si cela s'avère impossible, en fait état dans son rapport ;
4. dresser de ces constatations ainsi que de toutes suggestions utiles pour le bon
déroulement de sa mission, dans les meilleurs délais et au plus tard dans les 90
jours de la saisine (aviser personnellement le magistrat en charge du dossier de
son impossibilité de respecter le délai, afin qu'une prolongation éventuelle soit
accordée), un rapport motivé en deux exemplaires et le transmettre à mon office »
Par apostille, le magistrat demande aux policiers de la zone concernée de déposer le
set SAS (numéro B20040171) ainsi que le prélèvement buccal réalisé sur Fugaz
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r(pièce à conviction 32415/04) au laboratoire de l'UCL, avec le réquisitoire précité, ce
que lespoliciers font le lendemain, 23 janvier 2005.^"^^
Entre temps, à défaut d'éléments permettant de localiser Zoorzi, une observation du
studio de la rue du Poyoux, lieu des faits, estmise en place à la demande du magistrat
du parquet afin de suivre les allées et venues et de retrouver l'auteur décrit par les
victimes. Ce dispositif de surveillance permet d'observer début d'après-midi deux
personnes qui rentrent dans l'immeuble et en ressortent chargés de divers objets
(télévision et caisses). Les deux personnes, qui ne correspondent pas à la description,
sont discrètement suivies jusqu'à leur destination, un immeuble situé au numéro 3 de
la rue du Président. Fin d'après-midi, un troisième individu entre dans l'immeuble de
la rue du Poyoux et en ressort avec deux grands sacs poubelle pleins. Il parcourt un
long périple fait de tours et détours pour finalement se rendre lui aussi dans
l'immeuble du numéro 3 de la rue du Président.
Sur ces informations, le parquet dresse un réquisitoire de mise à l'instruction contre x
pour viol avec arme et séquestration ainsi que coups et blessures volontaires. La
demande de mise à l'instruction vise à répondre aux suggestions des policiers
enquêteurs, à savoir l'obtention de deux mandats de perquisition relatifs aux
immeubles de la rue duPoyoux (pour rechercher les traces surles lieux des faits) et de
rue du Président (pour identifier les individus surveillés et les objets transférés). Le
juge d'instruction désigné autorise ces deux perquisitions en demandant aux policiers
de se rendre à la première adresse accompagnés du laboratoire régional PIS de la
police fédérale « en vue de tous lesprélèvements utiles et prise dephotographies ».
Ces deux perquisitions sont réalisées le jour même.
La perquisition faite sur les lieux de l'agression, le studio sis Rue du Poyoux, se
déroule effectivement accompagné de deux membres du laboratoire PTS régional de
la police fédérale. Le propriétaire du studio, qui débarque durant la perquisition et
discute de manière embrouillée, est arrêté afin d'être emmené au commissariat pour
vérification. Cette visite est l'occasion de dresser un état des lieux précis des faits.
Plusieurs éléments permettent de confirmer le scénario exposé par les deux victimes
(le passeport dela jeuneaustralienne traîne là, le couteau est retrouvé derrière le poêle
de la cheminée). Le laboratoire établit un dossier de 44 photographies des lieux et
procède à la saisie denombreux objets emballés tantôt dans des sacs ouenveloppes en
papier, tantôt dans une boite en carton, tous ces contenants étant scellés avant d'être
déposés au greffe du tribunal correctionnel en date du 11 juillet 2005 sous le numéro
de PAC 79999/05.^^° Les objets saisis, localisés sur les photographies par des flèches
numérotées, sont indiqués dans le procès verbal comme étant destinés à des expertises
spécifiquement désignées. C'est ainsi que :
1. Sont conditionnés « en vue d'une éventuelle expertise en fibres et poils et/ou
expertises génétiques » :
> unoreiller decouleur blanche présentant des taches rouges ;
149
150
Dans un procès-verbal antérieur, les policiers avaient mentionnés que le SAS une fois enregistré
au greffe, serait ensuite déposé à l'INCC pour analyse. Le réquisitoire du magistrat du parquet
donne auSAS uneautre destination quecelle envisagée par lespoliciers.
n està noter que cette intervention, effectuée le 22 janvier 2005, jour même de l'agression, est
relaté dans un procès-verbal du 10juillet 2005.
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> la housse bleue entourant le lit ;
> les housses vertes du divan et une couverture brune découverte sur le divan ;
2. Sont « prélevées en vue d'une éventuelle expertise génétique par laboratoires
agréés »
> un mégot de cigarettes avec filtre découvert à l'endroit repéré par la flèche 8
dans le procès-verbal (sur le poêle) ;
> trois mégots de cigarette avec filtre découvert à l'endroit numéroté 3 dans le
procès-verbal^^^ ;
> sept écouvillons de prélèvements biologiques réalisés aux endroits numérotés
4, 5, 6, 12, 13, 14 et 15 dans le procès-verbal ;
> un paquet en carton de cigarettes vide de marque « Buuup » ;
> quatre canettes de bière « AA » 33cl vides ;
3. Sont emportés « pour examen papillaire au laboratoire » (entendez laboratoire
PTS de la police fédérale)
> deux verres et une tasse blanche.
> une bouteille en verre vide « pinard » 75cl ;
> une canette « Coke léger 33cl » vide ;
> un couteau ensanglanté ;
> un préservatif en plastique usagé ;
> une bouteille d'orangeade 0,5 1vide ;
> un cendrier ;
Les recherches de traces de papillaire réalisées à l'aide de cyanoacrylate au
laboratoire PTS de la police fédérale sur les objets repris en rubrique 3 s'avèrent
infructueuses.
La perquisition au second appartement, sis rue du Président, permet d'arrêter les trois
individus « déménageurs » observés. Parmi eux est identifié le nommé Zoorzi, auteur
présumé de l'agression, qui est par ailleurs trouvé en possession de deux morceaux de
haschisch.
Dans cet appartement sont retrouvés tous les objets déménagés du studio de la rue du
Poyoux. Parmi ces objets est découvert un sac poubelle (observé durant le
« déménagement ») qui contient toutes les affaires de la jeune australienne. Tous ces
objets sont saisis et placés sous scellés.Au moment de son interpellation, Zoorzi
avoue aussitôt avoir volé l'argent de Cindy McBemick. Lors d'un contact avec le juge
d'instruction permettant de déterminer les suites à donner à l'enquête, ce dernier
demande en particulier de procéder à des tests urines et à des prélèvements ADN sur
Zoorzi et sur Fugaz (ce qui a déjà été réalisé à la demande du parquet concernant ce
dernier).
151 Dans le procès-verbal, il est mentionné qu'à cet endroit se trouvent «plusieurs mégots de
cigarettes avec filtre, dont nous retenons les trois plus secs pour expertise ».
Notez que nous ne trouverons dans le dossier aucun document établissant la destination de ces
objets ni même leur dépôt au greffe du tribunal correctionnel.
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De retour au commissariat avec les quatre persomies arrêtées et l'ensemble des objets
saisis, les enquêteurs s'attachent à confirmer l'identification de Zoorzi et le
déroulement de l'agression. Pour ce faire, le propriétaire du studio et les trois
« déménageurs » (dont Zoorzi) sont entendus séparément. Ils sont ensuite tous les
quatre soumis à un ligne-up, c'est-à-dire alignés tenant un numéro et ainsi exposés
derrière une vitre sans tain à Cindy McBemick qui reconnaît Zoorzi comme l'auteur
du viol.^^^ L'implication des trois autres personnes étant exclue concernant les faits de
viol, ils sont considérés comme témoins et libérés.
Zoorzi, formellement identifié, est réentendu longuement. Lui sont soumis les
différents éléments d'enquête déjà disponibles (outre les témoignages et objets
trouvés dans le studio, il est trouvé en possession de l'argent et des affaires de lajeune
australienne). Son gsm, trouvé sur lui, est également exploité (Sim-surf, c'est-à-dire
que tous les éléments de sa carte Sim révèlent des informations sur les contacts
préalables qu'il a eu avec les victimes). La version des faits qu'il fournit minimise son
implication de sorte qu'à la demande du juge d'instruction, une confrontation, sous
forme d'audition conjointe de Zoorzi et Fugaz, est organisée, toujours avec l'appui
des interprètes. Ensuite réentendu seul, Zoorzi reconnaît avoir abusé de la jeune fille
et vendre régulièrement des stupéfiants. Il est alors mis à disposition du juge
d'instruction pour être entendu le lendemain. En fin d'audition, il marque son accord
pour subir un prélèvement ADN et une prise d'urine.
Le prélèvement ADN, qui se déroule vers 23h00, est acté de la manière suivante :
« Préalablement, j'ai été informédes circonstances du présent dossier et notamment
que des traces de cellules humaines pourraient être découvertes et recueillies dans le
cadre de cette affaire.
J'ai également été informé dufait et que si l'analysede mon profil ADNétablit un lien
positifavec leprofil de la trace recueillie, mon profil pourraêtre relié dans la banque
de données ADN « criminalistique » aux profils d'autres traces découvertes dans le
cadre d'autres affaires pénales.
J'ai également pris connaissance de la possibilité de refuser toute collaboration et
que l'échantillon peut être utilisépour établir mon profil génétique (ADN).
Je vous remets volontairement un prélèvement de salive.
Pour ce prélèvement, on m'a remis de bâtonnets «CLUE PROFILE COLLECTOR ».
Sur ces bâtonnets j'ai déposé un échantillon de salive. En ma présence, cet
échantillon a été scellé par vos soins et l'étiquette se trouvant sur le support
mentionne mon nom, prénom et la date de naissance. »
Le prélèvement de salive ainsi réalisé est déposé au greffe du tribunal correctionnel
sous le numéro de pièce à conviction 32416/04.
Lors de la clôture du procès-verbal rendant compte de ces nombreux devoirs, les
policiers mentionnent qu'un «procès-verbal de séjour illégal a été rédigé à charge
desnommés Fugaz(témoin desfaits) et Zoorzi (auteur desfaits) ».
153 Apartir de 17h00, en dehors des moments oùlaprésence deCindy McBemick estrequise pas les
besoins de l'enquête, elle est prise en charge par le Service d'Aide aux Victimes de la zone de
police concernée, prise en charge qui se poursuitdès le lendemainmatin.
On notera le caractère succinct de cet accord tel que formalisé dans le procès-verbal. A la
question : « êtes-vous d'accord pour subir un prélèvement ADN et une prise d'urine ? ». Il est
simplement répondu « oui, je suis d'accord ».
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Le lendemain, 23 janvier 2005, Cindy McBemick est longuement auditionnée
(4 heures et ensuite 2 heures) afin de passer en revue tous les détails des événements.
Au terme de l'audition, 4 personnes lui sont à nouveau présentées. Il s'agit de Zoorzi,
Fougaz ainsi que les deux hommes à qui Zoorzi devait de l'argent et sur qui la police
a également mis la main. Elle les reconnaît toutes les 4 comme étant passés dans
l'appartement où se sont déroulés les faits, et resitue l'implication de chacun dans le
déroulement des faits.
Zoorzi est amené au palais de justice pour y être entendu par le juge d'instruction. Au
cours de cette audition, il reconnaît le viol et presque l'ensemble des faits qui lui sont
reprochés. Il conteste en particulier avoir perpétré toute pénétration anale sur Cindy
McBemick. Au terme de l'audition, le juge d'instruction place Zoorzi sous les liens
d'un mandat d'arrêt, soulignant la gravité des faits commis mais l'absence totale de
prise en compte de cette gravité alors même qu'il reconnaît ces faits, ce qui requiert
dès lors des devoirs judiciaires complémentaires, notamment des investigations
psychologiques (en vue d'être éclairé sur la personnalité de l'inculpé) et examens
scientifiques.
Le 29 janvier 2005, le juge d'instruction charge le Docteur Spokwa de réaliser une
expertise neuropsychiatrique et médico-psychologique et sociale sur la personne de
Zoorzi. Voulant s'assurer de l'identité du prévenu, le juge d'instruction demande par
ailleurs aux enquêteurs de vérifier si Zoorzi a déjà été dactyloscopié sous une ou
plusieurs autres identités et serait connu des services de police.
Le même jour, le juge d'instruction adresse enfin une lettre au laboratoire de l'UCL de
bien vouloir suspendre les travaux d'analyse génétique en cours « dès lors que l'auteur
supposé des faits interpellé reconnaîtrait les faits de viol à Vencontre de la
plaignante ».
Le 11 février 2005, le Docteur Spokwa remet au juge d'instruction un rapport
d'expertise succinct concernant Zoorzi qui lui est assez défavorable (absence de
déséquilibre mental, sentiment d'impunité, rejet total des règles sociales).
Le 28 février 2005, le juge d'instruction reçoit les résultats des comparaisons
d'empreintes digitales de Zoorzi. Si la comparaison avec le fichier des traces non
identifiées est négative, les mêmes empreintes sont par contre connues sous 7 autres
identités.
Suite à une demande motivée adressée par l'avocat de Zoorzi au juge d'instruction,
une nouvelle expertise neuropsychiatrique et médico-psychologique et sociale,
identique à la précédente, est ordonnée par le juge d'instruction sur la personne de
Zoorzi. L'avocat considère en effet la première expertise comme relevant davantage
de l'enquête sociale que de l'expertise psychologique ou psychiatrique, vu l'absence
de tests et certaines considérations qui sortent de la mission d'un expert. Le juge
confie le 1®'' mars 2005 une nouvelle mission d'expertise psychiatrique identique à la
première au Docteur Bosseman.
Un mois plus tard (le 26 mars 2005), l'audience de la Chambre du Conseil chargée de
statuer sur le maintien en détention préventive de Zoorzi et sur l'état du dossier, est le
théâtre de longues plaidoiries. Son avocat confirme la nécessité de disposer des
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résultats de la nouvelle expertise psychiatrique déjà requise. H demande en outre
qu'un interrogatoire récapitulatif de Zoorzi soit mené en présence de l'avocat. Il
expose enfin que « le concluant ne peut accepter que le magistrat instructeur ait
interrompu le déroulement de l'expertise ADNau prétexte que le concluant était en
aveux desfaits lui reprochés ; en effet il est indispensable que la juridiction dufond
soit parfaitement informée de l'ensemble des circonstances des faits soumis à sa
sagacité dès lors que l'éventuelle sanction qu'elle sera amenée à prendre sera
fonction desdites circonstances et de la personnalité de l'auteur des faits ; qu'en
l'occurrence il ressortde l'audition deMademoiselle McBemick qu'elle soutient avoir
été pénétrée tant vaginalement qu'analement et avoir été forcé à réaliser une
fellation ; que le concluant pour sa part, s'il a reconnu avoir pénétré Mademoiselle
McBemick 'à deux reprises dans le vagin', il conteste néanmoins tout acte de
pénétration anal ou buccal ; que de telles divergences dans le déroulement desfaits
sont, si elles s'avéraient établies, de nature à remettre sérieusement en question les
accusations portées contre le concluant et partant avoir des conséquences sur la
décision à intervenir au fond; qu'il convient dès lors de réactiver sans attendre
l'expertise ADN initialement ordonnée ; qu'en effet outre un frottis vaginal, des
prélèvements buccal et un frottis anal ont été réalisés ; que partant leur analyse
permettra de démontrer avec certitude si, comme le prétend Mademoiselle
McBemick, le concluant l'a pénétrée par l'anus et y a joui puis l'a obligée à réaliser
une fellation ». Ces différents éléments justifient à suffisance que la Chambre du
Conseil sursoie à statuer dans l'attente de l'accomplissement de ces différents devoirs
d'enquête. La décision de la Chambre se limite à ajourner la cause de deux semaines,
en mentionnant uniquement que cette décision se fait « à la demande du conseil de
l'inculpé, celui-ci sollicitant, notamment, un interrogatoire récapitulatif ».
Quelques jours plus tard (le 3 avril 2005), le juge d'instruction dresse un nouveau
réquisitoire au laboratoire d'analyse génétique de l'UCL demandant de déterminer les
profils de Zoorzi, de Fugaz et Cindy McBemick. Il demande aux experts d'examiner
les prélèvements effectués sur la personne de la victime dans le cadre du set
d'agression sexuelle B20040171 et enparticulier ceux qui sont constitués parla salive
buccale de la victime, les résidus relevés sous les ongles de la victime et le frottis anal
de la victime. Il requiert enfin « de procéder à un examen comparatif ADN des
prélèvements effectués sur la personne de la victime avec ceux effectués sur les
dénommésZoorzi PAC 32416/04 et Fougaz PAC 32415/04 et déterminer si des traces
pouvant suggérer qu'il y a eu relations sexuelles et/ou attouchements sexuels sont
repérées ». Il précise qu'un rapport motivé et écrit de ces constatations doit être
dressé dans les plus brefs délais. La lettre d'accompagnement de ce réquisitoire
adressé au laboratoire de l'UCLprécise : « vous plairait-ilde bien vouloir poursuivre
votre intervention conformément au réquisitoire en annexe dès lors que l'inculpé en
aveu d'une pénétration vaginale forcée contesterait toutfait de pénétration anale ou
de fellation ». Une apostille adressée le jour même aux policiers demande qu'ils
s'assurent que les experts soient le plus rapidement possible mis en possession de
l'ensemble des pièces à conviction visées dans le réquisitoire, ce à quoi ils se
conforment en déposant rapidement les pièces au laboratoire requis.
Le 5 avril 2005, le juge d'instruction, faisant droit à la demande d'interrogatoire
récapitulatif, auditionne à nouveau Zoorzi. A cette occasion, ce dernier ne nie pas
avoir eu de relation sexuelle vaginale avec la victime, reconnaissant qu'elle ne devait
pas être vraiment consentante, mais il change l'ensemble de sa déclaration en
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affirmant que Fugaz lui a demandé tout ce qu'il a fait, et que la dispute était simulée à
la demande de Fugaz.
Le 10 avril, la Chambre du Conseil ordonne une nouvelle remise de la cause étant
donné l'existence de devoirs d'instruction en cours.
Le 18 avril, le rapport de la seconde expertise psychiatrique de Zoorzi est adressé au
juge d'instruction. Le Docteur Bosseman y établit un tableau tout aussi défavorable de
l'inculpé soulignant que ce dernier a une attitude négativiste et abandonnique et qu'en
vue d'une application plus judicieuse de la loi, il conviendrait de tenir compte de
l'absence d'autocritique. Il précise également qu'aucun test de psychodiagnostic n'a
été possible vu le manque de collaboration de Zoorzi.
Souhaitant s'informer de l'avancement de l'expertise génétique, les enquêteurs
prennent un contact téléphonique le 26 avril 2005 avec le laboratoire de l'UCL, qui
répond que les pièces ont été traitées et que la mission est actuellement au stade de la
conclusion.
Le 9 mai, la Chambre du Conseil, qui se préparait à ordonner le renvoi de Zoorzi
devant le tribunal correctionnel, ajourne sa décision à la demande de l'inculpé.
Le 14 mai 2005, l'expert en génétique de l'UCL adresse un fax au juge d'instinction
afin de lui donner les premières conclusions de ses analyses, le rapport d'expertise
devant être transmis au terme de l'expertise. L'expert y note que « Zoorzi est bien à
l'origine des traces de sperme relevées dans le prélèvement vaginal réalisé sur la
victime Cindy McBernick ; Zoorzi est bien à l'origine des traces relevées sous les
ongles de la victime Cindy McBernick; nous confirmons la présence de liquide
séminal dans les prélèvements anaux (frottis anal et rinçage anal) réalisés sur la
victime Cindy McBernick. Ces résultats confortent l'hypothèse d'un rapport sexuel
anal^^^. Des investigations complémentaires sont en cours afin de mettre en évidence
le profil génétique de l'individu de sexe masculin à l'origine de traces de liquide
séminal relevées à partir des prélèvements anaux ». Un tableau récapitulatif joint
reprend l'ensemble des 11 pièces à conviction examinées, avec pour chacune d'elles
le numéro de référence interne (du laboratoire requis), le numéro de référence externe
(le numéro de pièce à conviction délivré par le greffe), la description de la pièce
(sang, kit buccal, prélèvement et quel type de prélèvement,...), le type de pièce à
conviction (de référence ou de trace), le mode de conservation (température ambiante
ou congélation), l'état d'avancement de l'examen descriptif, du test d'orientation, de
l'analyse génétique (réalisé, non réaUsé ou en cours) et enfin l'existence d'un profil
génétique (en l'occurrence, rien ou 'complet', 'complet mixte').
Le rapport final d'expertise génétique, envoyé le 29 mai 2005 au juge d'insù-uction,
expose les éléments suivants :
A. Les pages 1 et 2 de ce rapport rappellent la réquisition et la mission reçue.
B. Les pages 3 à 17 font pour chacune des 10 pièces à conviction un descriptif
précis de la pièce, la procédure d'analyse suivie mise en œuvre à son égard
(préservation d'une partie, test d'orientation, extraction, fraction éventuelle et
155 La phrase était mentionnée en gras dans le rapport d'expertise.
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quantification, analyse génétique proprement dite) et les résultats obtenus. Un
tableau récapitulatif reprend pour chacun des 15 profils obtenus la référence
des pièces à conviction dontest issu le profil (référence du laboratoire d'analyse
et celle de la justice), la valeur des allèles (exprimées en nombre de répétition)
pour 13 marqueurs STR ainsi que le sexe (pages 18 à 20)^^^.
C. La page 21 donne les conclusions exprimées en ces termes :
«
1. Zoorzi (N° grejfe 32416/04) est bien à l'origine des traces de sperme relevées sur
le frottis anal, dans le prélèvement vaginal et sur les prélèvements pubiens
réalisés sur la victime Cindy McBemick ;
2. Zoorzi (N° grejfe 32416/04) est bien à l'originedes traces relevées sous les ongles
de la victime Cindy McBemick ;
3. Nous confirmons la présence de liquide séminaldans le rinçage anal réalisé sur
la victime Cindy McBemick.
Ces résultats vont dans le sens de rapport sexuel anal et vaginal.
Le profil de Zoorzi peut être envoyé à l'INCCpour encodage et comparaison dans la
banque de données « criminalistique » (entrée en vigueur de la loi du 22 mars 1999
relative à la procédure d'identification par analyse ADN en matière pénale). Un
réquisitoire de votre part est cependant indispensable à ce transfert. »
D. Les pages 22 et 23 fournissent enfin l'état des frais de cette expertise^^^. Un
tableau note au regard de chacune des 10 pièces à conviction le montant
redevable pour l'examen descriptif, l'éventuel test d'orientation (uniquement
pour les traces), l'extraction d'ADN et l'analyse génétique. Le total de la facture
s'élève à 5176,39 Euros.
E. Une lettredu laboratoire est adressée le même jour (29 mai 2005) au parquet du
procureur du Roi de Bruxelles soulignant que l'expertise des pièces à conviction
dans le cadre de ce dossier est maintenant clôturée et que dès lors, il prie cet
office de bienvouloir faire le nécessaire en vue de la récupération de ces pièces
par ses services.
A l'audience du 7 juin, la Chambre du Conseil ajourne de quelques jours sa décision à
nouveau à la demande de l'inculpé Zoorzi. Lors de l'examen du dossier le 10 juin
2005, l'avocat du prévenu demande la réalisation de devoirs complémentaires visant à
éclaircir les résultats de l'analyse ADN. Devant l'insistance de la Chambre du Conseil
pour limiter la détention préventive de l'inculpé^^®, l'avocat ne s'oppose finalement
plus au renvoi du dossier devant le tribunal correctionnel, mais sollicite que des
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L'obtention de 15 profils au départ de 10pièces à conviction s'explique par le fait queles traces
pour lesquelles le test d'orientation établit qu'il s'agit d'une trace de sperme sont ensuite
fractionnées entre d'une part la fraction «spermatozoïde » et d'autre part la fraction « cellules
épithéliales » de manièreà analyser distinctement chacune des deuxfractions. Dans ce dossier, la
présence desperme dans 5 des pièces à conviction analysées a donc permis d'obtenir 15 profils.
En tête de ce tableau, le laboratoire prend la peine de mentionner les sources qui ont servi aux
mesures qu'il présente. En l'occurrence il a été recouru au Kit AmpFSTR ProfilerPlus et Cofiler
Plus PCR Amplifiation de la firme PE APPLIED BIOSYSTEMS.
Notez quecetétatde frais, partie intégrante durapport du29mai2005, a étéétabli le 4 juin 2005.
Une annotation manuscrite sur l'état de frais indique qu'il a été taxé (accepté par le magistrat
requérant) le l^'juin 2005 pour permettre son paiement parle service des frais de justice duSPF
Justice.
Elément qui ne ressortpas de l'ordonnance écrite trouvée dans le dossier, mais des propos tenus
par l'avocat de Zoorzi à l'occasion d'un entretien que nous avons eu avec lui.
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explications complémentaires soient fournies, par le laboratoire ayant procédé aux
analyses ADN. La Chambre ordonne donc le renvoi de Zoorzi afin d'être jugé pour
les faits de vol avec violence, viol, menaces, coups et blessures, détention illégale de
stupéfiants et séjour illégal.
Dans un courrier qu'il adresse le 16 juin au parquet du procureur du Roi, l'avocat
explique en détail ce qui l'amène à demander des explications complémentaires.
Après avoir rappelé la prochaine fixation devant le tribunal correctionnel et les
contestations tant de sodomie que de fellation de la part de son client, il expose que
« le rapport d'expertise génétique ne m'apparaît pas très clair dans la mesure où il se
contente d'énoncer que sur le frottis anal, le prélèvement vaginal et les prélèvements
pubiens, on découvre une empreinte mixte correspondant à l'ADN d'un individu
masculin et de la victime. Il est ensuite conclu sans autre explication que Monsieur
Zoorzi serait le donneur de toutes ces empreintes. Cependant il ne semble pas avoir
été tenu compte du fait que le même jour Mademoiselle McBernick a eu une relation
sexuelle complète avec un autre homme. Monsieur Fougaz, et ce immédiatement
avant Monsieur Zoorzi. Eu égard aux contestations de ce dernier et afin de
déterminer précisément les circonstances des faits lui reprochés, il m'apparaît
indispensable de réinterroger le laboratoire d'expertise afin qu'ils indiquent :
> Quel est le code ADN des empreintes mixtes découvertes sur le frottis anal, le
prélèvement vaginal et les prélèvements pubiens ?
> Définir avec précision le code ADN de Monsieur Zoorzi et de Monsieur
Fougaz ;
> Dire dans quelle mesure ou pourcentage. Monsieur Zoorzi et/ou Monsieur
Fougaz pourrait être leAes donneur(s) des empreintes mixtes précitées ;
Monsieur Zoorzi étant actuellement en détention préventive, je vous remercie de bien
vouloir accorder à la présente le bénéfice de l'urgence et ce afin que l'affaire soit en
état lors de sa fixation devant le tribunal. Je vous précise enfin avoir exposé cette
demande lors de l'audience du 10 juin dernier (devant la Chambre du Conseil) et il a
été acté que je vous adresserais un courrier détaillé en vue de sa réalisation. »
Donnant suite à cette demande, un réquisitoire (indiqué comme complémentaire au
rapport d'expertise du 29 mai 2005) est adressé par le parquet au laboratoire de l'UCL
le 24 juin 2005. Ce réquisitoire demande à l'expert de :
«
comparer l'empreinte génétique identifiée dans le SAS B20040171 dont la victime
est Cindy McBernick avec les prélèvements de salive effectués le 22 janvier 2005
sur la personne de Zoorzi et sur la personne de Fougaz ;
- préciser les concordances éventuelles entre les différents prélèvements examinés,
- préciser quel est le code ADN des empreintes mixtes découvertes sur le frottis
oral, le prélèvement vaginal et les prélèvements pubiens effectués sur la victime,
- définir les codes ADN de Zoorzi et Fugaz ;
- préciser, dans la mesure du possible, qui de Zoorzi et/ou Fougaz pourrait être
leAes donneur(s) des empreintes mixtes; consigner dans un rapport écrit et
motivé, en recourant si besoin, à l'avis d'un confrère spécialisé, le résultat de ces
constatations et conclusions, et après avoir imposé la formule de serment
prescrite ;
déposer son rapport en trois exemplaires dans les meilleurs délais, le nommé
Zoorzi étant sous les liens d'un mandat d'arrêt. »
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L'affaire est fixée devant le tribunal correctionnel le 22 juillet 2005. Lors de cette
audience, le tribunal accède à la demande de Zoorzi de voir l'affaire reportée au
6 août 2005 étant donné les devoirs complémentaires encore en cours.
A la date convenue, une nouvelle audience est consacrée à l'affaire. Le prévenu
adresse à nouveau une demande de remise de la cause pour faire effectuer les devoirs
complémentaires demandés, mais le tribunal n'accède pas à la demande et l'affaire est
instruite en audience. H est alors prévu de prononcer le jugement une semaine plus
tard, soit à l'audience du 15 août 2005.^®°
En pleine période de délibéré, soit le 12 août 2005, le laboratoire de l'UCL dresse un
rapport d'expertise en réponse à la demande complémentaire du 24 juin 2005. De ce
rapport succinct (3 pages), il ressort qu'aucune nouvelle analyse n'ait dû être réalisée,
l'expert énonçant uniquement un complément de conclusion aurapport d'expertise du
29 mai 2005 dans les termes suivants :
«
4. Fougaz {N° greffe 32415/04) n'est pas à l'origine des traces de sperme relevées
sur le frottis anal, dans le prélèvement vaginal et sur les prélèvements pubiens
réalisés sur la victime Cindy McBernick.
5. Fougaz (N° greffe 32415/04) n'est pas à l'origine de traces relevées sous les
ongles de la victime Cindy McBernick. »
Le tribunal ne pourra cependant en tenir compte dans la mesure où le 20 août 2005, le
juge d'instruction, alors dessaisi du dossier, transmet par apostille auprocureur du Roi
ce rapport d'expertise ADN complémentaire.^®^
Section 3. Jugement et effets
Le 15 août2005, le tribunal correctionnel de Bruxelles condamne Zoorzi d'une part à
un emprisonnement de quatre ans pour coups et blessureset menaces, ainsi que viol et
séquestration sous la menace d'une arme, d'autre part à deuxmois d'emprisonnement
pour séjour illégal.Dans ce jugement motivé, le tribunal distingue explicitement
l'établissement des faits et la détermination de la peine.
Pour l'établissement des faits de viol, il expose que « le prévenu, qui ne conteste pas
le viol, conteste bénéficier de son droit à unprocès équitable, dès lors que les devoirs
complémentaires demandés, en l'occurrence un complément d'expertise afin de
déterminer avec certitude si le liquide séminal présent dans le rinçage anal réalisé




Notez que le lendemain, 7 août 2005, le juge d'instruction, alors dessaisi de l'affaire, adresse au
Procureur du Roiuneapostille afin de transmettre despièces concernant ce dossier qui a déjàfait
l'objet d'une ordonnance de renvoi. La pièce transmise est le pré-rapport d'expertise ADN daté
du 14 mai 2005, déjà évoqué.
Le juge d'instruction précise sur son apostille qu'il n'a pas taxé les frais de cetteexpertise, frais
dont nous n'avons trouvé aucune trace dans le dossier.
Les préventions de vol avec violence et de détention illégalede stupéfiants sont dès lors écartées
par la tribunal, la premièrevu le doutequ'induit la fuite de la victime qui de ce fait abandonne ses
affaires, la seconde par défaut d'élément matériel.
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Si les conclusions du rapport d'expertise déposée le 29 mai 2005 permettent, sans
aucun doute possible, de conclure que le prévenu est l'auteur du viol, il apparaît
néanmoins que ces conclusions, qui indiquent que « ces résultats vont dans le sens de
rapport sexuel anal et vaginal », ne permettentpas d'établir avec certitude, notamment
compte tenu de l'existence d'autres relations sexuelles consenties par la victime avec
Fugaz peu avant les faits, que le liquide séminal présent dans le rinçage anal est celui
du prévenu.
L'absence de ce devoir complémentaire conduit le tribunal à constater que le fait de
sodomie dont il estfait état dans le dossier n'est pas établi avec un degré de certitude
suffisant.
Compte tenu de ce constat du tribunal, le prévenu ne peut prétendre n 'avoir bénéficié
d'un procès équitable.
Cela étant, le viol a à tout le moins été précédé d'une séquestration - circonstances
visée dans la prévention - le dossierfaisant apparaître que lorsque la victime a voulu
s'échapper, le prévenu la saisie à la gorge jusqu'à ce qu'elle perde connaissance.
Cet élément est établi par les déclarations convergentes de la victime et de Fugaz,
confortée par la présence d'ecchymoses digitales (trace de strangulation) au cou de la
victime (outre d'autres lésions - Farde 6 du dossier). » Le tribunal en conclut que
cette prévention de viol est établie.
Pour la détermination de la peine, le tribunal ne fait aucune référence au viol anal,
celui-ci n'étant pas établi, mais il prend la peine de souligner « la gravité des faits » et
de se référer aux récents antécédents de l'intéressé^®^ ainsi qu'au contenu des deux
expertises psychiatriques, justifiant la lourdeur de la peine prononcée par la nécessité
que Zoorzi intègre les règles de la société.
Le 10 septembre 2005, le greffe du tribunal correctionnel transmet par apostille une
copie du jugement de condamnation à la cellule ADN du parquet de Bruxelles pour
assurer l'enregistrement du profil du condamné dans la banque de données
« Condamnés ». Il apparaît en effet que Zoorzi a entre autres été condamné sur base
des articles 376, al. 2 et 378 du Code pénal, deux articles repris dans la liste de
l'article 5 de la loi ADN de 1999 qui prévoit un tel enregistrement.
Le 18 septembre, le magistrat de référence ADN du parquet de Bruxelles adresse un
réquisitoire au laboratoire d'analyse génétique de l'UCL afin que le profil génétique
de Zoorzi qu'il a établi durant l'enquête soit codé et transféré (avec toutes les
mentions légales - numéro de notice, nom du magistrat de référence, coordonnées du
laboratoire qui a établi le profil ainsi que son numéro de dossier, la nature biologique
de la trace et enfin le sexe de la personne dont provient la trace) au service DIS chargé
de la gestion des banques nationales de données génétiques au sein de l'INCC pour
enregistrement dans la banque de données « Condamnés Le jour même, ce
magistrat adresse également un courrier à Zoorzi l'informant que son profil génétique
établi durant la procédure d'enquête est transféré dans la banque de données




Zoorzi a encouru trois condamnations à des peines - assorties du sursis - de 8 mois, 12 mois et
2 ans. Le tribunal souligne à cet égard que les faits du présent dossier ont été commis 5 jours
après la troisième condamnation susvisée.
Notez que le magistrat demande également au laboratoire de lui faire part de la bonne exécution
de ce réquisitoire. Les dossiers consultés ne comportent aucun document établissant l'exécution
de ce transfert de profil.
loi ADN de 1999. Il est précisé dans le courrier que « votre profil ADNpourra être
comparé avec d'autres profils ADN de traces humaines découvertes dans le cadre
d'autres ajfaires pénales ».
Le 13 octobre 2005, un magistrat du parquet du procureur du Roi de Bruxelles adresse
une lettre au laboratoire d'analyse génétique de l'UCL lui demandant de détruire le
SAS n° B20040171 qu'il a eu à analyser. Cinq mois plus tard, le laboratoire de l'UCL
répond en indiquant ne pas avoir réceptionné de SAS portant ce numéro.
Au sein du Service DIS de l'INCC, un dossier lié à notre dossier « Viol » est ouvert
en septembre 2006 à l'occasion de la réception du profil du condamné, soit un an
après le réquisitoire visant à assurer l'enregistrement. Le profil n° COFF 03-
04XYZ012/3 est enregistré le 25 septembre 2006 sous le code BR.DNA9999/06. La
comparaison automatique avec les profils déjà enregistrés dans le Système CODIS ne
donne aucune correspondance de sorte qu'aucun document (courrier ou rapport) n'est
adressé au magistrat.
Section 4. Résumé des aspects génétiques du dossier « Viol » : l'IAG au
CENTRE D'UN 'MAL ENTENDU'
Le récit du dossier « Viol », dans lequell'IAG prend une place déjà consistante, nous
fait entrer davantage dans la coimaissance de la mise en action de cette technique
judiciaire, essentiellement au niveau de l'enquête. L'IAG est en effet au centre d'un
'mal entendu' entre les différents acteurs, ce qui nous fait mieux percevoir la place
que chacun, selon la position qu'il occupe, lui accorde.
A. Concernant L'ADN D'ENQUÊTE
Le principal enseignement de ce dossier tourne autour de la place respective que
chaque acteur accorde à l'IAG, parfois avec une certaine ambiguïté. Le rôle
spécifique que chacun endosse au cours de l'action racontée ici n'est sans doute pas
étranger à l'extraordinaire 'mal entendu' qu'il y a entre certains acteurs.
Les différentes étapes de ce dossier montrent un processus réellement chaotique : à la
place d'un parcours initié par une demande d'expertise auquel répond un rapport
d'expertise dont le résultat est utilisé par le juge du fond (seulement 3 étapes), nous
sommes face à (1) une première demande d'expertise par le ministère public,
ensuite (2) une interruption par le juge d'instruction, interruption (3) contestée par
l'avocat, ce qui provoque (4) une relance de l'expertise, (5) un premier rapport
d'expertise, (6) une contestation de l'avocat sur le résultat, (7) une demande de
complément par le ministère public, (8) un second rapport d'expertise
(complémentaire) et (9) enfin un jugement.
Lors de la première demande d'expertise (1), le ministère public prend le soin de
fournir à l'expert les éléments de circonstances de l'affaire («préalablementau viol,
la victime a eu une relation sexuelle consentie avec le dénommé Fugaz ») afin de
permettre à l'expert de cibler sa recherche et exclure le profil de ce Fugaz des
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résultats trouvés dans les traces biologiques à analyser. Par contre au moment de
formuler la demande de complément (7), le magistrat adresse un réquisitoire qui
charge l'expert d'une mission ne tenant aucunement compte des acquis du premier
rapport d'expertise.
Le juge d'instruction, en prenant la décision de suspendre les travaux d'expertise
génétique en cours (2), relègue l'ADN comme un apport secondaire, l'objectivité
(symbolisée par la démarche scientifique centrale dans l'IAG) ne semblant pas être le
socle dont la décision judiciaire a besoin dès lors que l'aveu (une parole, symbole de
la subjectivité) est reçu. Au moment de relancer l'expertise (4), le juge d'instruction
prend par contre le soin de préciser à l'expert les motifs qui l'incitent à prendre cette
décision (« l'inculpé en aveu d'une pénétration vaginale forcée contesterait tout fait
de pénétration anale ou de fellation »), ce qui constitue des indications précieuses
permettant à l'expert d'orienter ses travaux d'expertise.
L'expert, pourtant au service de la justice, ne prend pas la peine de répondre
explicitement à la question qui lui est adressée par la justice, ni dans le premier
rapport ni dans le rapport complémentaire. Certes, une lecture très attentive et éclairée
du premier rapport (5) permet de voir que tous les éléments utiles à l'enquête (à savoir
déterminer clairement l'implication de Zoorzi en écartant Fougaz) ont été analysés et
sont contenus dans les résultats, mais l'expert n'expose pas clairement les conclusions
qui peuvent en être tirées de sorte que les destinataires du rapport (tant le juge du fond
que l'avocat) ne s'en satisfont pas. Alors qu'il est interpellé une seconde fois par la
justice (7), certes de manière peu ciblée par le parquet, l'expert formule son rapport
complémentaire (8) de manière négative concernant Fugaz («Fougaz n'est pas à
l'origine des traces de sperme relevées sur le frottis anal, (...) et n'est pas à l'origine
de traces relevées sous les ongles de la victime ») alors que la justice demande
d'établir positivement l'implication de Zoorzi. Tout se passe comme si l'expert
n'avait pas perçu l'enjeu des questions adressées par la justice ou à l'inverse que la
justice ne parvenait pas à entendre le sens des réponses techniques de l'expert.
L'avocat, défenseur de l'inculpé, demande un complément d'expertise (6) en
exprimant des revendications qui témoignent d'une lecture rapide du premier rapport
d'expertise (5), sans doute limitée aux conclusions et qui ne tient pas compte des
éléments fournis dans ce rapport (qui montrent que Zoorzi est bien à l'origine des
traces de sperme relevées sur le frottis anal). Lorsqu'il demande une relance de
l'expertise interrompue (3), l'avocat montre par contre à quel point l'IAG peut
constituer un élément à charge et à décharge dans une cause judiciaire. Alors que son
client est en aveux d'un viol, il demande qu'une expertise génétique soit établie afin
d'exclure les actes de pénétration anale et buccale.
La juridiction de fond, tout comme la juridiction d'instruction, se contente
manifestement de lire les conclusions du premier rapport d'expertise, sans prendre la
peine d'analyser l'ensemble des éléments disponibles dans ce rapport et qui lui
auraient sans doute permis de trancher sur la matériaUté des actes contestés (la
pénétration anale). Le juge n'a pas cherché non plus à obtenir des conclusions
explicites de l'expert sur le point contesté en convoquant ce dernier afin qu'il
témoigne sur base de son premier rapport. Elle a préféré écarter ce point en le
déclarant non établi afin de ne pas nuire à d'autres intérêts de la justice comme le
respect des droits de la défense.
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Les contestations de l'avocat et les réponses du juge du fond dans ses motivations (9)
montrent que l'ADN ne sert pas uniquement la décision d'imputation au moment de
la détermination de culpabilité, mais qu'elle sert également la décision de
détermination de la peine au travers de l'appréciation des circonstances des faits
qu'elle contribue à établir. En effet, l'expertise relancée par le juge d'instruction ne
change rien à la qualification pénale de viol (d'ailleurs reconnu par l'expert), mais
permet juste de préciser l'implication de l'auteur et l'intensité des faits commis, et
partant d'influencer la peine à prononcer.
Les décisions de la juridiction d'instruction, qui décide du renvoi de la cause devant le
tribunal correctionnel même en l'absence des résultats génétiques sensés répondre aux
demandes de précisions de l'avocat, démontrent que la temporalité de l'expertise
génétique et celle du processus judiciaire ne concordent pas toujours. Certes, en
reportantplusieurs fois sa décision de renvoi face aux demandes de l'inculpé de voir
réaliser des devoirs complémentaires en génétique, l'ADN a en quelque sorte imposé
son rythme à la procédure pénale. Mais la justice pénale n'est pas prête à attendre à
tout prix pour établir la vérité avec précision. L'exigence de rapidité montre qu'elle
chercheà préserver aussid'autres intérêts, tels que le respectdu délai raisonnable et la
présomption d'innocence, qui requièrent de limiter la durée de la détention
préventive, même lorsque sa prolongation découle d'une demande de l'inculpé lui-
même.
Ces différentes réactions des acteurs donnent l'impression d'un réel problème de
communication, chaqueacteur se bornantà jouer strictement - et uniquement par écrit
- son rôle de demandeur (requérant), de dispensateur (d'expertise purement
scientifique) ou d'utilisateur (purement judiciaire, se contentant des conclusions d'un
rapport) au risque de faire en sorte que la rencontre entre les demandes judiciaires et
l'offre scientifique ne soit pas pleinement convergente.
B. Concernant l'ADN de condamné
Les suites de la condamnation prononcée dans ce dossier nous éclairent sur quelques
aspects du recours à l'ADN du condamné.
On peut surtout épingler le fait que le profil de référence du suspect Zoorzi, établi
durant l'enquête, est récupéré (nous pourrions dire recyclé) pour être enregistré dans
la banque de données « Condamnés ». L'information génétique ne change pas, mais
est étiquetée différemment (codéecommecondamné) de sorte qu'elle changede statut
et prend une valeur informationnelle différente sur le plan judiciaire.
On note également que l'instance qui assure la réalisation de ce changement de statut
de l'information génétique est la Cellule ADN du parquet de Bruxelles. C'est à ce
niveau que non seulement la décision de condamnation se traduit en exigence légale
d'enregistrement du profil du condamné mais que le suivi des profils déjà établis au
sein de l'arrondissement judiciaire permet d'éviter la multiplication coûteuse des
analyses en les recyclant.
Dans ce dossier, les membres de la Cellule ADN interviennent très rapidement afin
d'assurer l'enregistrement du condamné, ce qui révèle un bon fonctionnement des
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filières d'information qui permettent d'assurer l'effectivité de l'effet légal attaché à la
décision de condamnation. Il faut pourtant attendre plus d'un an avant que le profil de
Zoorzi ne soit enregistré dans la banque nationale de données « Condamnés », le
laboratoire d'analyse tardant à transmettre le profil pourtant déjà établi.
C. Diversification des acteurs, interruption de hlières et complémentarité
DES PREUVES
Le premier constat supplémentaire que nous souhaitons mettre en avant vient
compléter un commentaire déjà fait pour le récit précédent (dossier « Hold-up »). La
multiplicité des acteurs et la spécialisation de leurs compétences sont également
frappants. Ce constat est encore accentué au niveau des prélèvements des traces
biologiques lorsqu'on remarque qu'en présence de traces sur le corps d'une personne
(voire in corpore), l'intervenant requis n'est plus l'opérateur du laboratoire PTS mais
un médecin. Si le médecin n'est pas nécessairement formé pour cela, la mise à
disposition d'un kit particulier pour les prélèvements dans le cadre des affaires
d'agression sexuelle (le Set d'Agression Sexuelle - SAS) permet de suppléer.
Concernant le SAS, la lecture des divers prélèvements réalisés sur la victime nous
amène à souligner le caractère particulièrement intrusif pour la personne qui doit subir
un tel examen, alors qu'elle vient déjà de vivre une agression qui marque fortement
son intégrité. En cette matière d'agression sexuelle, les conditions de production de la
preuve technique sont coûteuses, non seulement sur le plan financier par le nombre
d'analyses qu'elle requiert, mais également sur le plan humain au regard du 'jeu'
auquel doit se prêter la victime.
Dans cette enquête judiciaire, il se révèle nécessaire de dresser des profils de
personnes non suspectées (en l'occurrence la victime australienne et Fugaz, ce dernier
étant considéré dès le départ de l'enquête comme non suspect à la lumière des
déclarations de la victime qui déclare avoir eu avec lui des relations consenties) de
manière à pouvoir les exclure des traces recueillies. Cette pratique assez fréquente,
surtout à l'égard des victimes, s'impose aussi parfois à l'égard des intervenants
judiciaires, voire des experts eux-mêmes lorsqu'il y a un doute sur la contamination
probable des traces. Ce constat pose des questions d'ordre juridique sur la destination
qu'il y convient de donner à ces profils génétiques (type d'usage, durée de
conservation...).
Comme dans le récit précédent (dossier « Hold-up »), le schéma récapitulatif
concernant l'ADN dans le dossier « Viol » montre que plusieurs filières ADN
s'interrompent.
Tout d'abord, aucun des très nombreux objets saisis dans l'appartement de la rue du
Poyoux ne fait l'objet d'une demande d'analyse (Point 1 du schéma récapitulatif)
alors que plus de la moitié de ces objets ont été saisis en vue d'une telle expertise.
Cette première interruption de filière s'expHque sans doute par le fait que les autres
éléments de preuve disponibles dans le dossier se révèlent suffisants pour établir les
faits et confondre l'auteur, tous ces objets de l'appartement n'ayant été saisis qu'à
titre conservatoire si les autres éléments s'étaient révélés insufifisants au regard de
l'apport de la preuve. En particuUer, les aveux exprimés par Zoorzi le jour même de
son interpellation ainsi que la présence de nombreuses traces génétiquement
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exploitables trouvées sur le corps de la victime plaident en faveur de cette hypothèse.
On constate d'ailleurs que les policiers s'empressent d'enregistrer au greffe
correctionnel les prélèvements opérés sur la victime (SAS) et sur les suspects, alors
que cela prendra presque six mois pour les objets saisis dans l'appartement de la rue
Poyoux. Il faut savoir qu'une expertise ne peut pas être réalisée sans qu'un numéro de
pièce à conviction ait été préalablement attribué par le greffe correctionnel aux objets
soumis à expertise.
Une autre interruption de filière est ensuite détectée aux points 2 et 3 du schéma
récapitulatif du dossier « Viol ». Ces points correspondent au fait que les profils de
PAC analysées (les traces prélevées dans le cadre du SAS) et les profils de référence,
en particulier celui du principal suspect Zoorzi, ne sont pas transmis pour
enregistrement ou comparaison dans la DB « Criminalistique ». Dès lors qu'un seul
suspect semblait mis en cause dans ce dossier, que son profil de référence était
disponible dans le cadre du dossier judiciaire en cours et que par ailleurs ce profil
permettait de confirmer l'implication de ce suspect dans la commission des faits
enquêtés, le magistrat instructeur n'a pas jugé nécessaire de faire enregistrer au niveau
national les profils établis des traces.
Venant d'évoquer la question des PAC, notons que les instances judiciaires font jouer
au laboratoire d'analyse un rôle qui dépasse parfois la simple exploitation des pièces à
analyser. En l'occurrence, le parquet charge le laboratoire d'analyse de détruire le
SAS, le laboratoire répondant par ailleurs qu'il ne dispose pas de ce SAS, dont le
numéro est pourtant bien celui qu'il a eu à analyser.
Notons enfin qu'une autre technique d'identification est également mobilisée dans ce
dossier « Viol », c'est l'identification par empreintes digitales. Alors que cette
technique se révèle assez peu pertinente dans un enquête portant sur des faits de viol
comme c'est le cas ici, le juge d'instruction y recourt pourtant afin d'établir si le
suspect Zoorzi est déjà connu des services de police. Cette expression 'connu des
services de police' montre à quel point cette technique des empreintes digitales est
maniée depuis longue date et relativement facilement par les services de police. La
présence simultanée des deux techniques d'identification (empreintes digitales et
lAG) dans l'enquête n'est plus du tout de nature concurrentielle comme dans le
premier récit du dossier « Hold-up », mais plutôt complémentaire. Dans l'état actuel
de son développement, les conditions d'utilisation de l'IAG sont encore très
contraignantes, de sorte qu'elles ne permettent pas de l'envisager comme un simple
outil de vérification d'identité. Si ces deux techniques fonctionnent pourtant sur le
même principe, elles sont tantôt concurrentes, tantôt complémentaires.
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1 Les prélèvements de traces dans l'appartement Rue du Poyoux, lieu du viol, n'ont fait l'objet d'aucune demande d'expertise
2 Les profils de référence n'ont fait l'objet d'aucune demande de comparaison avec les profils de traces contenus dans la banque de données "Criminalistique"
3 Le profil des trace prélevé lors du SAS sur la victime n'ont pas été transmis dans le DB Criminalistique
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Oui (PTS + SAS)







2. ADN référence Oui












3. ADN post-condamnation Oui
Condamn Infrac listée
Profil condamné Ddé
Prélèvement sur condamné Ddé
Prélèvement sur condamné


















Arrestation rapide, témoignages, aveux
Quatre filières ADN s'Interrompent dans ce dossier - de
nombreuses analyses et comparaisons sont faites en
Interne - le profil du condamné est transféré dans la DB
"Condamnés"
Condamnation de l'auteur Identifié à quatre ans
d'emprisonnement
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Chapitre 4. Troisième récit : Le réseau tentaculaire autour d'un
simple recel de voiture
Le récit de ce troisième cas, construit autour du dossier BRI6, est exposé en deux
temps. Le premier temps raconte, comme les deux récits précédents, les faits à
l'origine du dossier et l'enquête qui aboutit à un classement sans suite. Le second
temps reprend les événements liés au dossier « Recel » au niveau de ce qui se passe
au seindes banques nationales de données génétiques.
Section 1. Exposé des faits
Une femme agent de police en service se promène le 17 mai 1998 dans le centre de
Bruxelles et voit au loin plusieurs personnes en train de se battre. Elle décide
d'intervenir et se dirige vers les lieux de la rixe, ce qui provoque une dissolution
immédiate du groupe. L'un s'enfuit aussitôt, deux autres partent ensemble dans une
rue voisine alors que les deux derniers montent dans une voiture Peugeot 504. L'agent
les interpelle mais ils refusent de se soumettre aux injonctions. Ne pouvant les
poursuivre dans trois directions à la fois, elle choisit d'intercepter ceux qui sont
montés en voiture. La voiture démarre mais au carrefour tout proche, le feu est rouge
et la voiture est bloquée. L'agent, ayant entre-temps appelé des renforts, parvient à
maintenir la voiture immobilisée en se plaçant devant elle. L'arrivée rapide de deux
voitures de police sur place permet d'intercepter les deux occupants de la voiture,
ainsi que les deux autres fuyards partis par la rue voisine. Seul un des protagonistes
n'a pu être rattrapé.
Les quatre personnes interpellées, sont emmenées au commissariat de police pour
vérification. H s'agit de Jordao, 22 ans, signalé à rechercher dans le cadre de deux
instructions distinctes pour car-jacking et d'Erwens, Karlito et Larson, tous trois non
signalés et âgés entre 20 et 22 ans. Il apparaît par ailleurs qu'aucun d'entre eux n'est
propriétaire de la Peugeot 504, Jordao précisant que c'est un ami, Falari, qui la lui a
prêtée. Il lui est alors demandé de contacter lepropriétaire pour qu'il vienne récupérer
lui-même son véhicule, ce que Jordao fait. Tous les quatre sontauditionnés et relaxés.
En attendant l'amvée du propriétaire, une fouille minutieuse du véhicule permet de
trouver soigneusement cachée sous la console centrale, au niveau du levier de vitesse,
un sachet en plastique qui contient une cagoule foncée. Sont également découvertes
deux paires de gants, une de la marque Faifroit dans le vide poche de la portière avant
gauche et une de marque Pousvert dans le coffre. Enfin, un plan de Bruxelles annoté,
des numéros de gsm notés surdes morceaux de papier et des clés sont trouvés dans le
vide poche du tableau de bord. Tous ces objets sont saisis, de manière àpermettre que
la cagoule et les gants soient, selon les termes du procès-verbal, «envoyés au
laboratoire compétent afin de faire procéder à un prélèvement défibré etde poils en
vue d'un test comparatifd'ADN ».
La police réalise également une vérification poussée des données techniques de la
voiture. H en ressort que le véhicule est signalé avoir été volé à un certain Félix
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Poupart depuis le 22 novembre 1995 et qu'il a été soigneusement maquillé, le VIN
(Véhicule Identification Number) ayant été refrappé et la voiture affublée d'une
nouvelle plaquette d'identification, dont le numéro correspond à un autre véhicule.
Les policiers informent les juges d'instruction saisis des deux dossiers de car-jacking
à charge de Jordao de ces différents éléments.
Le lendemain, le propriétaire de la voiture, Falari, 20 ans, se présente. Auditionné,
celui-ci déclare avoir effectivement prêté sa voiture à Jordao et avoir acheté cette
Peugeot à des gens de Jodoigne suite à une annonce dans le « Vlan » il y a quelques
mois. Il produit une facture à l'appui sans pouvoir préciser à qui il l'a achetée.
Lorsqu'il est informé du fait que la Peugeot 504 est une voiture volée, il dit ne pas
comprendre et refuse d'en faire abandon. Questionné par les policiers, il déclare que
tout ce qui se trouve dans cette voiture lui appartient, ce qu'il confirme lorsqu'on lui
montre le plan de Bruxelles et les deux paires de gants qui lui servent à rouler en
moto. Lorsque les policiers lui montrent la cagoule, il fournit des explications que
ceux-ci trouvent peu convaincantes : « ce n'est pas à moi » ; « c'est sans doute à
moi » ; « c'est à moi puisque je fais de la moto »... mais interrogé par les policiers, il
convient qu'il n'a pas de moto, et lorsqu'il dit en faire avec celle d'un ami, il ne peut
citer d'amis qui en possèdent. Il ne peut par contre pas expliquer pourquoi cette
cagoule était si bien cachée. Falari maintient son refus de faire abandon de la Peugeot,
mais la voiture est saisie.
Le 31 mai 1998, plusieurs extraits de bulletins d'information pour chacune des cinq
personnes interpellées sont joints au dossier. H en ressort que tous les cinq sont
connus des services de police pour de nombreuses affaires de vol, avec fréquemment
usage deviolence^®^.
Section 2. Exposé d'enquête
Vu ces différents résultats, l'enquête, menée à charge de Falari pour recel qualifié, est
confiée à la section voitures de la direction judiciaire de la police de Bruxelles et ces
policiers cherchent à déterminer le circuit qu'a suivi ce véhicule depuis le vol jusqu'à
aujourd'hui.
Le 04 juillet 1998, le vendeur de voiture de Jodoigne est entendu par les enquêteurs. H
déclare avoir acheté la Peugeot 504 à Anderlecht et avoir constaté plus tard, lors d'un
entretien du véhicule, que le VIN et la plaquette d'indentification étaient faux. S'étant
empressé de signaler ces faits à la Gendarmerie, et après plusieurs mois d'absence
totale de réaction, il lui a été répondu qu'après un an, si personne n'a réclamé le
véhicule, il peut le vendre, ce qu'il n'a pas manqué de faire en plaçant une annonce. Il
se souvient qu'un certain Falari s'est porté acquéreur, selon lui de totale bonne foi.
Le 17 juillet 1998, les enquêteurs identifient l'épave qui a été utilisée pour maquiller
la Peugeot saisie. Le VIN apposé sur son châssis est en fait celui d'une voiture de
même marque et même modèle mais accidentée et déclassée. Deux semaines plus
Dans ces bulletins, tous les faits commis au cours des deux dernières années sont soulignés de
manière manuscrite.
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tard, le garagiste chez qui cette épave accidentée a été entreposée est entendu par les
gendarmes de la région où il habite. A cette occasion, il produit une facture attestant
de la vente de l'épave à un autre garage avec qui il fait très souvent affaire... Un mois
plus tard, ce second garagiste est entendu à son tour. Il déclare également que l'épave
a été vendue. H se dit cependant dans l'impossibilité d'identifier l'acheteur dans la
mesure où ce n'était pas un client habituel. Un nom et une adresse figurant sur la
facture, les gendarmes notent que l'enquête reste à poursuivre.
Au regard de ces divers éléments, la bonne foi de Falari semble établie concernant sa
possession de la Peugeot 504 de sorte qu'elle lui est restituée le 16 août 1998.
A. L'ADN POUR UNCROISEMENT DETRACES ETDESUSPECTS TOUT AZIMUT
Entre-temps, une recherche proactive en matière de vol de voitures est menée à
Bruxelles par le même service d'enquête sous la direction du substitut du procureur
du Roi Vanpijperzeel.^^^ Dans le cadre de cette enquête dénommée «Bagnoles », les
enquêteurs semblent vouloir mettre en lien des éléments rendus disponibles par
différents dossiers, dont celui de la Peugeot 504 qui nous occupe. Pour ce faire, le 11
août 1998, le substitut requiert le laboratoire d'analyse génétique de Gent afin d'
« établir une analyse ADN desprélèvements de salive despersonnes reprises sur la
liste en annexe ». Ce très bref réquisitoire est effectivement accompagné d'un
document annexe, établi par le serviced'enquête, formulé dans les termes suivants :
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«%iste des personnes à l'égard desquelles un test ADN a étéprélevé
Ce test ADN est prélevé dans le cadre du projet proactif « Bagnoles »
sous la direction du procureur du Roi Vanpiwerzeel. Ce test se base sur le
prélèvement d'un échantillon de cheveux. »
Une recherche proactive est, selon lestermes duPlan d'Action duGouvernement du 28juin 1996
contre le crime organisé (point 4.2.1. consacré à la recherche proactive, pp. 8 et 9 du Plan
d'action) une enquête qui « vise à détecter toute organisation criminelle par le biaisd'un travail
de réflexion approfondie pour ensuite la démanteler via une opération de recherche
multidisciplinaire planifiée, organisée sous le contrôle de la magistrature ». Une telle enquête
permet aux services depolice d'effectuer des recherches concernant des éléments qui audépart de
cette enquête ne semblent pas directement liés à un délit déjà commis, mais qui après enquête
peuvent faire apparaître soit des crimes qui ontétécommis mais nesont pasencore élucidés, soit
des crimes qui probablement seront commis.
Cette pratique d'enquête a été légalisée parl'article28bis C.I.Cr., inséré par l'article5 de la loi du
12 mars 1998 relative à l'amélioration de la procédure pénale au stade de l'information et de
l'instruction {M.B., 2 avril 1998, p. 10027) selon les termes suivants : partie intégrante de
l'information judiciaire, «l'enquête proactive (...), dans le but de permettre la poursuite
d'auteurs d'infractions, consiste en la recherche, la collecte, l'enregistrement et le traitement de
données et d'informations sur la base d'une suspicion raisonnable que desfaits punissables vont
être commis ou ont été commis mais ne sontpas encore connus, et qui sont ou seraient commis
dans le cadre d'une organisation criminelle, telle que définie par la loi, ou constituent ou
constitueraient un crime ou un délit tel que visé à l'article 90 ter, §§ 2, 3 et 4. » Cette loi étant
entrée envigueur le 02octobre 1998, les pratiques exposées dans notre dossier seù-ouvaient juste
à une période charnière en cours de légalisation. A défaut de loi déjà en vigueur, eUes étaient
menées en vertu de la circulaire (confidentielle) du 31 décembre 1996 émanant du ministre de la
Justice relative à larecherche proactive. Cette circulaire a fait l'objet de certaines additions par la
circulaire (confidentielle) du 16 février 1998 n° COL. 1/98 du Collège des Procureurs généraux
prèsles Cours d'appel concernant la recherche proactive.
Le lecteur attentif remarquera que le substitut demande à l'expert d'effectuer les analyses
génétiques des prélèvements desalive, alors que la liste fournie enannexe parlapolice parle d'un
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Suit alors une « liste-ADN » sous forme de tableau reprenant le nom, prénom et date
de naissance de 12 personnes, à l'égard desquelles est coché de manière positive pour
chacune d'elle l'existence d'un prélèvement de cheveux. Parmi ces personnes, on
retrouve deux de nos protagonistes, à savoir Falari (suspect n°12) et Larson (suspect
n° 4). On note qu'une autre de ces personnes est à cette époque mineure âgée de
16 ans^^^. Le document se poursuit alors de la manière suivante concernant la
présence de 5 pièces à conviction :
«Nous joignons également deux paires de gants et une cagoule, qui
étaient en possession de Falari dans le cadre du PV n°
BR.27.XXXXXX/98. [nda : notre dossier « Recel »]
Cela concerne une paire de gants de couleur noire de la marque Faifroit
et une paire de gants en cuir de couleur brune de marque Pousvert.
Nous joignons encore en plus une cagoule noire et un tournevis qui ont
été trouvés sur les lieux d'un car-jacking. Cela concerne le dossier PV. n°
BR.lLXXXXXX/98.[nà.2i : dossier qu'on appellera dossier BMW] »
C'est donc 5 pièces à conviction (PAC) différentes qui sont ainsi transmises au
laboratoire de Gent. Trois ont été trouvées dans la Peugeot 504 (dossier « Recel »), à
savoir :
1. la cagoule noire trouvée sous le changement de vitesse
2. la paire de gants noirs trouvée dans le coffre
3. la paire de gants bruns trouvés dans la boîte à gants (BAG)
Deux ont été trouvés dans le cadre d'un dossier de car-jacking (dossier BMW)
1. une cagoule noire
2. un tournevis gris
Suite à cette demande, le laboratoire de Gent adresse son rapport numéro 98/8888 au
magistrat le 18 octobre 1998. Ce long rapport de 27 pages mérite d'être détaillé. Il
contient 6 parties distinctes (Mission, Inventaire, Examen préparatoire. Analyse,
Résultats et Conclusions) que nous exposons ci-après.
Mission (pages 1 et 2). L'expert expose les références utiles du laboratoire et du
requérant et reprend intégralement le contenu du réquisitoire du 11 août comme
définition de sa mission.^^^
Inventaire (page 3). L'expert dresse l'inventaire des différents prélèvements que lui a
apporté un policier de Bruxelles en son laboratoire le 5 août 1998. Outre les 17
éléments repris sur le réquisitoire (5 pièces à conviction + 12 prélèvements de
cheveux de référence sur suspects), il y est mentionné «13 échantillons de salive des
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échantillon de cheveux. Le rapport d'expertise montre que les deux types de prélèvements ont été
fournis au laboratoire d'analyse. Dans le dossier, nous ne disposons d'aucun document établissant
les circonstances de ce double prélèvement qui ne se justifie ni juridiquement, ni techniquement,
n s'agit du suspect n° 3. Nous y reviendrons plus loin, lors de l'exposé de l'étape 6 du récit
secondaire du dossier « Recel ».
On note qu'en première page, le sigle de Beltest est imprimé avec indication du numéro et de la
date (15 septembre 1996) du certificat d'accréditation. Le numéro d'identification délivré par la
Commission de protection de la vie privée est également mentionné.
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mêmes personnes que celles reprises en annexe et de Jordao ». Ces 30 pièces ont fait
l'objet d'un premier examen sommaire.
Examen préparatoire (pages 4 à 13). L'expert décrit ensuite minutieusement
l'examen détaillé qu'il a réalisé le 28 août de chacune des 30 pièces inventoriées
(emballage, inscription sur l'emballage, numéro de référence, prélèvement pour
analyse, étiquetage spécifique numéroté du prélèvement, conditionnement pour
analyse ultérieure). Cetteétape de préparation est différente selon la nature de la pièce
et la suite des opérations. C'est ainsi qu'il faut distinguer l'examen des pièces issues
des traces de celui des pièces issues des suspects.
li L'examen des pièces pouvant contenir des traces fait l'objet d'un traitement
particulier dans la mesure oii il faut encore détecter un éventuel matériel
exploitable ou déterminer les zones sur lesquelles les échantillons sont
prélevés pour être soumis à analyse ;
• Concernant la cagoule trouvée dans le dossier « Recel »
o sont d'abord prélevés quelques cheveux sombres, conditionnés
dans une boîte stérile, parmi lesquels sont sélectionnés 5 racines de
cheveux. Cet échantillon, qui sera soumis ultérieurement à analyse,
est étiqueté par l'expert au marqueur à alcool vert sous le numéroté
4503 avec le code ZI7 et la mention « cheveux sombres de la
cagoule noire ».
o Sur la même cagoule sont également retrouvés des cheveux fins à
l'égard desquels sont renouvelées les mêmes opérations
(conditionnement stérile de quelques cheveux, sélection de 5
racines, conditionnement pour analyse et étiquetage numéroté, in
casu 4504 avec le code ZI 8 et la mention « cheveuxfins cagoule
noire », au marqueur à alcool rouge).
o Toujours sur la même cagoule, deux morceaux de tissu sont
découpés au niveau de la bouche et placés dans des emballages
stériles. L'un est étiqueté au marqueur à alcool vert comme étant
4505 avec le code Y24, avec la mention « cagoule morceau 1 » et
l'autre au marqueur à alcool rouge comme étant 4505 avec le code
Y25 et la mention « cagoule morceau 2 ».
• Concernant la paire de gants trouvée dans le coffre de la Peugeot 504
dans le dossier « Recel »
o Un morceau est prélevé sur le gant gauche à hauteur de la paume et
du pouce, le premier étiqueté en bleu comme 4506 avec le code
Y26, avec la mention « G-gant 1 morceau 1 », le second étiqueté
en noir comme 4506 avec le code Y27 et la mention « G-gant 1
morceau 2 ».
o La même opération est reproduite pour le gant droit, ce qui donne
pour le premier en vert 4507, code Y28 avec la mention « D-gant 1
morceau 1 », le second étiqueté en noir comme 4507 avec le code
Y29 et la mention « D-gant 1 morceau 2 ».
Cette manière de prélever, conditionner et numéroter les échantillons qui
seront soumis à analyse est répétée pour chacune des autres pièces (gants.
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cagoule, tournevis), de sorte qu'au départ de 5 pièces à conviction, ce n'est pas
moins de 17 prélèvements qui sont préparés.
Tableau de correspondance des 5 pièces à conviction avec les 17 prélèvements à analvser
n°PAC Pièce prélèvement Réf. Code Couleur Annotation n°
1 Cagoule noire cheveux sombres 4503 ZI 7 vert cheveux sombres cagoule noire 1
Cheveux fins 4504 ZI 8 rouge cheveux lins cagoule noire 2
bouche 4505 Y24 vert cagoule moreeau 1 3
4505 Y25 rouge cagoule moreeau 2 4
2 Paire de gants dans ie coffre Gant gauche 4506 Y26 bleu G-gant 1 moreeau 1 5
4506 Y27 noir G-gant 1 moreeau 2 6
Gant droit 4507 Y28 vert D-gant 1 moreeau 1 7
4507 Y29 rouge D-gant 1 moreeau 2 8
3 Paire de gants dans la BAG Gant gauche 4508 Y30 bleu D-gant 2 moreeau 1 9
4508 Y31 noir D-gant 2 morceau 2 10
Gant droit 4509 Y32 vert G-gant 2 moreeau 1 11
4509 Y33 rouge G-gant 2 moreeau 2 12
4 Cagoule noire dossier "BMW" un cheveu noir 4510 219 bleu 13
deux cheveux fins 4511 220 noir cheveux fins cagoule 2 14
bouche 4512 Y34 bleu cagoule 2 morceau 1 15
4512 Y35 noir cagoule 2 morceau 2 16
5 Tournevis gris frottis swab 4513 V36 vert swab tournevis gris 17
* Sont mentionnésen gras les prélèvementsrelatifs aux pièces trouvées dans notre dossier « Recel ».
2. L'exa:men des prélèvements de référence sur suspects consiste plus
simplement à décrire les 25 prélèvements reçus (12 prélèvements de cheveux
et 13 prélèvements de salive), en mentionnant l'emballage, les inscriptions sur
l'emballage (numéro du dossier, identité et date de naissance de la personne






Pour les 12 prélèvements de cheveux, l'expert en extrait quelques
racines (entre trois et cinq) et les conditionne en vue de l'analyse
ultérieure. Il inscrit ensuite sur ce conditionnement le numéro qu'il leur
attribue (n° 4514 à 4525).
Les 13 prélèvements de salive sont repris tels quels et simplement
numérotés par l'expert (n° 4526 à 4538) avec des feutres à alcool de
différentes couleurs alternées.
Ensuite, chacun des 13 prélèvements qui seront soumis à analyse reçoit
un numéro de code (de XI1 à X22 pour les cheveux et pour le
seul prélèvement de salive qui fera l'objet d'une analyse).









1 cheveux bruns suspect 1 5 racines 4514 XII vert
2 cheveux noirs suspect 2 5 racines 4515 XI2 rouge
3 cheveux noirs suspect 3 5 racines 4516 XI3 bleu
4 cheveux sombres suspect 4 (Larson) 5 racines 4517 X14 noir
5 cheveux noirs suspect 5 5 racines 4518 XI5 vert
6 cheveux sombres suspect 6 3 racines 4519 XI6 rouqe
7 cheveux sombres suspect 7 quelques racines 4520 XI7 bleu
8 cheveux sombres suspect 8 quelques racines 4521 X18 noir
g cheveux noirs suspect 9 quelques racines 4522 XI9 vert
10 cheveux bruns suspect 10 quelques racines 4523 X20 rouqe
11 cheveux sombres suspect 11 quelques racines 4524 X21 bleu
12 cheveux sombres suspect 12 (Falari) quelques racines X22 noir
13 salive suspect 13 (Jordao) tel quel W72 vert
14 salive suspect 1 tel quel 45^ / /
15 salive suspect 2 tel quel 4528 / /
16 salive suspect 3 tel quel 4529 / /
17 salive suspect 4 (Larson) tel quel E!+M / /
18 salive suspect 5 tel quel 4531 / /
19 salive suspect 6 tel quel 4532 / /
20 salive suspect 7 tel quel 4533 / /
21 salive suspect 8 tel quel 4534 / /
22 salive suspect 9 tel quel 4535 / /
23 salive suspect 10 tel quel 4536 / /
24 salive suspect 11 tel quel 4537 / /
25 salive suspect 12 (Falari) tel quel / /
dossier « Recel ».
Analyse (pages 14 et 15). L'expert décrit ensuite minutieusement les étapes d'analyse
auxquelles sont soumis les 30 échantillons codés (17 prélèvements des pièces à
conviction, 12 échantillons extraits de prélèvements de référence de cheveux et 1
prélèvement de salive). Dans une première phase, l'ADN est extrait des échantillons
par le procédé Chelex, ces extraits d'ADN étantplacés dans un congélateur dont la
température est contrôlée. Ensuite, ces ADN extraits sont soumis à une réaction PCR
multiplex pour 4 loci STR permettant de multiplier ces 4 parties hypervariables
déterminées, quiont des longueurs distinctes dans la population. Le produit de la PCR
passe sur un gel capillaire et est ensuite analysé avec le software GENESCAN.
L'expert indique alors que les chances de voir le résultat d'un tel processus se
retrouver chez deux individus sont infimes et peuvent être chiffrées. H précise que
tout cela est analysé selon une méthode la plus récente, en utilisant l'appareil le plus
sophistiqué de Perkin Elmer et les produits les plus adaptés. Par ailleurs, leur
laboratoire d'essai travaille conformément aux prescrits de la norme EN 45001. H
renvoie alors pour information à un article scientifique paru dans la revue Nature^^^
qui démontre que cette technique ADN n'est plus soumise à discussion, qu'elle est
robuste et sûre et que le calcul de probabilité basé sur des données de population ne
peut plus être remis en doute.
170 DNAfmgerprinting dispute laid to rest,Nature, vol.317, 27 octobre 1994, 735-738.
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L'expert note enfin les dates (allant du 27 septembre au 10 octobre 1998) auxquelles
il a entamé l'exécution de l'analyse par groupes d'échantillons, avec mention de la
référence notée sur le « Gel File » de chaque groupe.
Résultats (pages 16 à 24). L'expert présente les résultats des analyses effectivement
réalisées sur 29 des 30 échantillons préparés et codés.
> Pour chacun des 13 prélèvements de référence, un profil simple de 4
marqueurs (correspondant aux 4 loci analysés) est clairement établi. L'expert
mentionne pour chacun d'eux la probabilité de trouver le même profil dans
une population prise au hasard (allant de 1/174.754 pour le plus fréquent à
1/43.731.039 pour le moins fréquent).
> Concernant l'analyse des 16 prélèvements issus de traces, 6 ne permettent pas
d'obtenir de profil génétique (l'expert précise alors que « cela est
probablement dû à l'absence de matériel biologique suffisamment intact »), 4
donnent un profil génétique simple complet (de 4 marqueurs), 4 un profil
mélangé complet (de 4 marqueurs) et 2 un profil mélangé partiel (de
seulement 2 marqueurs). Pour les 4 profils simples, l'expert mentionne la
probabilité de retrouver le même profil (allant de 1/116.025 à 1/3.834.543).
Afin de visualiser sur quels prélèvements se répartissent ces résultats variés,
nous avons réalisé le tableau suivant.
Tableau de résultat des analyses génétiques de trace sur base des 17 prélèvements issus des pièces
à conviction
Réf. Code Couleur Annotation n" Résultats Probabilité
4503 ZI 7 vert cheveux sombres cagoule noire 1 pas de profil /
4504 ZI 8 rouge cheveux fins cagoule noire 2 pas de profil /
4505 Y24 vert cagoule morceau 1 3 pas de profil /
4505 Y25 rouge cagoule morceau 2 4 profil simple compet (4) 1/3.834.543
4506 Y26 bleu G-gant 1 morceau 1 5 pas de profil /
4506 Y27 noir G-gant 1 morceau 2 6 profil mélangé partiel (2) /
4507 Y28 vert D-gant 1 morceau 1 7 pas de profil /
4507 Y29 rouge D-gant 1 morceau 2 8 profil mélangé partiel (2) /
4508 Y30 bleu D-gant 2 morceau 1 9 profil mélangé complet (4) /
4508 Y31 noir D-gant 2 morceau 2 10 profil mélangé complet (4) /
4509 Y32 vert G-gant 2 morceau 1 11 profil mélangé complet (4) /
4509 Y33 rouge G-gant 2 morceau 2 12 profil mélangé complet (4) /
4510 ZI 9 bleu cheveu noir cagoule 1 13 pas analysé /
4511 Z20 noir cheveux fins cagoule 2 14 pas de profil /
4512 Y34 bleu cagoule 2 morceau 1 15 profil simple compet (4) 1/1.493.968
4512 Y35 noir cagoule 2 morceau 2 16 profil simple compet (4) 1/1.493.968
4513 Y36 vert swab tournevis gris 17 profil simple compet (4) 1/116.025
* le chiffre noté entre parenthèse dans la colonne '
considérés comme clairement établis par l'expert lors de
Résultats' indique le nombre de marqueurs
la détermination de ce profil.
Conclusions (pages 25 à 27). L'expert conclut son rapport. Outre les éléments de
résultats déjà exposés ci-avant, il souligne un certain nombre de constats au niveau 1)
des profils de traces, 2) des profils de référence de suspects et enfin 3) au niveau de la
correspondance entre les profils de traces et les profils de référence.
> Au niveau des profils issus de trace, l'expert note que
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o pour chacun des 4 profils simples obtenus, « ce profil ADN est
utilisable pour une éventuelle identification du donneur »;
0 pour les deux profils mélangés partiels, « ces profils ne sont pas
utilisables pour une éventuelle identification des donneurs ».
^ Au niveau des profils de référence, que le profil ADN établi sur base de
l'échantillon de salive de Jordao (échantillon 4526AV72 vert) est identique au
profil ADN préalablement établi sur l'échantillon de sang de Jordao
(échantillon 1900/P39) dans une autre affaire que le même laboratoire a eu à
traiter en 1997 (que l'expert note comme étant « notre affaire 97/0102 ». Le
laboratoire prend donc la peine d'indiquer au magistrat que c'est la seconde
fois qu'il est appelé à établir le profil de référence deJordao '^^
^ Au niveau des correspondances, l'expert note que
« Le profil ADN établi sur base de l'échantillon de cheveux de
Falari (échantillon 4525/X22 noir) est complètement retrouvé dans
plusieurs profils mélangés issus de traces. Nous pouvons dès lors en
conclure que Falari est selon toute vraisemblance un co-donneur des
profils mélangés obtenus sur l'échantillon D-gant 2 morceau
1 (échantillon 4508/Y30 bleu), D-gant 2 morceau 2 (échantillon
4508/Y31 noir), G-gant 2 morceau 1 (échantillon4509/Y32 vert), G-
gant 2 morceau 1 (échantillon 4509/Y33 rouge) ».
Cela signifie qu'au moment de comparer les profils de traces et les profils de
référence qu'il a établi au cours de cette mission, il constate que le profil du
suspect 12 (Falari) se retrouve dans les profils mélangés de 3 traces différentes
et que, dès lors, Falariest sansdouteco-donneur des profils de ces traces.
Illustrations (23 pages d'annexe). L'expert étaye son rapport de 23 pages d'annexes
qui contiennent les graphes (appelés électrophérogrammes) obtenus à l'aide du
logiciel Genescan pour chacun des 23 profils établis au cours de l'expertise (10 au
départ des échantillons issus de traces et 13 pour chacun des prélèvements de
référence sur suspects).
A partir de ce rapport d'expertise génétique établi en octobre 1998 commence une
longue période de 5 années durant laquelle notre dossier « Recel » semble ne plus
faire l'objet d'aucune activité. Etonnamment, au cours de ces 5 années, le dossier ne
contient qu'un seul acte judiciaire. Il s'agit d'une lettre du 1®' septembre 2001 que le
procureurdu Roi adresse au service d'enquête de la police de Bruxelles lui demandant
de bien vouloir saisir levéhicule Peugeot 504^^^ et avertir Monsieur Félix Poupart, la
victime du vol, que son véhicule volé en 1995 a été retrouvé"^. Rappelons-nous en
Pour pouvoir indiquer une telle conclusion, cela signifie que Jordao avait fait l'objet d'un
prélèvement de sang dans une affaire antérieure, que ce prélèvement a fait l'objet d'une analyse
parle même laboratoire deGent et que, aumoment derédiger le présent rapport, l'experta réalisé
une comparaison de tous les profils établis dans le cadre de la présente mission avec l'ensemble
des profils dressés antérieurement au sein de son laboratoire. Cela établit l'existence nécessaire
d'une banque de données locale ausein dulaboratoire d'analyse, cequi, en 1998, ne pose aucun
problèmeen l'absence d'une législationspécifique.
Le magistrat précise que le véhicule ne faisant pas l'objet d'un abandon par son détenteur, la
saisiene peut menerà la ventedu véhicule au profitdes domaines.
Monsieur Poupart a étédédommagé à l'époque par son assurance, cequi explique que le dossier
est également ponctué de courriers que cet assureur adresse à la justice afin d'obtenir des
informations (par exemple sur le véhicule accidenté qui a servi au maquillage) qui peuvent lui
être utiles pour une éventuelle récupération du dédommagement en cas d'élucidation du vol.




effet que la Peugeot avait été restituée à Falari, rien n'ayant jusque-là contredit sa
bonne foi dans la possession de ce véhicule. Les documents contenus dans le dossier
ne nous livrent cependant ici aucun élément permettant de comprendre pourquoi à
l'automne 2001, ce magistrat décide subitement de faire saisir le véhicule. Ajoutons
en outre que nous n'avons trouvé aucun document établissant à quel moment cette
saisie a été opérée.
B. La relance du dossier
Cinq ans après le rapport d'expertise génétique, notre dossier « Recel » connaît une
seconde période d'activité, intense en matière d'ADN. Là encore, aucun élément dans
le dossier ne nous permet d'expliquer cette soudaine relance.
Les 15 et 16 novembre 2003, Monsieur Laurent, un autre substitut du procureur du
Roi, désigné depuis peu comme magistrat de référence ADN au sein du parquet de
Bruxelles, reprend le dossier et charge par apostille les enquêteurs de deux missions :
1. étudier le lien éventuel du dossier « Recel » avec d'autres dossiers.
2. retrouver les objets saisis en 1998 dans la Peugeot 504. Pour assumer cette
seconde mission, il leur demande de (a) entendre les policiers qui, à l'époque,
se sont chargés de la saisie de ces objets et (b) prendre contact avec le
laboratoire d'expertise génétique de Gent chargé à l'époque de l'analyse de
ces objets^ '^^ .
Les policiers rendent compte de la première mission dans un procès-verbal du 24
novembre 2003. Us relatent que le dossier « Recel » pourrait être lié aux dossiers
relatifs à deux cars-jackings sur BMW pour lesquels étaient à rechercher deux des
protagonistes. Leur analyse montre que ces car-jackings se sont déroulés à la même
période (printemps 1998) et que, dans les deux cas, les témoins font mention de
l'utilisation d'une Peugeot 504, même modèle que celle saisie. Les policiers font
également une série de commentaires sur l'intérêt que pourrait présenter l'exploitation
de l'ADN des objets saisis dans ces dossiers, mais ils notent qu'il n'y a pas de numéro
de dépôt au greffe correctionnel pour ces différents objets.
Concernant la seconde mission, les enquêteurs ont d'abord procédé le 5 décembre à
l'audition d'un des deux policiers qui se sont chargés de la saisie des objets trouvés
dans la Peugeot en 1998. Il en ressort que les objets ont été envoyés au laboratoire de
Gent, document de réception à l'appui, mais que, dans la mesure oii il n'y a pas de
trace de dépôt au greffe correctionnel, il suppose que les objets sont toujours dans ce
laboratoire. Les enquêteurs ont ensuite pris contact avec le laboratoire d'expertise
génétique de Gent (le 13 décembre), qui confirme la déclaration du policier
auditionné et indique que «des traces exploitables ont été découvertes sur les
échantillons portant la référence 4508/Y30 bleu, 4508/Y31 noir, 4509/Y32 vert et
4509/Y33 rouge », ce que le nouveau responsable du laboratoire de Gent confirme
fomiellement par écrit. Les enquêteurs précisent dans leur procès-verbal que suite à
un contact téléphonique avec un membre du laboratoire de Gent, « il semble que pour
n s'agit en quelque sorte d'une enquête sur l'enquête menée antérieurement afin de clarifier où en
est le dossier « Recel » au niveau ADN.
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répondre auxnormes actuellement utilisées en matière d'analyseADN, une « analyse
complémentaire selon le EUROPEAN SET OFF STANDARDS » est utile de sorte
qu'elle soit compatible avec les normes utilisées par l'INCC». Ils ajoutent alors que
«en concertation avec votre Office et dans l'intérêt de l'enquête, il semble
effectivement utile d'ordonner une telle analyse ADN complémentaire sur les
échantillons 4508/Y30 bleu, 4508/Y31 noir, 4509/Y32 vert et 4509/Y33 rouge. Cette
analyse ADN complémentaire pourrait être confiée au laboratoire d'analyse
génétique de Gent précité ».
C. Une nouvelle exploitation génétique des traces recueillies dans la
Peugeot
Deux jours plus tard (le 15 décembre 2003), Monsieur le substitut Laurent adresse un
réquisitoire au laboratoire de Gent, avec la mention manuscrite « très urgent », le
chargeant de la mission suivante
«Afin de découvrir la vérité et de rendre possible l'identificationdirecte ou
indirecte des auteurs et complices de l'infraction (association de
malfaiteurs), il est indispensable d'examiner à qui appartient la cagouleet
1. d'examiner si les objets saisis déposés chez vous sous la référence
98/8888, et en particulier les échantillons connus sous les numéros
4508/Y30 bleu, 4508/Y31 noir, 4509/Y32 vert et 4509/Y33 rouge,
contiennent suffisamment de traces pour permettre l'exécution d'une
analyse ADN ;
2. si tel est le cas, de réaliser l'analyse ADN des tracesprécitées ;
3. dresser leprofil génétique trouvésur cespièces à conviction ;
4. établir toute comparaison utile du profil génétique obtenu avec les
données de fichiers ADN existants afin d'identifier l'(les}auteur{s) des
faits ;
5. conserver suffisamment de matériel cellulaire pour permettre la
réalisation d'une contre-expertise ; si cela apparaît impossible, le
mentionner dans le rapport. »
Pour rappel, les échantillons visés dans ce réquisitoire sont les échantillons n° 4 à
7 préparés et analysésune première fois par le même laboratoireen 1998.
Le magistrat demande en outre de transmettre à l'INCC d'une part lesprofils obtenus
afin de les enregistrer dans la banque de donnée ADN (avec toutes les mentions
légales requises) et d'autre partles profils génétiques de référence des 13 suspects du
dossier «Recel » afin de les comparer avec la banque de données ADN. Le magistrat
clôture son réquisitoire en demandant de dresser, le plus rapidement possible, un
rapport écrit motivé de la réalisation de la mission, et de faire toute suggestion utile à
la bonne exécution de sa mission.
Le jour même, Monsieur Laurent adresse un réquisitoire à l'expert de l'INCC
responsable de la banque nationale de données ADN, également avec la mention
175 On note que ce réquisitoire est établi sur base d'un modèle de réquisitoire adopté au sein du
parquet de l'arrondissement de Bruxelles.
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manuscrite «très urgent», lui demandant de prendre connaissance du réquisitoire
adressé à Gent, d'enregistrer le(s) profil(s) ADN de trace établi(s) par l'expert de
Gent, de comparer ces profils avec ceux de la banque de données, de réceptionner les
13 profils de référence transmis par l'expert de Gent afin de les comparer avec les
profils de la banque de données' ®et enfin de dresser un rapport le plus rapidement
possible.
Le 29 décembre 2003, l'expert de Gent expose dans son rapport n° 03/3333 les
résultats de sa mission. Il en ressort que l'analyse complémentaire sur l'échantillon
4508/Y31 (échantillon n° 10 issus du gant droit 2, morceau 2) a permis d'établir un
profil ADN de trace qui a été transmis électroniquement à l'INCC pour être enregistré
dans la banque de données (il s'agit de ce que nous appellerons dans la suite du récit
le transfert n° 1). Ce profil de 12 marqueurs (+ le sexe) est certes partiellement
mélangé, mais les .allèles les plus intenses, soulignées dans le rapport, permettent
d'établir le profil principal d'un homme. L'expert fournit alors un tableau reprenant
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L'analyse des trois autres échantillons a seulement produit des profils ADN mélangés
d'au moins trois personnes de sorte qu'aucune analyse supplémentaire n'a été menée.
L'expert justifie cela par le fait que les profils mélangés d'au moins trois personnes ne
sont en effet pas enregistrés dans la banque de données par l'INCC. Nous constatons
que, par rapport à la demande énoncée dans le réquisitoire, le rapport ne mentionne
aucun résultat de comparaison avec une banque de doimées existante et n'évoque
aucun profil de référence.
L'INCC quant à lui envoie son rapport le 12 janvier 2004, en trois exemplaires
comme il se doit. Le responsable de la banque de doimées confirme qu'il a reçu le
profil établi par le laboratoire de Gent, et que ce profil a mené à l'enregistrement dans
la banque de données « Criminalistique » d'un profil mélangé provenant d'au moins 2
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On note la distinction entre les profils de traces, que l'expert de l'INCC doit enregistrer, et les
profils de référence que le magistrat ne demande pas d'enregistrer, mais seulement de comparer.
Les loci STR repris dans le tableau fourni en exemple sont conformes à ceux qu'utilise le
laboratoire d'analyse, mais nous avons pris soin de maquiller les valeurs tout en respectant une
grande similitude avec les résultats réels de l'expertise.
personnes référencé 04-4508A^31 ainsi que d'un profil principal 04-4508A^31I
provenant du profil mélangé 04-4508A^31. Une comparaison de ces profils a été
réalisée le 11 janvier 2004 avec l'ensemble des profils déjà enregistrés au niveau
national à cette date, soit avec les 3699 profils contenus dans la banque de données
« Criminalistique » et 435 profils de la banque de données « Condamnés ». Cette
comparaison n'a cependant donné aucune correspondance. L'expert de l'INCC
signale que les profils reçus dans le cadre du présent dossier seront automatiquement
comparés avec tous les profils qui seront enregistrés à l'avenir et qu'un rapport sera
envoyé si une correspondance en ressortait. Une annexe de deux pages jointe au
rapport expose la gestion des banques de données génétiques (état de la législation,
protection de la vie privée, le système qui compose les banques de données - le DNA
Index System, les critères d'acceptation pour l'enregistrement dans les banques de
données et enfin le rapport d'expertise). A ce rapport est joint un état de frais (pour
utilisation du service « DNA Index System », pour un montant forfaitaire de
53,59 Euros^^^) ainsi qu'un formulaire d'accusé de réception que l'expert demande au
magistrat designer et luiretourner pour acter la bonne réception du rapport.
On notera au passage que si le service DIS confirme par envoi d'un rapport au
magistrat le bon enregistrement du profil reçu, un entretien avec le gestionnaire des
banques nationales de données nous apprend que les profils reçus du laboratoire
d'analyse concerné ne peuvent pas toujours être intégralement enregistrés. En
l'occurrence, le lecteur spécialisé aura remarqué à la lecture du tableau fourni dans
l'expertise, et repris ci-avant en exemple, que les valeurs du loci SE33 ne ressemblent
pas aux autres. Si les valeurs « 255 : 279 » constituent bien des mesures de longueurs
de fragment d'ADN, ces valeurs ne sont pas exprimées ennombre de répétition. Dans
la mesure où la valeur standard utilisée dans les banques nationales de données est le
nombre de répétition, les valeurs «255 : 279 » ne présentent aucun intérêt pour les
comparaisons au sein de la banque nationale de données, de sorte qu'elles nepeuvent
être enregistrées. Cet handicap technique, pourtant récurrent, qui implique qu'un des
13 loci fournis n'est pas enregistrés, n'est pas répercuté auprès des magistrats dans le
rapport d'expertise, dès lors qu'au regard de la loi, le profil fait bien l'objet d'un
enregistrement jugé valide par le gestionnaire du service DIS.
A partir de ce moment là, l'enquête s'oriente vers la recherche de lien entre le profil
de trace récemment établi dans le rapport 03/3333 au départ du gantdroit saisi dans la
Peugeot 504 cinq ans plus tôt, tantôt avec des profils issus d'autres traces (de ce
dossier «Recel »ou d'autres dossier), tantôt avec des profils de personnes suspectées.
D. A LARECHERCHE DE LIEN AVEC D'AUTRES TRACES
Monsieur le substitut Laurent adresse plusieurs réquisitoires au laboratoire d'analyse
génétique de Gent, à chaque reprise afin de comparer un éventuel profil établi sur
base de traces qu'il doit analyser avec les résultats du rapport 03/3333 (qui a permis
d'établir un seul profil sur base du gant droit de la seconde paire découverte dans la
Peugeot).
n est mentionné que ce montant correspond à une heure de travail pour un assistant,
conformément à l'article 45-3 du tarif en matière criminelle.
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C'est ainsi que nous retrouvons dans le dossier la copie d'un réquisitoire du 6 janvier
2004 issu d'un autre dossier judiciaire (n° de notice BRll.YYYYY/02) « relatif à une
association en vue de commettre des faits de car-jacking commis en juin 1998 à
Bruxelles ». Le magistrat demande à l'expert de rechercher la présence de traces
d'ADN exploitables sur les échantillons déposés au greffe du tribunal correctionnel
sous le numéro de PAC 54321/02, de réaliser les profils sur base de ces traces et les
comparer le cas échéant avec les résultats de l'expertise 03/3333, et ensuite de faire
enregistrer ces nouveaux profils dans la banque de données ADN « Criminalistique »
à l'INCC.
Un autre réquisitoire du 10 janvier 2004 (référencé comme faisant partie de notre
dossier « Recel ») demande toujours au même laboratoire de dresser le profil de traces
sur base "d'échantillons déposés chez vous par la police fédérale". L'absence de toute
autre précision ne nous permet pas de savoir de quelles traces il s'agit. L'expert est là
encore requis de comparer le résultat de cette analyse avec les résultats de son rapport
03/3333.
Les suites données à ces deux réquisitoires ne nous sont pas connues, aucun document
du dossier ne permettant de l'établir.
E. A LA RECHERCHE DE CORRESPONDANCES AVEC DES SUSPECTS DU DOSSIER
Toujours le 10 janvier 2004, le substitut Laurent adresse au laboratoire de Gent un
autre réquisitoire afin d'établir (« dans les meilleurs délais et au plus tard dans les 90
jours de la saisine le profil ADN sur base des prélèvements de référence faits sur
Falari, Jordao et Larson (nos suspects 12, 13 et 4). Comme nous le verrons ensuite,
ces profils serviront à être comparés tant avec les profils de trace établis dans le
dossier « Recel » qu'avec ceux contenus dans la banque nationale de données
génétiques.
Afin de mettre ces prélèvements à disposition de l'expert de Gent, le substitut Laurent
adresse au Directeur judiciaire du Service Judiciaire d'Arrondissement (SJA) de
Bruxelles un courrier lui demandant d'assurer la réalisation des étapes suivantes :
1. Convoquer les nommés Falari, Jordao et Larson en vue de prélever leur ADN ;
2. Conmiuniquer aux intéressés qu'il est opportun, dans l'intérêt de l'enquête relative
au dossier repris sous rubrique (et dans lequel une trace ADN non identifiée a pu
être mise en évidence), que leur ADN soit prélevé, en vue de comparaison.
3. Dans une audition dûment actée et préalable au prélèvement, les informer :
a. des circonstances de ce dossier (de manière assez vague, compte tenu du
principe du secret de l'instruction, à l'égard de personnes qui, par définition,
pourraient y devenir suspects. Cfr. à cet égard la motivation reprise au
réquisitoire).
b. Sur le fait que leur accord pour le prélèvement sollicité doit être recueilli.
c. De ce que le résultat de l'expertise leur sera communiqué à l'adresse qu'ils
donneront.
179 Notez que ce délai de 90 jours est le délai maximum prévu par la loi ADN de 1999.
160
d. De ce que si un lien était établi entre la trace relevée et leur profil génétique,
leur ADN sera versé dans la banque de données « criminalistique » de l'INCC
en vue d'une comparaison avec les autres traces non encore identifiées.
e. Qu'ils ont le choix entre le prélèvement d'un échantillon de sang, le
prélèvement debulbes pileux ou le prélèvement de salive parfrottis buccal pour
réaliser l'expertise.
4. Une fois leur consentement obtenu, procéder au prélèvement de salive, de bulbes
pileux ou de sang, selon le choix qu'ils ont posé et dans le respect des modalités
que ces choix impliquent.
5. Conduire les échantillons de ces cellules humaines, dûment préservés, au
laboratoire d'analyse requis.
6. Informer les trois intéressés des résultats que le laboratoire de Gent aura établi, et
si ce résultat permet d'établir une correspondance entre un profil de trace avec un
profil de référence, informer l'intéressé qu'il a la possibilité de demander une
contre-expertise dans les conditions légalement prévues par la loi ADN.
7. Adresser au substitut requérant un procès-verbal d'exécution de ces tâches et
l'informer de toute difficulté rencontrée dans cette exécution.
Le même jour, le substitut adresse un réquisitoire à l'expert gestionnaire des banques
nationales de données génétiques au sein de l'INCC afin qu'il prenne connaissance du
réquisitoire adressé au laboratoire de Gent, qu'il enregistre sous les numéros de code
BR.DNA1111/04, BR.DNA2222/04 et BR.DNA.3333/04 les profils que lui
communiquera ce laboratoire et qu'il compare «ces profils ADN aux profils
enregistrés dans les banques de données qui sont créees au sein de l'INCC (banque
de données "criminalistique" et "condamnés") Il précise en outre qu'en cas de
difficulté avec les numéros attribués, il y a lieu de le recontacter.
A la lecture dudossier, il estdifficile d'établir avec certitude cequi motive le transfert
des profils des trois suspects pour comparaison dans la banque nationale de données
génétique. L'hypothèse la plus probable est le fait qu'en l'absence de tout élément
probant qui puisse établir la participation de ces personnes dans le dossier « Recel »
(ce dossier ne contient que des éléments troublants), cette comparaison permettra
peut-être de les confondre en cas de correspondance avec des profils de traces
recueillies dans le cadre d'autres dossiers (similaires ou non). Rappelons-nous que les
enquêteurs ont suggéré une exploitation plus poussée de l'ADN au moment où ils
soulignaient des liens possibles entre le dossier « Recel » et des dossiers relatifs à des
car-jackings qui se sontdéroulés au printemps 1998.
Dès le lendemain (11 janvier 2004), les policiers du SJA informent par procès-verbal
le substitut Laurent des informations qu'ils ont pu obtenir concernant le lieu de
résidence des trois personnes. Il ressort en particulier que Jordao est incarcéré à la
180 On peut se demander pourquoi le magistrat demande de comparer des profils de suspects avec des
profils de condamnés dans la mesure où il s'agit dans les deux cas de profils de personnes
identifiées. La seule utilité en cas de correspondance serait d'établir qu'une seule et même
personne (unité établie grâce au résultat génétique) a déjà vu son profil enregistré en qualité de
condamné sous une ou plusieurs autre(s) identité(s). Rien ne nous permet de privilégier qu'il
s'agit làd'une demande consciente dans ce but précis (hypothèse 1) plutôt que croire (hypothèse
2) que laformulation de cette demande est lefruit d'une approximation de lapart d'un magistrat
qui ne percevrait pas laportée d'une telle comparaison. Dès lors que le réquisitoire a été rédigé
par le magistrat de référence ADN, la seconde hypothèse ne témoignerait pas d'une grande
connaissance technique de lapart d'un acteur institutionnellement étiqueté comme un spécialiste
de la question.
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prison de Namur. La réponse par apostille du substitut Laurent leur demande de
procéder à l'audition de Jordao à la prison.
Le 17 janvier 2004, les trois individus sont entendus, Jordao à la prison de Namur et
les deux autres, convoqués, qui se sont rendus dans les locaux du SJA de Bruxelles.
Larson donne son consentement au prélèvement de sorte que le prélèvement peut être
réalisé le jour même. Le procès-verbal d'audition établit, après toutes les informations
légales conformément à l'article 44ter §3 de la loi ADN, les propos suivants de
Larson :
« Je vous donne mon accord pour vous donner un prélèvement de muqueuse
de la joue ou de bulbes pileux en vue d'une analyse ADN, frotter avec les
cotons-tiges à l'intérieur de la joue pour vous fournir un prélèvement de la
salive. Pour ceci, ce 17 janvier 2004 à 11 heures 03, vous utilisez deux
cotons-tiges stérilisés. Avec ces deux cotons-tiges, vous avez bien frotté à
l'intérieur de la joue pour vous donner un prélèvement de muqueuses de la
joue. Vous avez déposé les cotons-tiges, en ma présence, dans un récipient
que vous avez fermé. En ma présence, les récipients ont été déposés dans
une boite en carton avant d'être munis d'une étiquette avec mon nom,
prénom et date de naissance. L'officier de police judiciaire était porteur de
gants chirurgicaux et d'un masque à bouche. »
Le procès-verbal de réalisation de cette mission souligne explicitement que ces
attributs (gants et masque) sont portés en vue de prévenir toute contamination, que le
matériel stérile de prélèvement et de conditionnement leur a été fourni par l'INCC
(« plus particulièrement dans un set qui doit être utilisé pour le prélèvement de
matériel cellulaire en vue d'une analyse ADN ») et que le numéro de dossier, le nom
du premier intervenant (policier ayant procédé au prélèvement) et la date du
prélèvement ont également été notés sur la boîte en carton dans laquelle le récipient a
été placé. Cet échantillon de salive a été déposé au greffe du tribunal correctionnel
pour recevoir un numéro de dépôt de pièce à conviction, et puis enfin déposé au
laboratoire d'analyse de Gent le jour même.
Falari et Jordao, qui confirment tous les deux très bien se rappeler de l'affaire de la
Peugeot et des objets (la cagoule et deux paires de gants) qui se trouvaient dans le
véhicule, refusent par contre de se soumettre à un prélèvement en vue d'une analyse
génétique. Le premier déclare :
« Je refuse sur l'avis de mon avocat de vous donner un prélèvement en vue
d'une analyse ADN. Plusieurs mois passés j'ai déjà donné un échantillon de
salive à la police locale de 1000 Bruxelles. Je ne me rappelle plus pour quel
dossier ils m'ont demandé cet échantillon ».
Le second justifie son refus au motif suivant :
« Le propriétaire a déclaré que les objets et la voiture Peugeot lui
appartenaient ».
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Dans un procès-verbal qui dresse le bilan de ces premières tâches et démarches, les
policiers du SJA, constatant les refus de Falari et Jordao, clôturent en demandant au
substitut Laurent de réaliser les formahtés nécessaires afin qu'un prélèvement puisse
être exercé sous la contrainte, comme celaest prévu par la loi relative à cettematière.
Trois jours après (20 janvier 2004) le substitut consent à cette demande en rédigeant
un réquisitoire tendant à l'accomplissement d'un acte d'instruction formulé en ces
termes ;
« Attendu que lesfaits mentionnés dans lespièces ci-jointes sont de nature à
constituer à charge de Falari et Jordao la prévention d'association de
malfaiteurs en vue de commettre les faits les plus graves, requiert qu'il
plaise au juge d'instruction, conformément à l'article 28septies CICr
d'accomplir un acte d'instruction, en l'espèce de faire application de
l'article 90undecies, à savoir ordonner que soient prélevées sur les deux
suspects une quantité de muqueuses de la joue ou du bulbe pileux nécessaire
à une analyse ADN ».
Par ce document. Monsieur le juge d'instruction Alexis est saisi du dossier pour
l'accomplissement de ce qu'on appelle une mini-instruction^^\ le chargeant en
l'occurrence d'obtenir un prélèvement ADN sur Falari et Jordao, par un recours à la
contrainte s'il le faut.
Falari et Jordao sont alors entendus séparément par le juge Alexis le 28 février 2004,
qui leur précise :
« Je vous avise qu'il s'agit d'une mini-instruction destinée à obtenir de votre
part un prélèvement de salive en vue de comparaisons avec d'autre
prélèvements découverts dans le cadre d'une enquête portant sur un recel de
véhicule volé, soit une Peugeot 504, pour lequel vous avez été entendus le
16 avril 1998 (n° de notice BR.27.XXXXX/98) et que dès lors leparqueta
estimé nécessaire de me confier la présente mini- instruction pour suite
d'enquête. Dès lors, refusez-vous toujours un prélèvement volontaire
d'ADN ? ».
Dans les deux cas, après avoir été informés de la décision dujuge de faire prélever le
matériel cellulaire sous la contrainte si nécessaire, ils acceptent le prélèvement
volontaire. Ils sont chacun aussitôt réentendus par les enquêteurs du SJA, audition au
cours de laquelle l'information légale leur est délivrée, le consentement pour un
prélèvement volontaire reformulé et le prélèvement de salive effectué exactement de
la même manière que celui qui fut opéré sur Larson. Les échantillons de salive sont
déposés le jour même au greffe du tribunal correctionnel pour recevoir un numéro de
dépôt de pièce à conviction.
Sa mini-instruction terminée, le juge d'instruction Alexis décide alors de se limiter à
l'exécution de l'acte d'instruction requis et de renvoyer le dossier auprès du parquet,
en l'occurrence à Monsieur Laurent.
La mini-instruction, réglée par l'article 28septies CICr prévoit que le juge d'instruction requis
peut,au terme de la réalisation des actes qui lui sontdemandés, soit renvoyer les résultats de son
action au procureur du Roi afin qu'il poursuive l'enquête à l'information, soit décider de
continuer lui-même l'enquête dans son ensemble en se saisissant de l'ensemble du dossier.
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Dès le lendemain (29 février 2004), le substitut Laurent demande par apostille le
transfert des pièces à conviction issues des prélèvements sur suspects (Falari : n° PAC
04/01234, Jordao : n° PAC 04/01235 et Larson : n° PAC 04/00123) au laboratoire
d'analyse génétique de Gent, ce que les enquêteurs du SJA font le jour même, contre
accusé de réception sur un modèle de formulaire du laboratoire de Gent qui
mentionne qu'il s'agit de l'affaire référencée chez lui sous le numéro 04/4444.
Le 26 mars 2004, le laboratoire de Gent adresse par fax à Monsieur le substitut
Laurent un rapport préliminaire qui établit une comparaison positive entre certaines
traces et Falari, alors que les profils des deux autres suspects ne révèlent aucune
correspondance. C'est l'occasion pour le laboratoire de Gent de demander au substitut
s'il peut communiquer les numéros de code à attribuer aux trois profils de suspects
établis afm de pouvoir les communiquer à l'INCC, ce que le substitut fera par retour
de fax quatre jours plus tard en soulignant que le code attribué à Falari
(BR.DNAl 111/04) est pour l'INCC alors que ceux attribués aux deux autres suspects
(BR.DNA2222/04 et BR.DNA3333/04) ne le sont que pour les besoins de la liste
interne du parquet^®^.
Le laboratoire de Gent envoie le 13 avril son rapport définitif n° 04/4444 au parquet.
Au rapport est jointe une lettre d'accompagnement, une demande de récupération des
pièces à conviction (« au plus tard dans un délai de deux mois »), ainsi qu'un état de
frais (pour un montant total de 1419,78 Euros). Le rapport manifeste la même
structure et les mêmes étapes que celui réalisé en 1998, à savoir la mission,
l'inventaire, l'examen préparatoire, l'analyse, les résultats et la conclusion.
Mission (pages 1 et 2). Ces pages donnent les références utiles du laboratoire et du
requérant et reprennent intégralement le contenu du réquisitoire du 10 janvier 2004
comme définition de la mission.
L'inventaire (page 3). L'expert dresser l'inventaire des différents prélèvements que
lui a apporté un policier du SJA de Bruxelles en son laboratoire le mars 2004.
L'examen préparatoire (page 4). L'examen détaillé qu'il a réalisé le 2 mars est
minutieusement décrit pour chacune des 3 pièces inventoriées (emballage, inscription
sur l'emballage, numéro de référence, prélèvement pour analyse, étiquetage
spécifique numéroté du prélèvement^®^, conditionnement pour analyse ultérieure).
L'analyse (page 5). L'expert décrit ensuite les étapes successives d'analyse auxquels
sont soumis les 3 échantillons de salive codés (page 5). Ces étapes sont les suivantes :
> dans une première phase, l'ADN est extrait des échantillons par le procédé
Chelex selon des procédures reconnues et validées, ces extraits d'ADN étant
placés dans un congélateur dont la température est contrôlée.
183
En effet, conformément à la loi ADN de 1999, seules les profils de traces dont l'identification a
pu être établie peuvent se voir attribuer un code enregistré dans la banque de données
« Criminalistique », numéro de code attribué par le magistrat et permettant de relier le profil
ADN au nom de la personne concernée.
Cet étiquetage est attribué de la manière suivante ; Falari : n° 63066 codé Y50 noir, Jordao : n°
63065 codé Y49 bleu et Larson : 63064 codé Y48 rouge.
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> Ensuite, ces ADN extraits sont soumis d'une part à une réaction PCR
multiplex pour 4 loci STR et d'autre part à une réaction PCR multiplex avec
les amorces pour 9 loci STR, ainsi que les amorces pour l'analyse du sexe.
> le produit du PCR est ensuite analysé avec le software GENESCAN, selon les
procédures du fabricant.
> L'expert précise également toutes les garanties de qualité. Les analyses sont
réalisées selon les méthodes les plus modernes, utilisant les appareils très
sophistiqués de la firme Applied Biosystems et les produits les plus adaptés.
Par ailleurs, le laboratoire d'analyse travaille de manière standardisée selon les
normes ISO/IEC 17025 et a été accrédité par Beltest, l'organisme officiel de
contrôle de qualité des laboratoires, le 15 septembre 1996. Il renvoie enfin au
même article scientifique paru dans la revue Nature^ '^^ qui démontre que cette
technique ADN n'est plus soumise à discussion, qu'elle est robuste et sûre et
que le calcul de probabilité basé sur des doimées de population ne fait
également plus aucun doute.
> L'expert note enfin les dates (6 et 11 mars 2004) auxquelles il a entamé
l'exécution de l'analyse des 3 échantillons.
Les résultats (pages 6 et 7). L'exposé des résultats des analyses sur les 3 échantillons.
Pour chacun d'eux, un profil de 12 systèmes (11 pour Larson) est établi avec mention
de la probabilité de trouver le même profil dans une population prise au hasard (de 1
sur 4,34 X10^"^ pour Jordao, 1sur 3,90 x 10^® pour Larson et 1sur 9,50 x 10 '^ pour
Falari).
Conclusion (pages 8 à 10). L'expert de Cent conclut enfin son rapport en soulignant
qu'il a comparé ces empreintes d'ADN avec les empreintes d'ADN mixtes
déterminées dans son dossier 03/3333 de 2003. Du fruit de cette comparaison, il
expose que :
^ Concernant Jordao et Larson, il n'y a pas de concordance, «ce qui signifie
qu'on peut dire avec certitude que ni Jordao ni Larson sont donneurs des
empreintes d'ADN mixtes déterminés dans notre dossier 03 /3333 ».
> Concernant Falari, conformément au rapport 98/8888 étabh par le même
laboratoire en 1998, l'expert note qu'il retrouve son empreinte ADN dans
l'empreinte d'ADN mixte déterminée sur l'échantillon gant de la main droite
2, pièce 2 (échantillon 4508/Y31 - cf. le rapport 03/3333 dans ce dossierj de
sorte qu'il peut dire que Falari est probablement un des donneurs de cette
empreinte d'ADN. Il ajoute que la probabilité qu'on peut retrouver une
personne quelconque dans cette empreinte d'ADN mixte est de 1 sur 1,75 x
10^. L'expert termine en notant que l'empreinte ADN de Falari a également
été retrouvée dans les autres traces de son rapport 03/3333 (gant de la main
droite 2 pièce 1 - échantillon 4508/Y30, gant de la main gauche 2 pièce 1 -
échantillon 4509/Y32, gant de la main gauche 2 pièce 1 - échantillon
4509/Y33), mais avec des probabilités respectivement de 1 sur 7.017, 1 sur
1.730 et 1 sur 1.730, ce qui ne permet pas à l'expert de dire davantage que
« Falari peut être un des donneurs » des empreintes d'ADN mixtes
déterminées sur ces trois échantillons.
184 DNA fingerprinting dispute laid to rest, Nature, vol. 317, 27 octobre 1994, 735-738.
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n souligne enfin que les empreintes d'ADN de Falari, Jordao et Larson ont été
envoyées à l'INCC par voie électronique.
Section 3. Le classement sans suite et ses prolongements
Ce rapport d'expertise génétique constitue la dernière pièce du dossier judiciaire, qui
sera classé sans suite le 26 mars 2004 suite à une procédure d'archivage mise en place
au sein du parquet de Bruxelles pour les dossiers dont les faits sont trop anciens.
Si sur le plan du processus classique d'un dossier judiciaire, la décision de classement
sans suite semble avoir ruiné les nombreux investissements d'enquête consentis dans
ce dossier, la vie judiciaire de certains éléments recueillis en cours d'enquête va se
voir prolongée du fait des banques nationales de données génétiques. La
correspondance directe avec des éléments traités dans pas moins de 9 autres dossiers
judiciaires va permettre à l'action judiciaire de se poursuivre au-delà du strict dossier
« Recel » que nous venons d'exposer. Afin d'illustrer cette nouvelle lecture du dossier
« Recel », nous proposons un nouveau récit, mais élaboré cette fois non plus du point
de vue strictement judiciaire (l'histoire d'une enquête), mais plutôt du point de vue du
service DIS, c'est-à-dire le service chargé de la gestion des banques nationales de
données génétiques au sein de l'INCC.
Du fait de la mise en scène quasi simultanée de 10 dossiers différents, l'adoption
d'une logique de présentation purement chronologique risque d'offrir une vue
embrouillée. Par ailleurs, l'exploration des 9 dossiers directement liés au dossier
« Recel » n'est pas égale dans la mesure où nous n'avons pas eu un accès complet à
chacun de ces dossiers (du fait qu'ils étaient soit introuvables, soit encore en cours,
soit dans d'autres lieux que nous n'avons pas eu le temps d'explorer). Cette limite
d'accès implique certes que la construction du récit soit quelques peu inégale d'un
dossier à l'autre, mais cela ne nuit pas à l'illustration recherchée. Afin de visualiser la
place donnée à chaque dossier et l'ordre de leur entrée en scène, nous proposons le
tableau suivant :
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1 Interne BR.16 T ransfert 1 1 trace
2 BR.A1 Transfert 2 8 traces
3 Interne BR.16 T ransfert 3 3 suspects
4 BR.A2 Transfert 4 1 condamné
5 Interne BR.16 Transfert 5 13 suspects + 2 traces
6 BR.A3 T ransfert 6 2 traces
7 BR.A4 T ransfert 7 6 traces
8 BR.A5 Transfert 8 1 trace
9 LE.AS Transfert 9 1 trace
10 BR.A7 Transfert 10 1 condamné
11 BR.A8 Transfert 11 1 condamné
12 LI.A9 Transfert 12 1 condamné
Ce tableau montre que notre présentation se déroule en 12 étapes, mettant en scène
tantôt un élément interne à notre dossier « Recel », tantôt un dossier qui lui est
directement lié (Al à A9). A chaque étape, c'est la survenance d'un transfert de
données (profil de trace, de suspect, de condamné) vers la banque de données du
service DIS qui constitue l'événement déclencheur de ce que nous souhaitons mettre
en exergue. Pour la clarté de l'exposé de notre cas, nous numérotons les transferts de
1 à 12en suivant la survenance des 12étapes deprésentation'^ ^.
Les dossiers Al à A9 sont presque tous des dossiers de l'arrondissement judiciaire de
Bruxelles (on les précède alors du sigle BR.), seuls le dossier A6 est issu de
l'arrondissement de Leuven (on le nomme dès lors LE.A6) et le dossier A9 de
l'arrondissement de Liège (de sorte qu'il est mentionné sous le code LLA9).
Pour assurer le suivi de ce nouveau récit, rappelons enfin que le récit de notre dossier
« Recel » avait permis d'établir que trois expertises génétiques ont été menées par le
laboratoire de Gent ;
1. En 1998, l'expertise 98/8888 est menée sur les échantillons de traces n° 1 à 17
et sur les suspects n° 1 à 13.
2. En 2003, l'expertise 03/3333 recommence l'analyse des 4 échantillons de
trace n° 9 à 12.
3. En 2004, l'expertise 04/4444 établit à nouveau les profils de référence des
suspects n° 4, 12 et 13 (respectivement Larson, Falari et Jordao).
Nous aurions en effet pu adopter une numérotation des transferts selon la logique interne de
chacun des 8 dossiers concernés (transfert 2 du dossier «Recel », transfert 1 du dossier A.2,...),
le dossier « Recel » qui nous occupe ayant fait lui seul l'objet de trois transferts différents.
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A. Etape 1 - Transfert du profil d'une trace du dossier « Recel »
Cette première étape correspond au premier transfert de notre récit. Il constitue le
premiertransfert dans le cadre du dossier « Recel » et concerne le profil d'une trace.
Cette étape a déjà été exposée dans le récit de notre dossier « Recel ». En décembre
2003, le laboratoire de Gent était chargé alors de refaire une analyse de quatre traces
découvertes en 1998 dans la Peugeot 504 et déjà analysées à l'époque. Il s'agissait en
l'occurrence de 4 échantillons issus d'une paire de gants (échantillons 9, 10, 11 et 12).
Pour rappel, au terme de cette expertise exposée dans son rapport 03/3333, ce
laboratoire n'avait pu transmettre qu'un seul des quatre profils établis, seul le profil
mixte issu du morceau 2 gant droit 2 (que nous appellerons désormais 'échantillon
10 ' ou TIO, comme illustrée plus loin dans nos schéma) répondait aux critères
d'inclusion de la banque nationale de données génétiques établis par le gestionnaire
du service DIS.
Le 12 janvier 2004, le rapport du service DIS faisait état de l'enregistrement dans la
banque de données « Criminalistique » de ce profil mélangé provenant d'au moins 2
personnes référencé 04-4508A^31, ainsi qu'un profil principal 04-4508/Y31I dont il
est issus. La comparaison de ce profil avec ceux déjà enregistrés dans les banques
nationales de données génétiques, conformément à la demande adressée par le
parquet, n'avait alors donné aucune correspondance.
Résumé étape 1
L'étape 1 se résume donc par un premier transfert d'un profil de trace (TIO,
échantillon 10 de 1998) dans le cadre du dossier « Recel », dont la comparaison au
moment de son enregistrement n'a donné aucun résultat.
Schéma du transfert de l'étape 1
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1^ = transfert dans la BD ADN O = profil de trace transféré
= dossierjudiciaire
B. Etape 2 - Transfert de 8 profils de traces du dossier BR.Al
Lors de cette deuxième étape se réalise le deuxième transfert de notre récit et porte




1. Le 1er décembre 1999, un motard est rattrapé par deux personnes chevauchant
uneautre moto et qui l'obligent à s'arrêter. Le passager de la seconde moto frappe
le motard devant son refus de lui céder son engin et profite de l'effetde ces coups
pour s'en emparer (Moto-jacking A).
2. Le 4 décembre 1999, un motard est suivi jusqu'à son domicile par deux hommes
juchés sur une autre moto. Sous la menace d'une arme de poing, le motard cède
son bolide au passager qui l'enfourche. Les deux hommes partent alors avec les
deux motos (Moto-jacking B).
3. La soirée du 5 décembre 1999, quatre individus cagoulés et casqués arrivent sur
deux motos devant un fast-food. Pendant que les deux pilotes attendent à
l'extérieur surles motos, les deux passagers armés entrent, menacent le personnel
et emportent le contenu des caisses et du coffre que le gérant a été forcé d'ouvrir
(Hold-up d'un fast-food).
4. Le 19 décembre 1999, une camionnette estretrouvée abandonnée aux Pays-Bas. A
l'intérieur de la camioimette se trouvent les deux motos volées, quatre casques,
descagoules, des gants, une veste, un pistolet et un pistolet d'alarme.
5. Le 8 avril 2000, une tentative de hold-up est commise dans une bijouterie par
deux hommes cagoulés, casqués et armés, l'échec de cette attaque n'étant dû qu'à
la résistance du gérant. Le gérant pense qu'il a fait l'objet d'un repérage par les
auteurs lors de l'achat d'une montre effectué quelques joursplustôt.
L'enquête
• Plusieurs témoignages de victime du hold-up déclarent de manière formelle que ces
motos, casques, gants et de l'arme découverts dans la camionnette ont été utilisés
pour la commission du hold-up.
• De même, le témoignage de la victime du moto-jacking B établit que la moto sur
laquelle les auteurs sont venus estbien celle volée lors du moto-jacking A.
• La camionnette retrouvée aux Pays-Bas fut achetée à Namur le 17 décembre 1999
par le détenteur d'un téléphone portable qu'une enquête téléphonique a permis de
localiser à des lieux précis à des moments précis. En l'occurrence, il est localisé à
Namur le 17 décembre 1999 (ce qui estcorifirmé par les contacts avec le vendeur),
réguUèrement à Hal et surtout les 19 et 20 décembre 1999 aux Pays-Bas, à
proximité du lieu de découverte de la camionnette. Lors de ce séjour aux Pays-Bas,
ce téléphone a étéplusieurs fois en contact avec un gsm attribué à un certain Semab.
• Une analyse téléphonique du gsm de la victime du moto-jacking B établit que ce
téléphone portable a été remis en usage après le vol sous 4 numéros différents, dont
deux peuvent être reliés à Semab et un à sa sœur.
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Le juge d'instruction note alors que « ces différents devoirs d'enquête effectués en
l'espèce constituent un faisceau d'indices suffisants désignant notamment Semab
comme un des auteurs du hold-up ». Semab est dès lors arrêté le 21 novembre 2000.
• Les divers objets saisis dans la camionnette font l'objet d'une analyse génétique
confiée au laboratoire d'analyse génétique de Gent. Un prélèvement volontaire de
matériel biologique effectué sur Semab permet d'établir son profil et de réaliser des
comparaisons. Il est ainsi établi que le profil génétique de Semab se retrouve sur une
cagoule ainsi que dans des taches de sang sur une veste saisies dans la camionnette.
• L'enquête apprend qu'un certain Biral est une connaissance de Semab (ce dernier
faisait parvenir de l'argent à Biral, alors emprisonné pour une autre affaire) et que
ce Biral serait impliqué dans d'autres affaires similaires. Sur cette base, le juge
d'instruction fit procéder à un prélèvement de matériel cellulaire et une analyse
génétique. La comparaison du profil de Biral permet de retrouver son profil sur une
autre cagoule et deux gants de paires différentes trouvées dans la camionnette. Le 2
juillet 2001, le juge d'instruction note au moment de la délivrance du mandat d'arrêt
« qu'ainsi un lien semble établi entre l'inculpé et les faits ».
• Sans que les documents du dossier ne nous permettent de savoir comment le profil
de Falari (le même que dans notre dossier « Recel ») fut établi et utilisé dans ce
dossier BR.A1, une expertise de comparaison permet de retrouver le profil
génétique de Falari sur les deux armes, une cagoule noire et un casque de moto
retrouvés dans la camionnette.
• Le témoignage de la sœur de Semab fournit également de nombreux éléments utiles
à l'enquête qui chargent Semab.
• La montre portée par Semab provient de la bijouterie braquée, montre achetée lors
du repérage quelques jours avant la tentative de hold-up.
Au cours de ses différentes auditions, Semab nie toute implication hormis avoir
abandonné la camionnette aux Pays-Bas contre rémunération reçue d'une personne
dont il ne donne qu'une vague description. Son ADN retrouvé sur une cagoule
s'expliquerait par le fait qu'il a lui-même mis une des motos dans la camionnette. Il
dit par contre ne pas comprendre comment son sang a pu se retrouver sur une veste
qui ne lui appartient pas.
Les déclarations de Biral, qui nie tous les faits qu'on lui impute, ne permettent pas de
confirmer sa participation aux différents méfaits visés dans le dossier, la découverte
de son ADN sur des gants et une cagoule étant contestée sur le fait avéré qu'il fait
régulièrement de la moto et du karting. L'avocat de Biral note dans un courrier
adressé en août 2001 au procureur du Roi de Bruxelles que « l'acquittement sera
plaidé, les tests ADN réalisés ne faisant apparaître aucun élément de culpabilité à
l'égard de mon client ».
Falari, quant à lui, refuse toute collaboration à l'enquête. Aucun autre élément
d'enquête que l'ADN ne permet d'établir sa participation aux faits concernés. Les
enquêteurs notent que d'une part Falari a déjà été condamné pour des faits similaires
au cours desquels il a utilisé une arme identique au pistolet d'alarme découvert dans la
camionnette, et que d'autre part il semble établi que ce pistolet a bien été utilisé dans
les faits enquêtés.
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Au terme de l'enquête, seuls Semab (pour l'ensemble des chefs d'accusation) et Biral
(uniquement pour le hold-up du fast-food) sont poursuivis devant le tribunal
correctionnel de Bruxelles et condamnés le 10 novembre 2001. Suite aux différents
recours introduits contre ce jugement, la Cour d'Appel de Bruxelles prononce un arrêt
le 30 avril 2002 qui condamneSemab à 8 ans d'emprisonnement pour l'ensemble des
chefs d'accusation (plusieurs vols ou tentatives de vols avec violence et association de
malfaiteurs, ainsi que menace et rébellion au cours d'une tentative d'évasion). Biral se
voit prononcer une condamnation à 3 ans d'emprisonnement uniquement pour
association de malfaiteurs. Pour le hold-up du fast-food (prévention A pour laquelle il
est poursuivi), les attendus de la Cour d'Appel, répondant à la demande
d'acquittement formulée par son avocat, exposent en effet que « les différents
éléments de l'enquête démontrent, sans qu'il subsiste le moindre doute à ce sujet, que
le prévenu a participé à des faits impliquant l'utilisation des motos litigieuses ou
d'une de celles-ci; que les explications de celui-ci quant à l'utilisation de gants ou
d'une cagoule sur lesquels fut retrouvé son ADN (même si la certitude sur ce point
n'existe pas) sont dénués de toute crédibilité ; que néanmoins il s'avère impossible à
la cour de déterminer si le prévenu a laissé son empreinte génétique en volant l'une
ou l'autre ou les deux motos litigieuses (prévention pour lesquels il n'est cependant
pas poursuivi) ou s'il le fit en commettant le hold-up visé à la prévention A ; (...)
Qu'il convient dès lors, à défautd'éléments probants suffisants, d'acquitter le prévenu
du chefde la prévention A. »
Il est intéressant de souligner lesconclusions tirées parcet arrêt de la Cour d'Appel de
Bruxelles sur l'interprétation des indices issus de l'IAG. La présence du profil de
Biral sur différents objets permet seulement d'établir qu'il a effectivement utilisé les
motos ayant servis au hold-up, mais rien d'autre ne permet d'établir les circonstances
de cette utilisation (vol d'une moto, participation au hold-up, promenade
occasionnelle...) de sorte que l'identification matérielle établie par l'ADN ne prouve
rien de répréhensible.
Le 21 février 2004, soit près de deux ans après la condamnation par la Cour d'Appel
de Bruxelles, le parquet de Bruxelles demande au laboratoire de Gent de transmettre
les profils génétiques de traces établis dans le cadre du dossier BR.Al sur base des
divers objets retrouvés dans la camionnette découverte aux Pays-Bas. L'expert du
laboratoire de Gent transfère les profils de 9 échantillons le 12 mars 2004 en notant
que « les autres empreintes d'ADNdéterminées dans ce rapport ne répondent pas aux
critères posés par l'INCCpour un enregistrement dans la banque de données ADN ».
Le service DIS enregistre 8 de ces profils dans la banque de données
« Criminalistique », le dernier étant exclu de l'enregistrement sur base des critères
d'inclusion définis par le gestionnaire des banques de données. Le résultat de la
comparaison réalisée automatiquement lors de l'enregistrement n'a pas fait l'objet
d'un traitement administratif à ce moment-là par le service DIS.
Le 23 mai 2004, le service DIS reçoit par ailleurs (transfert 2bis) le profil de Semab
en tant que condamné (CAl) pour enregistrement dans la banque de données
'Condamnés', celui-ci subissant une condamnation sur base d'une des infractions
visées à l'article 5 de la loi ADN de 1999 quiprévoit un tel enregistrement.
Résumé étape 2
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Au niveau du traitement DIS, l'étape 2 se résume donc par un transfert de profils de 9
traces issues de la camionnette 'hollandaise' et d'un condamné (Semab) dans le cadre
du dossier BR.Al.
Pour les traces (transfert 2), une comparaison automatique a été faite (au moment de
l'enregistrement de 8 de ces profils dans la banque nationale de données
« Criminalistique » - un ne répondant pas aux critères d'inclusion), mais
administrativement, le résultat n'a pas été traité immédiatement par le service DIS.
Le profil du condamné Semab (CAl) est également transmis au service DIS (transfert
2bis) pour enregistrement dans la banquede données « Condamnés ».
Schéma des transferts de l'étape 2
o
= transfert dans la BD ADN
= profil de trace transféré
O
inrsf2bis
= profil de condamné transféré
= dossier judiciaire
C. Etape 3 - Transfert des profils de trois suspects du dossier « Recel »
Cette troisième étape correspond au troisième transfert de notre récit et constitue le
deuxième transfert dans le cadre du dossier « Recel ».
Conformément à ce qui a déjà été exposé, au terme de la troisième et dernière
expertise menée dans notre dossier « Recel », le laboratoire de Gent envoie le 13 avril
2004 son rapport définitif 04/4444. Le substitut Laurent ayant demandé le transfert
des profils de Larson, Falari et Jordao (suspects 4, 12 et 13), l'expert fait état de
l'envoi de ces trois profils au service DIS pour comparaisonavec les profils contenus
dans les banques nationales de données génétiques. C'est alors que survient le
classement sans suite de notre dossier, nous l'avons vu.
Nous n'avons par contre pas encore exposé les suites de ce transfert des trois profils
de suspects. Le gestionnaire des banques nationales de données génétiques note dans
son rapport du 30 mai 2004 qu'il a bien transféré les données du CD-Rom reçu du
laboratoire de Gent le6mai 2004 contenant les trois profils suivants'®^ :
Dans la mesure où la loi ADN de 1999 a prévu un traitementcodé des profils génétiques au sein
des banques nationales de données, plus aucun nom ni élément d'identité de la personne à
l'origine du profil de référence n'apparaît désormais.
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Tableau des profils de suspects transférés dans l'étape 3.
Echantillons Numéros de PAC Numéros de code Laboratoire Dossiers labo
04-63064/Y48 04/00123 BR.DNA3333/04 Ugent 04/3333
04-63065/Y49 04/01235 BR.DN/\2222/04 Ugent 04/3333
04-63066/Y50 04/01234 BR.DNAll 11/04 Ugent 04/3333
Ces trois profils génétiques de référence, codés BR.DNAll 11/04 (suspect 12 Falari),
BR.DNA2222/04 (suspect 13 Jordao) et BR.DNA3333/04 (suspect 4 Larson), « ont
uniquement été comparés aux profils enregistrés dans la banque de données
« criminalistique», soit à l'époque avec 4388 profils. Le résultat de cette comparaison
fait apparaître les éléments suivants ;
« le profil de référence 04-63066/Y50 (BR.DNAllll/04) du présent dossier
est identique au profil de la trace 04-4508/Y31I du même dossier. Il est
également identique au profil de la trace 04-77777/F77 de votre dossier
BR.Al. Il est donc possible que le donneur du profil de référence 04-
63066/Y50 soit le donneur de ces traces. Pour chacune de ces traces, il est
au moins un milliard de fois plus probable d'obtenir le profil génétique en
question pour la trace si elle provient du donneur du profil de référence 04-
63066/Y50 plutôt que d'un inconnupris au hasard dans la population et non
apparenté au donneur du profil de référence 04-63066/Y50.
Aucune correspondance n 'a été mise en évidence pour lesprofils génétiques
de suspects 04-63064/Y48 (code BR.DNA.3333/04) et 04-63065/Y49 (code
BR.DNA2222/04). »
En clair, pour le lecteur attentif qui dispose des correspondances d'identité, de
références et de codes, cela signifie que :
1. les profils des suspects Jordao et Larson ne correspondent à aucun des profils
de la banque de données de traces 'Criminalistique' ;
2. le profil du suspect Falari (S12) correspond avec le profil de la trace établie
par le laboratoire de Gent sur base du gant droit d'une des deux paires de gants
découvertes dans la Peugeot en 1998 (TIO). Cette correspondance, qui avait
déjà été mise en évidence dans le cadre des expertises 98/8888 et 04/4444 du
laboratoire de Gent (correspondance interne de l'enquête), est dès lors
confirmée.
3. le profil de Falari correspond en outre à un profil d'une trace (TAl) établie
dans le dossier BR.Al. et transférée dans la banque de données
« Criminalisitique » deux mois plus tôt lors de l'étape 2.
Est joint au rapport du service DIS une déclaration de créance pour un montant de
54,47 Euros couvrant le recours au DNA Index System.
Lors du traitement du dossier BR.Al le 30 mai 2004, le service DIS constate
également qu'un profil de trace (un autre des 9 profils de trace issus du transfert n° 2,
que nous appellerons trace Alx), correspond à trois autres profils sans lien aucun avec
notre dossier « Recel ». Il s'agit d'un profil de référence de condamné dans un autre
dossier (BR.Xl), d'un profil de trace dans un deuxième autre dossier (BR.X2) et d'un
profil majoritaire de trace dans un troisième autre dossier (BR.X3). Cela donne le
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Cluster X que nous représentons en grisé dans le schéma du fait de cette absence de
lien direct avec notre dossier « Recel ».
Résumé étape 3
L'étape 3 se résume donc par un deuxième transfert dans le cadre du dossier
« Recel ». (troisième transfert dans notre récit) portant sur trois profils de référence
(suspects 4, 12 et 13). Lors de ce transfert 3, ces profils n'ont pas été enregistrés, mais
seulement été comparés aux profils enregistrés dans la banque de données
« criminalistique ». Le résultat de cette comparaison donne un cluster A montrant une
double correspondance du suspect 12 (Falari - S12) avec d'une part la trace (TIO,
échantillon 10) enregistrée lors du premier transfert (transfert 1) dans notre dossier
«Recel » [vu à l'étape 1] et d'autre part la trace découverte en Hollande (TAl) du
dossier BR.Al déjà jugé, transférée deux mois plus tôt (transfert 2) [vu à l'étape 2].
Le traitement des résultats de comparaison du dossier BR.Al est l'occasion de
constater l'existence d'un cluster X d'une trace (TAlx) avec trois autres dossiers
(BR.X1 à BR.X3).
Lorsqu'un même profil correspond à plusieurs autres (plus de deux profils), nous
appelons cela une correspondance multiple. Par clarté, nous représentons une
correspondance multiple dans le schéma par une étoile verte.
On remarque que le dossier BR.Al est impliqué dans deux correspondances multiples
(cluster A et Cluster X).
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D. Etape 4 - Transfert du profil d'un condamné du dossier BR.A2
Cette quatrième étape est le théâtre du quatrième transfert de notre récit et porte sur
un condamné du dossier BR.A2. Nous résumons le dossier BR.A2 dans le cadre qui
suit.
Dossier BR.A2
Le 2 janvier 2000, un homme est surpris par deux individus qui arrivent en moto au
moment oii il ouvre son garage pour y garer sa voiture BMW, clé sur le contact et
moteur encore allumé. Le passager de la moto s'est précipité dans la voiture et a
disparu au volant de son butin. Roulant à très vive allure, il provoque plusieurs petits
accrochages qui amènent une voiture de police à le prendre en chasse. La course
poursuite se termine lorsque le conducteur de la BMW perd le contrôle du véhicule et
emboutit la berme centrale sur le ring. La police continue à poursuivre le conducteur
armé qui prend la fuite à pied. Ce dernier s'introduit dans un minibus arrêté à un
carrefour, menace les occupants et les enjoint de prendre la direction de Paris. Le
chauffeur du bus, voyant la patrouille de police, freine brusquement, déstabilise
l'agresseur, ce qui permet à la police de l'interpeller aussitôt. L'homme arrêté se
révèle être un certain Falari. Etant donné le flagrant délit, Falari est rapidement
poursuivi pour prise d'otage et vol avec violence et condamné par le tribunal de
première instance de Bruxelles. Cette condamnation à 5 ans d'emprisonnement est
confirmée par la Courd'Appel de Bruxelles le 23juillet 2000.
La condamnation encourue par Falari est prononcée sur la base d'une des infractions
visées à l'article 5 de la loi ADN de 1999, de sorte que son profil génétique peut être
enregistré dans la banque de données 'Condamnés'. Aucune mesure pour assurer cet
enregistrement ne sera prise avant leprintemps 2004. Le profil ADN de Falari n'ayant
pas été établi dans le cadre de ce dossier, lemagistrat envisage de récupérer son profil
établi dans le cadre d'un autre dossier. C'est ainsi que le 21 mai 2004, une lettre est
envoyée à Falari par le substitut Laurent, magistrat de référence ADN au sein du
Parquet de Bruxelles, lettre formulée dans les termes suivants :
« Vous avez fait l'objet d'une condamnation définitive à une peine
d'emprisonnement ou d'unemesure d'internement du chef, notamment, d'une
infraction reprise à l'article 5 de la loi du 22 mars 1999 relative à la
procédure d'identification par analyse ADN en matière pénale.
En application de cette loi, votre profil ADN devra être inséré dans la
banque de données ADN « condamnés ».
Après vérification, il apparaît que votre profil ADN a, dans le passé, été
identifié dans le cadre d'un autre dossier, à savoir le dossier
BR.ll.MMMMM/99.
Afin d'éviter lesfrais et les désagréments liés à un nouveau prélèvement et à
une nouvelle analyse, je sollicite votre consentement pour que ce profil
puisse être inséré dans la banque de données précitée. En l'absence de
réaction de votre part endéans le mois, je présumerai que vous êtes d'accord
avec l'insertion de cet ADN.
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Si par contre vous souhaitez, malgré les frais et les désagréments, que vous
soit prélevé un nouvel échantillon d'ADN, je vous prie de me le faire
connaître dans le mois. La police vous contactera alors en vue de faire les
prélèvements nécessaires de cellules humaines, afin d'établir à nouveau
votre profil ADN, qui sera inséré dans la banque de données « condamnés »
et comparé avec d'autres profils ADN de traces humaines découvertes dans
le cadre d'autres affaires pénales. »
Aucune réponse ne parvenant au substitut Laurent dans le mois, celui-ci adresse le 27
juin 2004 un réquisitoire au laboratoire d'analyse génétique de la KULeuven lui
demandant de bien vouloir « communiquer à l'INCC le profil génétique de Falari,
comme identifié dans votre rapport 00/0001, en vue de son insertion dans la banque
de données ADN 'condamnés' » avec toutes les données prévues par la loi, en ce
compris « le numéro de code que je lui attribue, afin de permettre de relier le profil
ADN au nom de la personne concernée ». Il s'agit dès lors d'une récupération d'un
profil de suspect (SE) établi dans le dossier BR.E, profil qui sera, au moment de son
enregistrement dans la banque nationale de données « Condamnés », réétiqueté
comme étant un condamné (que nous mentionnons comme CA2 dans le schéma) dans
le dossier BR.A2.
Lors de l'enregistrement de ce profil de condamné (CA2) récupéré du laboratoire de
Leuven, le service DIS opère une comparaison avec tous les profils contenus dans la
banque de données « Criminalistique ». Très logiquement, il en ressort une
correspondance de ce profil de condamné (CA2) avec les trois profils déjà liés dans le
cluster A. Le service DIS élabore alors un cluster A v.02 qui établit cette liaison
supplémentaire. Ce cluster A v.02 ne sera cependant pas envoyé au magistrat Laurent.
Résumé étape 4
L'étape 4 se résume donc par un transfert dans le cadre du dossier BR.A2 relatif à un
profil de condamné (CA2), suite à une condamnation subie par Falari en 2002. Lors
de ce transfert 4, ce profil (CA2), repris d'un profil de suspect (SE) d'un autre dossier
(que nous figurons sous l'appellation BR.E), est enregistré et comparé aux profils
enregistrés dans la banque de données « criminalistique ». Le résultat de cette
comparaison donne une nouvelle version du cluster A (Cluster A.v02) montrant une
triple correspondance du condamné (Falari - CA2) du dossier BR.A2 avec les profils
du cluster A déjà établi, à savoir premièrement la trace (TIO) enregistrée lors du
premier transfert (transfert 1) dans notre dossier «Recel» [vu à l'étape 1],
deuxièmement la trace trouvée en Hollande (TAl) du dossier BR.Al déjà jugé, faisant
l'objet du transfert 2 [vu à l'étape 2] et troisièmement le profil de référence de Falari
(S12) enregistré (transfert 3) en qualité de suspect dans le cadre de notre dossier
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E. Etape 5 - Transfert des profils de 13 suspects et de 2 traces du dossier
« Recel »
Lors de cette cinquième étape se déroule le cinquième transfert de notre récit. Il
constitue le troisième transfert dans le cadre du dossier « Recel » et concerne les
profils de 13 suspects et de 2 traces.
Mi-août 2004, soit plusieurs mois après le classement sans suite de notre dossier
« Recel », le substitut Laurent demande au laboratoire de Gent de transférer 2 profils
de traces et 13 profils de suspects à ITNCC pour enregistrement des profils de traces
et simple comparaison des profils de suspects dans la banque nationale de données
« Criminalistique ».
Là encore, il est difficile d'établir, à la lecture du dossier, ce qui motive le transfert
des profils tant des 2 traces que des 13 suspects dans la banque nationale de données
génétique. Concernant les suspects, nous avançons l'hypothèse que, face à un dossier
contenant quelques éléments troublants, mais n'ayant pu aboutir à établir
l'implication des personnes concernées, cette comparaison permettra peut-être de les
confondre en cas de correspondance avec des profils de traces recueillies dans le
cadre d'autres dossiers (similaires ou non). On remarquera cependant que le transfert
ne concerne pas seulement les trois personnes (les suspects 4, 12 et 13)
nominativement visées dans le dossier (pour les faits de recel de voiture volée, seul
élément matériellement établi), suspects dont le profil a déjà fait l'objet d'une
demande de comparaison avec la banque nationalede donnéesgénétique en mai 2004,
rappelons-le. Le magistrat a manifestement voulu profiter de la disponibilité
d'informations génétiques concernant les 10 autres personnes pour se donner
l'occasion d'identifications nouvelles. Peut-être la survenance d'informations encore
insuffisamment vérifiées (sur les possibles relations entre ces 13 personnes) a-t-elle
motivé cette demande afin de voir si l'IAG ne permet pas d'établir de telles relations ?
Sur la question de la disponibilité d'informations génétiques, rappelons-nous que ces
différents profils sont tous issus des échantillons qui ont fait l'objet de la première
analyse réalisée en 1998 par ce même laboratoire (première expertise génétique du
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dossier « Recel », portant sur 17 échantillons de traces qui avaient donnés 10 profils,
et 25 échantillons de référence qui avaient permis d'établir le profil de 13 suspects).
Pourtant, souvenons-nous aussi que l'analyse de 1998 avait établi des profils de
seulement 4 marqueurs, conformément à l'usage alors en vigueur, ce qui constitue des
profils trop partiels au regard des critères d'inclusion dans la banque de données de
l'INCC. Depuis 1998, seules les 4 traces n° 7 à 10 ont été réanalysées et les
suspects 4 (Larson), 12 (Falari) et 13 (Jordao) avaient fait l'objet d'un nouveau
prélèvement'®^. De ce fait, ces 4 traces et ces trois suspects ont été analysés selon les
standards plus récents, ce qui a donné en l'occurrence des profils de 12 marqueurs
génétiques. Or la demande actuelle porte sur chacun des 13 suspects (dont les trois
déjà analysés) et sur deux autres traces (n° 4 et 15, donc différentes de celles qui ont
été réanalysées).
Afin de pouvoir répondre à la demande du parquet, le laboratoire de Gent a donc dû
réaliser une nouvelle analyse des 10 suspects non encore réanalysés et des deux
traces.C'est sans doute ce temps d'analyse qui explique que les 15 profils ont été
transférés le 25 octobre 2004 et réceptionnés au service DIS six jours après.
L'hypothèse selon laquelle le magistrat aurait voulu profiter de la disponibilité des
profils de suspects et de traces a quand même nécessité la réalisation de 12 nouvelles
analyses, prises en charge par le budget de la Justice. Si le matériel génétique était
effectivement disponible, les profils ne l'étaient pas pour les besoins d'une
comparaison dans la banque nationalede données génétiques.
Au sein du service DIS, c'est seulement le 11 mars 2005 (soit près de 5 mois après le
transfert) que les traces n° 4 et 15 ont été enregistrées dans la banque de données
'Criminalistique' et que les 13 profils de référence, dûmentcodésont été comparés
(sans y être enregistrés) aux 5945 profils alors repris dans cette même banque de
données. Ces comparaisons vont donner comme résultats trois clusters (B, C et D)
avec les dossiers BR.A3 à BR.A5, ce que nous exposons respectivement aux étapes 6,
7 et 8 suivantes.
Résumé étape 5
L'étape 5 se résume par un troisième transfert dans le cadre du dossier « Recel »
relatif à deux profils de traces et 13 profils de suspects. Lors de ce transfert 5, les 2
profils de traces sont enregistrés et comparés dans la banque de données
« criminalistique », tandis que les 13 profils de suspects y sont seulement comparés.
Le résultat de cette comparaison donne trois clusters (B, C et D) avec les dossiers




L'analysede ces quatre traces ont fait l'objet de la deuxième expertise génétique dans le dossier
« Recel », dont seule la trace 10 a été transférée (transfert 1).
Sur base de ces nouveaux prélèvements, ces trois suspects ont été analysés lors de la troisième
expertise génétique dansle dossier «Recel ». Cestrois profils ontfait l'objet du transfert n° 3.
Nous n'avons trouvé dans le dossier « Recel » aucun document établissant cette nouvelle analyse
ni aucun état de frais qui y soit relative. Les profils reçus au sein de DIS sont pourtant de
12marqueurs, ce qui implique nécessairement unenouvelle analyse deséchantillons de 1998.
On constate que les suspects 4 (Larson), 12 (Falari) et 13 (Jordao), qui avaientdéjà fait l'objet du
transfert n° 3 gardent le même numérode code au cours du présent transfert.
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Schéma du transfert de l'étape 5
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F. Etape 6 - Transfert de deux profils de traces du dossier BR.A3
Cette sixième étape est le théâtre du sixième transfert de notre récit. Il porte sur les
profils de deux traces issus du dossier BR.A3.
Dans le cadre du dossier BR.A3 relatif à un vol avec effraction, le laboratoire
d'analyse génétique de l'INCC a été requis au mois de juin 1999 afin de rechercher
d'éventuels profils sur un ticket de distributeur automatique d'argent. Lors de cette
expertise, deux profils génétiques de traces sont établis et, conformément aux
pratiques alors en vigueur, ces profils sont conservés dans une banque de données
locale au sein du laboratoire de l'INCC.
Au moment de l'entrée en vigueur de la loi ADN de 1999 (début 2002), le tout
nouveau gestionnaire des banques nationales de données génétiques a adressé un
courrier (dd 19/06/2002) au magistrat titulaire du dossier BR.A3 pour l'informer que
les deux traces établies dans le cadre de son dossier, jusque-là conservées dans une
banque de données locale, sont désormais intégrées dans la banque nationale de
données 'Criminalitisque'. Il invite dès lors le magistrat à lui adresser un réquisitoire
s'il souhaite qu'une comparaison soit réalisée, mais ce réquisitoire ne parviendra
jamais au service DIS. Dans la gestion quotidienne de la banque nationalede données
génétiques, la distinction des profils pour lesquels une demande de comparaison a été
explicitement adressée de ceux à l'égard desquels aucune demande n'a encore été
formulée rendrait le traitement beaucoup plus compliqué, de sorte qu'une
comparaison est réalisée systématiquement dès l'enregistrement dans la banque
nationale de données génétiques. Dans le présent dossier BR.A3, le service DIS a
donc opéré une comparaison au moment de l'enregistrement, comparaison qui s'est
révélée négative. Depuis, ces deux traces, comme des milliers d'autres, sont
automatiquement prises en compte lors de toute comparaison (au moment de
l'enregistrement de tout nouveau profil ou à l'occasion d'une comparaison 'one shot'
- c'est-à-dire sans enregistrement - de profils de référence).
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A l'issue du transfert 5, que nous avons décrit à l'étape précédente, des profils de
deux traces ont été enregistrés ainsi que de 13 suspects comparés dans la banque
nationale de données « Criminalistique » en mars 2005. Un des résultats de la
comparaison a donné une correspondance entreune des deux traces du dossierBR.A3
(TA3) et un des profils de référence de suspect du dossier « Recel », en l'occurrence
le suspect n° 3 (S3). On se souviendra par ailleurs que ce suspect (S3) était mineur au
moment où le prélèvementayant permis d'établir son profil a été réalisé, ce que la loi
ADN de 1999, en vigueur au moment du transfert 5, interdit explicitement. Au niveau
judiciaire, ce résultat permet donc, certes tardivement par rapport à un dossier de
1999, une identification d'une trace dans le dossier BR.A3. Il faut encore noter que le
service DIS n'a pu réaliser immédiatement le traitement administratif de ce résultat
puisque ce n'est qu'en août 2005 que cette correspondance est traduite dans le
clusterB pour être envoyée aux magistrats titulaires des dossiers concernés.
Résumé étape 6
L'étape 6 se résume par un transfert d'un élément du dossier BR.A3 dans la banque
de données 'Criminalistique', consistant en une reprise en 2002 d'un profil établi en
1999 par le laboratoire de l'INCC et jusqu'alors conservé dans la banque de donnée
locale de ce laboratoire. La comparaison en mars 2005 des profils enregistrés
(transfert 5) dans notre dossier « Recel » [vu à l'étape 5] fait apparaître une
correspondance d'un suspect (S3) de ce dossier avec une trace (TA3) du dossier
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G. Etape 7 - Transfert de six profils de traces du dossier BR.A4
Cette septième étape voit se dérouler le septième transfert de notre récit et porte sur
six profils de traces dudossier BR.A4.'®^
Le dossier BR.A4 concerne une enquête entamée en 2001 en matière de mœurs au
cours de laquelle 16 profils de traces ont été établis en 2002 par le laboratoire
d'expertise génétique de l'INCC suite à une demande du parquet. Au terme de son
expertise, ce laboratoirea enregistré tous ces profils dans sa banque locale de données
génétique. Après l'entrée en vigueur des dispositions légales relatives à l'instauration
des banques nationales de données génétiques, de nombreux profils de la banque de
donnée locale de l'INCC ont été transférés dans les banques nationales de données
génétiques (c'était par exemple le cas dans le dossier BR.A3 que nous venons de voir
dans l'étape 6). Pour organiser ce transfert et en assurer sa légalité, le magistrat de
référence ADN a en outre établi un réquisitoire général en automne 2004 demandant
que les profils contenus dans la banque de données locale de l'INCC soient transférés
au service DIS et enregistrés dans la banque nationale de données. C'est sur cette base
que les profils du dossier BR.A4 ont été transférés. Sur les 16 profils de ce dossier,
seulement 6 ont été enregistrés le 5 février 2005 (les 10 autres profils ont été exclus,
soitparce qu'ils étaient des profils identiques, soitparcequ'ils ne correspondaient pas
aux critères d'inclusion de la banquenationalede données génétiques).
Lorsqu'un mois plus tard se déroule le transfert décrit à l'étape 5 (2 profils de traces et
13 profils de suspects du dossier « Recel »), la comparaison des profils établit une
correspondance entre une des 6 traces enregistrées du dossier BR.A4 (que nous
nommerons TA4) et le profil d'un des 13 suspects de notre dossier « Recel » (en
l'occurrence le suspect n° 1, que nous nommerons SI). C'est ainsi que le 23 avril
2005, le service DIS adresse au magistrat de référence ADN un courrier l'informant
de cette correspondance (dans un Cluster que nous nommons Cluster C) en indiquant
l'évaluation suivante :
«- Il est un milliard defois plus probable que la trace TA4 présente le profil
génétique en question si elle provient de la personne codée BR-
DNA777/04 plutôt que d'une personne prise au hasard dans la
population d'origine européenne et non apparentée à la personne codée
BR-DNA777/04 ».
En outre, en mars 2007, lors de l'enregistrement d'un profil de condamné issus d'un
dossier de vol avec effraction de l'arrondisserrient judiciaire de Bruxelles (encore un
autre dossier que les 9 dossiers liés au dossier « Recel », et que nous nommerons dès
lors BR.Y), une correspondance surgit entre ce profil de condamné et une des 6 traces
du dossier BR.A4 enregistrées dans la banque nationale de données
« Criminalistique » (une autre que la trace TA4 et que nous nommerons dès lors
TA4y). Cette correspondance est traduite par le service DIS dans le Cluster Y. Cela
Au moment de consulter ce dossier, il étaitjointà un autre dossier en matière de mœurs toujours
en cours.
Numéro de code attribué par la Cellule ADN du parquet de Bruxelles pour le suspect SI du
dossier « Recel ».
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permet de dire que le dossier BR.Y est indirectement lié au dossier « Recel », ce que
nous représentons en grisé sur le schéma.
Résumé étape 7
L'étape 7 se résume par un transfert de 6 profils de traces du dossier BR.A4 dans la
banque de données 'Criminalistique'. Ces profils, établis par le laboratoire d'analyse
de riNCC, étaient jusqu'alors conservés dans la banque de données locale de ce
laboratoire. La comparaison des profils enregistrés (transfert 5) issus de notre dossier
« Recel » [tel que vu à l'étape 5] fait apparaître une correspondance du suspect 1 (Si)
de ce dossier avec une trace (TA4) du dossier BR.A4, ce qui donne une identification
traduite dans le Cluster C (version 1).
L'enregistrement d'un condamné d'un autre dossier (BR.Y) est l'occasion de
constater l'existence d'un cluster Y avec une autre des 6 traces (TA4y) du dossier
BR.A4.
Schéma Cluster C. vOl (et Cluster Y)
1= dossier judiciaire
= profii de suspect transféré
— = iien direct avec BR. 16
= lien indirect avec BR.16
ciuster
transfert dans la BD ADN
profil de trace transféré
H. Etape 8 - Transfert d'un profil d'une trace du dossier BR.A5
Au cours de cette huitième étape se déroule le huitième transfert de notre récit. Ce
transfert porte sur le profil d'une trace du dossier BR.A5^^^
Cette étape 8 reproduit le même scénario que celui de l'étape 7. Egalement dans le
cadre d'une affaire de mœurs (dossier BR.A5), un profil de trace est établit par le
laboratoire d'analyse génétique de l'INCC en mars 1999. Conformément aux
pratiques alors en vigueur, une fois l'expertise terminée, ce profil de trace, que nous
nommerons TA5, est enregistré dans la banque locale de données génétiques de ce
laboratoire en 2000. Comme la plupart des profils de la banque locale du laboratoire
d'analyse génétique de l'INCC, ce profil de trace TAS est transféré dans la banque
nationale de données « Criminalistique ».
193 Ce dossier était toujours à l'instruction lorsque nous avons tenté d'y avoir accès, ce qui nous a
dès lors été refusé.
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En mars 2005, lors de la comparaison des profils de 2 traces et 13 suspects tel que
décrit à l'étape 5, une correspondance surgit entre ce profil de la trace TAS issu du
dossier BR.AS et le profil du suspect n° 2 (que nous nommerons S2) de notre dossier
« Recel ». Le service DIS expose cette correspondance dans le cluster D.
Résumé étape 8
L'étape 8 se résume par un transfert d'un profil de trace (TAS) du dossier BR.AS dans
la banque de données 'Criminalistique'. Ce profil, établi par le laboratoire d'analyse
de l'INCC, était jusqu'alors conservé dans la banque de données locale de ce
laboratoire. La comparaison des profils enregistrés (transfert S) issus de notre dossier
« Recel » [tel que vu à l'étape S] fait apparaître une correspondance du suspect 2 (S2)
de ce dossier avec une trace (TAS) du dossier BR.AS, ce qui donne une identification
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L Etape 9 - Transfert d'un profil d'une trace du dossœr LE.A6
La neuvième étape voit se produire le neuvième transfert de notre récit. Ce transfert
concerne le profil d'une trace du dossier LE.A6.
Plusieurs personnes se sont introduites par effraction la nuit dans une habitation
occupée, les habitants ayant été menacés avec des armes avant que les auteurs
prennent la fuite en voiture. Les faits s'étant déroulés dans la région de Leuven, une
instruction a été demandée par le procureur du Roi de cet arrondissement contre x
pourvol avec violence (dossier LE.A6). En cours d'enquête, une trace de sangrelevée
sur les lieux (PAC n° 6666/200S) est confiée au laboratoire d'expertise génétique de
l'Université de Leuven qui en extrait un échantillon n° 02-6666-2.1 et en dresse le
profil génétique (TA6). Une fois informé dece résultat parle rapport G6666 établi par
l'expert du laboratoire d'analyse de Leuven, le juge d'instruction lui demande de
transmettre ce profil au service DIS qui le reçoit le 18 septembre 2005.
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Un réquisitoire est adressé le lendemain par le juge d'instruction de Leuven au
gestionnaire des banques nationales de données génétiques, responsable du service
DIS, afin de prendre connaissance du rapport G6666 du laboratoire de Leuven,
d'enregistrer le profil TA6 et de le comparer dans les banques de données. Le service
DIS effectue ces devoirs dans les jours suivants. Il en ressort une correspondance dont
le service DIS rend compte dans un rapport d'expertise qu'il adresse au magistrat le
23 septembre 2005. 194
De cette correspondance, il appert que la trace TA6 correspond au profil de Falari,
déjà enregistré comme suspect dans notre dossier« Recel » et commecondamné dans
le dossier BR.A2. Il s'agit en fait d'une nouvellecorrespondance avec le cluster A qui
comptait déjà deux versions. Sur le plan judiciaire, ce résultat doit permettre de
vérifierl'implication de Falari dans la commission de cette agression, ce qui offre une
piste d'enquête précieuse'^ ^.
Résumé étape 9
L'étape 9 se résume donc par un transfert dans le cadre du dossier LE.A6 relatif à un
profil d'une trace (TA6). La comparaison au moment de son enregistrement dans la
banque nationale de données « criminalistique » donne une correspondance multiple
avec tous les profils déjà correspondant dans le cluster A.v2. Cela donne une nouvelle
version du cluster A (Cluster A.v03) montrant une quadruple correspondance de la
trace (TA6) du dossier LE.A6 avec premièrement le condamné (Falari - CA2) du
dossier BR.A2 [vu à l'étape 4,] deuxièmement la trace (TIO) enregistrée lors du
premier transfert (transfert 1) dans notre dossier « Recel » [vu à l'étape 1],
troisièmement la trace découverte en Hollande (TAl) du dossier BR.Al déjà jugé,
faisant l'objet du transfert 2 [vu à l'étape 2] et quatrièmement le profil de référence de
Falari (S12) enregistré (transfert3) en qualité de suspectdans le cadre de notre dossier
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Un état de frais d'expertise pourutilisation du DNAIndex System est joint. La facture s'élève à
221,72 Euros qui couvrent 4 heures de prestation d'expert.
N'ayant eu accès à ce dossier, nous ne pouvons en dire davantage sur les effets de cette
identification.
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J. Etape 10 - Transfert d'un prohl de condamné du dossier BR.A7
Lors de la dixième étape est réalisé le dixième transfert de notre récit. Ce transfert
porte sur le profil d'un condamné du dossier BR.A7 que nous exposons brièvement
dans le cadre suivant.
Dossier BR.A7
Monsieur Yozanus, poursuivi pour vol et trafic de motos, est condamné à 30 mois
d'emprisonnement par la Cour d'Appel de Bruxelles le 17 juin 2002 pour vol avec
violence, recel, port d'arme prohibée, rébellion, menace et association de malfaiteurs.
La base légale de cette condamnation étant visée par l'article 5 de la loi ADN de
1999, le greffe de la Cour d'Appel adresse le 21 mai 2005, conformément à la
procédure adressée début 2004 à toutes les instances judiciaires de l'arrondissement
de Bruxelles, un courrier au magistrat « supervisant le recueil des échantillonsADN»
afin qu'il soit procédé au prélèvement et à l'identification par analyse ADN sur la
personne du condamné Yozanus.
Le 4 juin 2005, le magistrat de référence ADN adresse une apostille au chef d'une
zone de police de l'arrondissement de Bruxelles afin de le charger des devoirs
suivants :
* vérifiersi l'ADN de Yozanus n'a pas déjà été analysé dans le dossierBR.A7 ;
* à défaut, le convoquer pour réaliser unprélèvement, si nécessaire parla force, après
l'avoir informé des informations légalement prévues par la loi ADN ;
* déposer l'échantillon prélevé, dûment préservé, au laboratoire d'analyse génétique
de l'INCC ;
* dresser un procès-verbal surl'exécution deces différentes étapes.
Le magistrat établit le même jour un réquisitoire à destination d'experts du laboratoire
d'analyse génétique de l'INCC afin de dresserle profil génétique de Yozanus sur base
de l'échantillon déposé par la police, de communiquer ce profil, accompagné des
diverses données légales, au gestionnaire de la banque de doimées ADN
« Condamnés » et d'informer le magistrat de la bonne réalisation de cette mission.
Le 2 juillet 2005, la police requise dresseun procès-verbal sur l'exécution des devoirs
dont elle était chargée. Yozanus s'est rendu à sa convocation et unprélèvement a pu
êtreeffectué comme requis. Pourtant, plusieurs éléments de ce procès-verbal méritent
d'être décris.
1. Plusieurs mentions relatives au prélèvement visent à garantir la qualité du
prélèvement, en particulier lorsque les verbalisants notent par exemple les éléments
suivants :
a. « l'intéressé et nous même ontpu vérifier l'intégrité (emballage stérile) du kit
« Clue C.D.X Swab Safe » avant usage ».
b. «pendant le déroulement du prélèvement de l'échantillon de cellules, nous
avons utiliséune méthodologie rigoureuse qui écarte le risque de contamination ».
Dans la mesure où nous n'avons eu accès qu'à la farde de réserve du parquet de ce dossier
BR.A7, nousn'exposons quece qui se déroule aprèscondamnation.
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2. Avant le prélèvement, les policiers informent l'intéressé de toute une série
d'éléments (convocation, contexte de l'affaire, choix du matériel biologique à
prélever, utilisation ultérieure du prélèvement et du profil ADN). Ils attribuent ensuite
les paroles suivantes à Yozanus :
« J'ajfirme avoir bien compris ce que vous me signalez.
Vous me demandez s'il s'agit de la première fois qu'on me demande de remettre 'un
échantillon de cellules'. Je vous signale qu'en 2002, lorsque j'étais en prison à
LOUVAIN, un échantillon de cellules a été prélevé par le SAJ de LOUVAIN.
Vous me signalez que vous avez pris contact avec le SAJ de LOUVAIN, qui vous a
confirmé cela, mais qui a précisé que je n'avais pas donné mon autorisation pour que
cet échantillon puisse être enregistré dans la banque de données.
Je crois que j'avais donné mon accord pour que mon profil génétique puisse être
enregistré dans la banque de donnée, mais je n'en suis pas sûr.
POUR CETTE RAISON, JE VOUS AUTORISE VOLONTAIREMENT A PROCEDER
A UN PRELEVEMENT PAR FROTTIS BUCCAL, et de l'enregistrer dans la banque
de données 'CONDAMNES'. »
Les vérifications des policiers permettent d'établir que le prélèvement réalisé en 2002
par le SJA de Leuven a bien été confié au laboratoire d'analyse génétique de
l'Université de Leuven le 24 novembre 2002 dans le cadre d'un dossier de vol avec
violence et meurtre au sein de l'arrondissement judiciaire de Leuven (que nous
nommerons dossier LE.F).
Les policiers clôturent leur procès-verbal en notant qu'ils préservent l'échantillon
d'ADN de Yozarus dans leurs bureaux et qu'ils attendent la décision du magistrat
quant à la destination de cet échantillon (soi dépôt au greffe, soit dépôt à l'INCC pour
analyse).
Au regard de ces informations, le magistrat est favorable à une récupération du profil
établi en 2002 par le laboratoire de Leuven. Pour assurer cela, il établit le 12
novembre 2005 les trois documents suivants :
1. un courrier adressé à Yozarus, similaire à celui qu'avait reçu Falari à l'étape 4,
l'invitant à réagir dans le mois s'il souhaite s'opposer à une récupération de son profil
génétique établi dans le cadre du dossier LE.F ;
2. une apostille au service de police l'enjoignant de déposer le prélèvement effectué
au greffe du Tribunal correctionnel ;
3. un réquisitoire au laboratoire de Leuven demandant à l'expert de ce laboratoire
a) d'ajouter au profil de Yozanus comme identifié dans son rapport G7777 le
numéro de code (BR.DNA.777/05) afin de permettre de relier le profil ADN au nom
de la personne concernée,
b) de communiquer au service DIS de l'INCC ce profil génétique en vue de son
insertion dans la banque de données « condamnés » avec les mentions légales
(numéro de notice, nom du magistrat, les coordonnées du laboratoire, la nature
biologique de la trace, le sexe de la personne dont provient la trace et son numéro de
code),
c) de faire un rapport de la bonne exécution de cette mission.
197 On notera que le fait d'adresser ces trois documents simultanément montre que le magistrat se fie
à l'accord exprimé par Yozanus dans le procès-verbal antérieur, et n'attend donc pas le délai d'un
mois pour demander au laboratoire de Leuven de transmettre le profil. Le courrier à Yozanus
n'est donc destiné qu'à établir formellement l'accord.
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Avant de poursuivre le récit, notons que le procès-verbal de police dressé à l'occasion
du prélèvement réalisé sur Yozanus témoigne d'une confusion de la part des policiers
sur la portée du consentement que la personne prélevée doit fournir. Les propos des
policiers verbalisant, semble-t-il inspirés des propos que leur ont tenu les policiers du
SJA de Leuven, laissent penser que Yozarus doit consentir à ce que le profil ADN
issus du prélèvement puisse se retrouver au sein de la banque de données. Selon les
termes de la loi, le consentement d'un prélèvement sur condamné ne porte que sur la
matérialité du prélèvement, le prélèvement pouvant se faire sous la contrainte si
nécessaire. L'enregistrement du profil est par ailleurs un effet légalement prévu qui
échappe totalement à la volonté du justiciable qui en fait l'objet.
Dans un rapport du 6 janvier 2006, le laboratoire d'analyse génétique de Leuven fait
état au magistrat requérant du fait que le profil de Yozanus, initialement établi dans
son rapport d'expertise G7777 sur base d'un prélèvement de salive, « a été transmis à
l'INCC le 29 décembre 2005 selon la procédure DATAI pour inclusion dans la
banque de données « Condamnés » avec le numéro de code BD.DNA.777/05 ». Cette
«procédure DATAI » est la procédure prévue au sein du laboratoire de Leuven pour
transmettre les profils à l'INCC en vue d'un enregistrement dans la banque nationale
de données génétiques.Est joint en annexe du rapport un tableau reprenant les
valeurs de mesure pour chacun des 13 marqueurs analysés (+ le sexe).
Le service DIS, qui reçoit effectivement ces données fin décembre 2005, les
enregistre dans la banque nationale de données, ce qui permet d'établir aussitôt un
match entre le profil de condamné CA7 nouvellement enregistré avec le profil de la
trace T4 de notre dossier « Recel ». Le courrier du service DIS au magistrat pour
l'informer de ce match n'est cependant envoyé que le 11 juin 2006, soit près de 6
mois plus tard. Cette date est le fruit du hasard dans le traitement administratif des
résultats du système CODIS. Lors des enregistrements, les correspondances
apparaissent aussitôt, mais le manque de personnel pour en assurer le suivi fait
qu'elles s'accumulent. De temps à autre, pour résorber ce retard, le personnel du
service DIS s'occupe des correspondances des profils de condamnés avec des traces
en prenant au hasard dans la pile de documents en attente ceux qu'il va traiter.
Sur base de ce résultat, il est possible de dire que Yozanus, condamné CA7, serait le
donneur d'une trace (T4) du dossier « Recel », jusque-là non identifiée. Il est
intéressant de noter que, dans le traitement judiciaire du dossier « Recel », Yozanus
n'a jamais été nommé, ni dans les protagonistes directement concernés par la rixe et le
recel de la Peugeot 504, ni dans le cadre de la recherche proactive « Bagnoles ». En-
dehors d'un classement pour archivage du dossier BR.l, l'IAG sur base d'une
condamnation permet donc d'impliquer un nouveau suspect, comme ayant porté la
cagoule retrouvée dans la Peugeot 504.
198 Une annexe jointe au rapport comprend une « liste des 'Standard OperatingProcédures' utilisées
par le 'Laboratorium voor Forensische Genetica en Moleculaire Archealogie' », c'est-à-dire le
laboratoire de Leuven. Dans cette liste de 37 procédures différentes, nous retrouvons
effectivement la procédure DATAI.
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Résumé étape 10
L'étape 10 se résume donc par un transfert dans le cadre du dossier BR.A7 relatifà un
profil de condamné (CA7), suite à une condamnation subie en 2002 par un certain
Yozarus, jusque-là inconnu dans notre récit. Lors de ce transfert 10, ce profil (CA7),
repris d'un profil de suspect (SF) d'un autre dossier de l'arrondissementjudiciaire de
Leuven (que nous figurons sous l'appellation LE.F), est enregistré et comparé aux
profils enregistrés dans la banque nationale de données. Le résultat de cette
comparaison donne une correspondance du condamné (Yozarus - CA7) du dossier
BR.A7 avec le profil de la trace (T4) enregistrée lors du troisième transfert réalisé




O =profil decondamné transféré
= profii desuspect transféré
— = lien direct avec BR.16
= cluster
= transfert dans la BD ADN
0 = profil de trace transféré
0 =récupération d'un profil d'un autre dossier
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K. Etape 11 - Transfert d'un profil de condamné pour le dossier BR.A8
La onzième étape se déroule autour du onzième transfert de notre récit. Ce transfert
est la récupération d'un profil de suspect du dossier « Recel » pour l'enregistrement
d'un profil de condamnéedans le cadre du dossierBR.A8.
De la même manière que des profils établis en qualité de suspect dans le dossier BR.E
et LE.F avaient été récupérés afin d'assurer l'enregistrement du profil de ces suspects
en qualité de condamné respectivement dans les dossier BR.A2 et BR.A7, c'est cette
fois un profil de suspect établi dans le cadre de notre dossier « Recel » qui est ici
récupéré pourassurer l'enregistrement d'un condamné dans un tout autre dossier, que
nous appelons BR.A8.
Dans ce dossier, il est question d'une affaire de vol avec violence survenue en 1998,
affaire pour laquelle un certain Larson est poursuivi et condamné sur base d'une des
infractions visées à l'article 5 de la loi ADN de 1999 qui prévoit l'enregistrement du
profil génétique des condamnés. Du fait que le profil de Larson n'a pas été établi
durant l'enquête du dossier BR.A8, le magistrat deréférence ADN doit le faire établir.
La base de données tenue par la Cellule ADN du parquet de Bruxelles permet de
constater que le profil de Larson a déjà été dressé en qualité de suspectn° 4 dans notre
dossier « Recel ». Afin de récupérer ce profil, le magistrat de référence adresse le 30
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avril 2004un réquisitoire au laboratoire de Gent lui demandant de transférer le profil
de Larson établi en qualité de suspect en 2004 sous la référencesuspect 04-63064/Y48
dans son rapport 04/4444. Ce profil, déjà transféré dans la banque nationale de
données pour simple comparaison, avait déjà reçu de la Cellule ADN du parquet de
Bruxelles le numéro de code BR.DNA3333/04 [vu à l'étape 3]. Cette comparaison
n'ayant alors donné aucune correspondance, ce numéro de code n'avait pu être
conservé au sein de la banque nationale de donnée. Dans le cadre de l'étape 11 en
cours, le profil de Larson est cette fois transféré le 24 mai 2004 au service DIS pour
être enregistré dans la banque de données 'Condamnés' sous le même numéro de code
BR.DNA3333/04.
Au moment de son enregistrement, le profil de condamné (CAS) est comparé mais ne
correspond à aucun des autres profils contenus dans la banque nationale de données
génétiques. Aucun cluster ne ressort dès lors de cette étape, même plus tard,
contrairement à toutes les autres étapes décrites dans ce récit.
Résumé étape 11
L'étape 11 se résume par un transfert dans le cadre du dossier BR.A8 relatif à un
profil de condamné (CAS), suite à une condamnation subie par Larson, le suspect S4
de notre dossier « Recel » dont le profil a déjà été établi. A l'occasion du transfert 11,
le profil de suspect (S4) dressé par le laboratoire de Gent est repris dans le dossier
« Recel » pour être envoyé au service DIS afin d'être enregistré dans la banque de
données comme condamné (CAS) du dossier BR.A8. La comparaison de ce profil ne
donne aucune correspondance avec les profils déjà présents dans la banque nationale
de données génétiques.
Schéma de la récupération du profil de Larson
iiaes
= dossier judiciaire
O = profil de condamné transféré
— = lien direct avec BR.16
^ =récupération d'un profil d'un autre dossier
Fi^ = transfert dans la BD ADN
ZX = profil de suspect transféré
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L. Etape 12 - Transfert d'un profil de condamné pour le dossier Li. A9
La douzième et dernière étape est le théâtred'un douzième transfert de notre récit. Ce
transfert concerne un profil de condamné dans le dossier Li.A9
Le 16 février 2007, le service DIS reçoit un profil de condamné codé
Li.ADN.9999/07 (que nous nommerons CA9) établi par l'Institut Médico-légal de
Liège, suite à une condamnation prononcée dans le cadre d'un dossier de
l'arrondissement judiciaire de Liège (dossier Li.A9).'^ ^ La comparaison de ce profil
CA9 au moment de son enregistrementdans la banque nationale de données génétique
montre une correspondance avec le profild'un suspect (SI) de notre dossier « Recel »
qui avait été enregistré lors du transfert décrit à l'étape 5 (2 profils de traces et 13
profils de suspects du dossier «Recel »). Dès lors que ce suspect SI avait déjà fait
l'objet d'une correspondance établie dans le Cluster C (avec une trace TA4 du dossier
BR.A4), le service DIS est amené à rédiger une nouvelle version (v02) du Cluster C
afind'y inclure la nouvelle correspondance. Ce Cluster C.v02 est établi et adressé aux
magistrats des dossiers concernés («Recel», BR.A4 et Li.A9) le 9 avril 2007. Ce
résultat permet de dire que le suspect SI du dossier «Recel» a fait l'objet d'une
condamnationà Liège, et que cette personne est à l'origine d'une trace dans le dossier
BR.A4.^°°
Résumé étape 12
L'étape 12se résume parun transfert dans le cadre du dossier LI.A9 relatifà un profil
de condamné (CA9), suite à une condamnation prononcée dans l'arrondissement
judiciaire de Liège. Lors de ce transfert 12, ce profil (CA9) est enregistré et comparé
aux profils enregistrés dans la banque nationale de données génétique. Le résultat de
cette comparaison donne une nouvelle version du cluster C (Cluster C.v02) montrant
une double correspondance du condamné (CA9) du dossier BR.A9 avec les profils du
cluster C déjà établi, à savoir premièrement la trace (TA4) enregistrée lors du transfert
(transfert 7) dans le dossier BR.A4 [vu à l'étape 7] et deuxièmement le profil de
référence du suspect (SI) enregistré (transfert 5) en qualité de suspect dans le cadre de
notre dossier « Recel » [vu à l'étape 5] .
' Ce dossier n' a fait l'objet d'aucun autre transferten cours d'enquête.
Il faut rappeler que le suspect SI n'est conservé dans la banque de données «Criminalistique »
que parce qu'il correspond avec une trace TA4 enregistré dans cette banque de données dans le
cadre d'un autre dossier. En vertu de la loi ADN, les profils de suspects ne sont en principe pas
enregistrés mais seulement comparés ponctuellement lors d'une demande judiciaire. C'est
seulement en cas de correspondance positive d'un profil de suspect avec un profil d'une trace
contenue dans la banque nationale de données «Criminalistique » qu'un code d'identification du
suspect est associé au profilde la tracequi correspond.
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Schéma Cluster C. v02
T f5
iBn = dossier judiciaire
ZX = profil de suspect transféré
— = lien direct avec BR.16
O = profil de condamné transféré
sClùstèrC.V^
= cluster
[®> = transfert dans la BD ADN
O = profil de trace transféré
Trsf 7
M. Schéma RÉCAPITULATIF
Au terme de ce récit rendant longuement compte de ce qui survient après le
classement sans suite du dossier« Recel », il est possiblede fournir à la page suivante
un dernier schéma récapitulatif qui reprend l'ensemble des connections avec le
dossier «Recel» afin d'illustrer la toile d'araignée tentaculaire qui se tisse
progressivement au départ d'un seul dossier. Comme la rosée du matin, notre rôle
s'est contenté de rendre visible la toile existante. Ce schéma frappe par la multiplicité
des connections progressivement construites au fil des 12 étapes successives que nous
avons exposées.
Pourtant, peut-être cette toile est-elle encore plus vaste, mais pour des raisons
d'économie liées à la limite de nos moyens de recherche, mais aussi aux besoins de la
démonstration, notre démarche s'est bornée à révéler deux degrés de correspondance :
notre dossier «Recel » est relié à des dossiers qui sont eux-mêmes reliés à d'autres
dossiers. Ces derniers autres dossiers ont peut-être également des correspondances,
mais nous n'avons pas étendu plus loin notre rôle de brumisateur.
Outre les multiples découvertes relatives aux pratiques en cours que nous apporte ce
récit du point de vue de la banque nationale de données génétique, les efforts
importants que nous avons dû déployer en qualité de chercheur pour parvenir à
rassembler les pièces de ce puzzle et en définitive à illustrer cette toile de connections
apportent également un enseignement capital. Aucun des acteurs rencontrés, qu'il soit
une cheville ouvrière dans la centralisation des données génétiques (comme le
gestionnaire de la Cellule ADN de parquet de Bruxelles ou le gestionnaire des
banques nationales de données génétiques au sein du service DIS), qu'il soit
responsable de l'action judiciaire (comme le magistrat du parquet ou le juge
d'instruction en charge d'un dossier) ou exécutant de devoirs ponctuels (comme les
policiers enquêteurs ou les experts des laboratoires d'analyse génétique) n'a
conscience (du moins pas une conscience empiriquement vérifiée) de l'ampleur que
prend dans certains cas la mise en lien d'éléments des dossiersjudiciaires par le biais
de l'IAG et de l'outil informationnel des banques de données.
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Schéma récapitulatif des connections génétiques avec le dossier « Recel »
= dossier judiciaire
^ =correspondance muitiple
= profii de suspect transféré







= transfert dans la BD ADN
O = profil de trace transféré
= lien indirect avec BR.16
0 =récupération d'un profil d'un autre dossier







Section 4. Résumé des aspects génétiques du dossier « Recel »
Le dossier «Recel » n'a pas été choisi au hasard. Il est d'abord le lieu d'une très
intense activité au niveau de l'utilisation de l'ADN, comme nous le montre le schéma
récapitulatif. Mais c'est aussi la gestion judiciaire pour le moins morcelée, la décision
de classement sans suite pour archivage qui en découle, la présence d'éléments d'une
recherche proactive (de surcroît génétique), le nombre de personnes suspectées, la
multiplicité des liens qui s'établissent ensuite avec d'autres dossiers, tout cela au
départ d'un simple dossier de recel frauduleux de véhicule, qui le rendent atypique a
plus d'un titre. S'il n'est dès lors certainement pas représentatif de ce qui se passe
généralement dans un dossier judiciaire, il est par contre particulièrement adéquat
pour le chercheur pour assurer une illustration des facettes les plus diverses de l'IAG
en action.
Etant donné la densité des développements à l'intérieur et autour du dossier « Recel »,
nous n'évoquons ici qu'un certain nombre de constats qui s'imposent à la lecture de
l'ensemble du récit et que nous souhaitons particulièrement mettre en avant. Il s'agit
de capter ce qui caractérise le recours à l'ADN durant l'enquête et de l'ADN des
condamnés. Nous proposons ensuite quelques commentaires centrés sur une vision
plus globale de ce troisième récit. Enfin, nous soulignons quelques aspects particuliers
de l'expertise en lAG qui ressortent des pratiques observées.
A. Concernant l'ADN d'enquête
Le récit déployé autourdu dossier« Recel » expose nombre d'actions dont une lecture
purement juridique permettrait de débusquer de multiples écarts aux yeux de la loi
ADN de 1999. C'est ainsi par exemple que les conditions dans lesquelles les
prélèvements ont été opérés sur les 13 suspects de la recherche proactive en 1998 sont
particulièrement obscures. De même, le laboratoire chargé d'établir le profil de ces
suspects opère ses analyses sur base de prélèvements de cheveux alors que le
réquisitoire demande une analyse de prélèvements de salive. Parailleurs, cette analyse
est réalisée sur 13 personnes bien que le réquisitoire ne vise que le nom de
12personnes, aucune demande formelle complémentaire n'ayant été adressée au
laboratoire pour le treizième (Jordao)...
Une appréciation de la conformité des pratiques avec les critères internes du droit
témoignerait d'une démarche empreinte d'un juridismeauquel nous ne prétendons pas
donner place. Cet exercice ne serait par ailleurs pas le plus pertinent dès lors que la
période couverte par ce dossier se trouve à cheval entre les deux régimes juridiques
distincts exposés dans la partie I de la thèse, à savoir avant et après l'entrée en vigueur
de la loi ADN de 1999. Dans l'approche à adopter, seul importe le déploiement des
pratiques, dont effectivement certaines sont extra legem, afin de rechercher le sens de
ces actions dans les relations qui s'établissent entre technique et droit dans le
processus judiciaire pénal.
Parmi les nombreuses expertises génétiques décrites dans ce double récit du dossier
« Recel », on remarque que tout le matériel biologique disponible n'est pas
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nécessairement analysé. Ainsi parexemple, la deuxième expertise qui sedéroule dans
le dossier «Recel » (celle de 2003) ne porte que sur 4 prélèvements issus d'une paire
de gants, alors qu'il existait bien d'autres traces disponibles. C'est manifestement les
résultats de la première expertise qui permettent au magistrat d'orienter la demande
qu'il adresse à l'expert afin que l'expertise réponde au mieux aux besoins de
l'enquête. Cet exemple contraste particulièrement avec la première expertise qui se
déroule en 1998 dans l'approche proactive du dossier. Située en début d'enquête, face
à l'absence d'éléments de preuve tangible, l'expertise est alors réalisée sur tous les
échantillons de trace et de référence possibles. Nous avions vu que, dans le récit du
dossier « Viol », les prélèvements faits dans l'appartement n'étaient pas exploité mais
que par contre ceux du SAS l'étaient tous, ce choix étant guidé également par les
besoins particuliers de l'enquête.
Surla question des prélèvements deréférence surune personne, nous assistons dans le
dossier « Recel » à un recours à la procédure de prélèvement sous la contrainte. Cette
procédure, suggérée par les enquêteurs face aux refus de deux suspects de consentir à
un prélèvement d'échantillon biologique sur leur personne, est alors accordée par le
magistrat du parquet qui saisit alors unjuge d'instruction, seul légalement habilité à
ordonner la contrainte. On constate qu'au terme de la procédure, la contrainte
physique n'a finalement pas été utilisée. Il est cependant clairement perceptible que
les deux suspects ont pourtant bel et bien fait l'objet d'une réelle contrainte, d'ordre
moral, dans la mesure où leur consentement n'a pu être obtenu que sous la menace
d'un recours effectifà la contrainte physique.
Ajoutons sur ce point que l'option de recourir à la procédure de prélèvement sous la
contrainte, bien qu'elle semble évidente pour les acteurs judiciaires alors chargés de
l'enquête (policiers enquêteurs et magistrat du parquet), aurait pu laisser place à une
autre option. Rien ne s'opposait en effet à dresser les profils de ces suspects sur base
de prélèvements réalisés antérieurement sur ces personnes, un des suspects ne refuse-
t-il d'ailleurs pas de se voir prélevé du matériel cellulaire en vue d'une analyse ADN
au motif qu'un tel prélèvement a déjà été réalisé quelques semaines plus tôt? La
récupération des profils, qui se pratique pour l'enregistrement des condamnés,
pourrait être envisagé de manière similaire en récupérant le profil d'un suspect établi
antérieurement dans un autre dossier, voire en récupérant seulement du matériel
biologique devant encore être analysé.^"' Force est de constater qu'au niveau
organisationnel, rien n'est mis en place pour assurer cela, ce qui signifie que sans
disposer de l'information permettant aux acteurs de connaître l'existence d'un profil
établi antérieurement ou de matériel biologique déjà prélevé, ces acteurs ne peuvent
exploiter ces options. Par ailleurs, de telles options n'ont pas été clairement
envisagées dans les textes légaux.
Si l'étonnante période d'interruption de 5 années dans le traitement du dossier
«Recel» a sans doute nuit à l'obtention de résultats judiciaires, elle sert
particulièrement bien notre recherche dans la mesure oii elle met clairement en
201 Cette option semblait d'autant plus évidente dans le cas présent que des prélèvements avaient
déjà été fait en 1998 sur les mêmes personnes dans le cadre du même dossier. Mais sans doute
1entrée en vigueur de la loi ADN a-t-elle fait obstacle à cette solution du fait que le recours à
l'ADN de manière proactive est explicitement exclu dans les travaux préparatoires de laloi ADN.
Or, c'est biendans ce contexte queles prélèvements de salives et de cheveux ont été réalisés en
1998.
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évidence l'évolution technique dont a fait l'objet le domaine des analyses génétiques.
En comparant les résultats des rapports d'expertises rendus par le même laboratoire
d'analyse en 1998 et en 2003 (rapports 98/8888 et 03/3333 portant sur les mêmes
prélèvements), on constate que le nombre de loci analysés pour établir un profil passe
de 4 à 12 systèmes. Cette évolution technique n'est pas sans conséquences dans son
application judiciaire.
D'une part, la force des correspondances établies s'en trouve considérablement
renforcée et le mode d'expression des résultats des expertises se modifie en
conséquence. Dans le rapport 98/8888 et le rapport 04/4444, des identifications sont
établies entre le même suspect et les mêmes traces. Cependant, la précision de
l'identification est très différente. Alors qu'en 1998, on énonce simplement que le
suspect « est très probablement un co-donneur » des traces, le rapport de 2004 énonce
le résultat de la correspondance en termes de probabilité. Cela permet dès lors de
distinguer les calculs de correspondances pour chaque trace séparément. Si la lecture
du rapport de 1998 laisse penser que la correspondance est de même force pour les 4
traces, le rapport de 2004 fait une distinction selon le taux de probabilité, une
identification étant quasi formelle (1 sur 1,75 x 10^, l'expert parlant dans ce cas que
« Falari est probablement un des donneurs de cette empreinte ADN mixte »), les
autres nettement plus faible (1 sur 7.017 ou 7.130, l'expert notant que « Falari peut
être un des donneurs »). Si la mesure de l'intensité de la correspondance permet
désormais à l'expert de nuancer ses résultats, la question de l'usage qu'en fait la
justice reste ouverte. Les profils de 4 marqueurs ont été utilisés pendant des années,
les identifications qui ressortaient de tels profils ont été exploitées dans de
nombreuses décisions judiciaires et l'IAG était alors décrite comme une technique
révolutionnaire d'une grande sûreté.
D'autre part, cette évolution impose que les profils établis selon des standards
'dépassés' ne peuvent être utilisés dans des comparaisons menées selon les nouveaux
standards qu'après que le matériel qui avait servi à dresser ces profils soit à nouveau
analysé selon ces nouveaux standards. C'est ainsi que les profils transmis en 2004 [à
l'étape 5] dans la banque nationale de données génétiques ont dû faire l'objet d'une
nouvelle analyse pour être conformes aux normes établies par le service DIS en vue
de permettre une comparaison.
Le recours aux banques nationales de dormées génétiques dans l'ensemble du double
récit suscite aussi un certain nombre de commentaires.
Premièrement, on constate que le transfert de profils de traces dans la banque de
données « Criminalistique » est assuré de manière très systématique au cours de ce
récit. C'est ainsi par exemple que l'enregistrement des profils de traces issus du
dossier BR.Al peut surprendre au regard de la finalité de la loi ADN de 1999. Au
moment où le magistrat demande l'enregistrement des profils de traces établis durant
l'enquête, le dossier est déjà jugé. Or la loi prévoit que l'enregistrement d'un profil de
trace dans la banque de données 'Criminalistique' dans le cadre d'un dossier est avant
tout prévu pour permettre l'identification de ces traces dans ce dossier. La loi prévoit
même que les profils de traces peuvent être effacés à la demande du ministère public,
ce que certains magistrats demandent effectivement lors de l'enregistrement du profil
de la personne condamnée dans ce dossier. Oii se situe dès l'utilité d'enregistrer des
profils de trace d'un dossier judiciairement résolu ?
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La pratique tranche en tout cas résolument avec le constat posé dans le récit du
dossier « Viol » au sein duquel aucun transfert de traces n'avait été assuré. Ce
contraste montre que l'utilisation des banques de données dépend fortement de la
philosophie d'approche adoptée dans le traitement judiciaire. Dans une logique de
résolution judiciaire classique, centrée surla réaction sociale à l'infraction constatée,
le magistrat chargé de l'enquête vise avant tout à solutionner le dossier dont il a la
charge. Le recours aux banques nationales de données génétiques ne se justifiera que
dans la mesure où il dispose de peu, voire pas, d'éléments dans son dossier. Par
contre, dans une logique de mise en place d'un système de contrôle judiciaire, le
magistrat aura le réflexe d'alimenter les banques de données avec tous les profils dont
il dispose, indépendamment des besoins propres au traitement judiciaire du dossier
dont proviennent ces profils. La mise en place de la Cellule ADN du parquet de
Bruxelles n'est sans doute pas étrangère au développement de cette seconde logique
puisque le gestionnaire local qui travaille au sein de cette cellule a pour mission de
suivre les profils génétiques établis et d'assurer leur transfert dans les banques
nationales de données. Il existe très probablement chez les magistrats une certaine
correspondance entre la fonction et la logique d'ahmentation des banques de données
génétiques. En effet, contrairement au magistrat du parquet, le magistrat instructeur
est saisi de dossiers (il nepeutpas s'auto-saisir) et dufait dece mode de saisine, seule
larésolution par dossier guide son action de sorte qu'il s'écarterait de la fonction qui
le caractérise s'il se chargeait d'alimenter les banques de données.
Deuxièmement, on observe que l'enregistrement d'un profil dans la banque nationale
de données génétique n'est possible que lorsque ce profil répond à des critères établis
par le service DIS. E arrive ainsi régulièrement que suite à la demande du magistrat
d'enregistrer les profils dressés dans le cadre d'un dossier, ces derniers ne puissent
l'être du fait de ces critères internes aux banques de données. On voit d'ailleurs dans
certains cas l'expert qui a analysé les profils indiquer au magistrat que seul tel ou tel
profil peut être enregistré dans la banque de données et anticiper de la sorte les refus
du service DIS. C'est ce qui fait par exemple que dans le résultat obtenu au cours de
l'expertise menée en 1998, sur les 4 profils obtenus (parmi 10 établis) pouvant servir
à établir une correspondance très probable avec un suspect, un seul profil est
admissible par le service DIS pour être enregistré dans la banque de données 5 ans
plus tard. L'édiction de ces critères montre que des normes techniques viennent
modifier le cours d'une action pourtant légalement possible, nous y reviendrons.
Troisièmement, l'indépendance du service DIS, dont le commentaire précédent offre
déjà une belle illustration, serévèle encore dans uncontrôle qu'il assure defait surles
demandes judiciaires qu'il reçoit. Ainsi, dans sa formule de réquisition adressée au
service DIS en vue de faire enregistrer les profils de référence de suspects, il apparaît
que le magistrat demande souvent que ces profils soient enregistrés dans la banque de
données «Criminalistique ». La loi prévoit pourtant que ces profils de suspects ne
peuvent être enregistrés, mais uniquement comparés, et que c'est seulement en cas de
comparaison positive qu'un code d'identification du suspect est associé au profil de la
trace qui correspond. Le Service DIS corrige de lui-même en notant dans son rapport
que ces profils ont été uniquement comparés. De même, les réquisitoires adressés par
le parquet pour comparer des profils de suspects demandent souvent que ces profils
soient comparés avec la banque de données « criminalistique » et « condamnés ». Là
encore, le service DIS, dans son rapport, note scrupuleusement que les profils de
référence ont uniquement été comparés aux profils enregistrés dans la banque de
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données « criminalistique ». Le garant de la légalité semble ici se déplacer du
magistrat à un service de gestion. La technicité de la matière n'est sans doute pas
étrangère à la difficulté qu'ont les magistrats de suivre strictement cette légalité dans
la formulation de leurs demandes, ce qui ouvre au service DIS l'espace pour jouer ce
rôle.
B. Concernant l'ADN de condamné
Les demandes d'enregistrement des profils de condamnés surviennent surtout à partir
de 2004. Ce constat correspond à la mise en place début de cette aimée 2004 de la
cellule ADN au sein du parquet de Bruxelles^°^ (c'est par exemple le cas dans le
dossier BR.A2). A l'occasion de cette mise en place, une circulaire a été envoyée à
tous les services (magistrats, secrétariats et greffes) afin de faire connaître la création
de ce nouveau service. Concernant l'enregistrement des condamnés, cette circulaire
demande que toute condamnation définitive répondant aux conditions de l'article 5 de
la loi ADN de 1999 soit communiquée à la cellule ADN afin que les démarches soient
entreprises en vue d'assurer l'exécution de l'enregistrement du profil génétique de la
personne condamnée.
Nous avions soulignés lors des commentaires formulés à la suite du deuxième récit
relatif au dossier « Viol » que les profils de suspects établis en cours d'enquête sont
parfois récupérés pour être enregistrés dans la banque de données « Condamnés ».
Lors de nos recherches menées autour du dossier « Recel », nous avons pu constater
que ces systèmes de codages, réétiquetage et enregistrement ne sont pas sans risque
d'erreur. Nous avons en effet été surpris de voir qu'un profil de condamné était
enregistré dans la banque de données « Condamné » comme provenant du dossier
« Recel ». Après vérification auprès de la CeUuleADN du parquet de Bruxelles, il est
apparu que le profil enregistré concernait la bonne personne mais que le numéro de
notice qui lui était attribué n'était pas correct. Cette erreur d'encodage s'explique par
le fait que c'est bien un profil du dossier « Recel » qui avait été récupéré pour
enregistrer la personne condamnée dans un autre dossier [il s'agit de ce que nous
avons décrit à l'étape 11].
Si notre recherche aura permis de faire corriger cette erreur, l'anecdote montre que le
risque de voir des erreurs s'immiscer dans le traitement des banques de données existe
bel et bien. Le souci de préserver l'anonymat des profils enregistrés au sein du service
DIS impose l'utilisation de davantage de codes intermédiaire. Cette codification,
voulue par des soucis de vie privée, rend plus difficile la fiabilité des données, et crée
dès lors un risque d'établir un lien erroné avec une personne enregistrée, voire
d'enregistrer la mauvaise persoime (quod non in casu).
C. Lecture globale du récit
Le récit numéro 3 montre à quel point le matériel rendu disponible au travers des
analyses de dossiers comporte parfois certains handicaps pour la recherche. Face à la
période couverte par les données auxquels nous avons accédé (1998-2007), le
Constatation confirmée lors de l'entretien mené avec un membre de la cellule ADN du parquet de
Bruxelles.
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caractère relativement neuf de la technique et l'entrée en vigueur récente des textes
juridiques qui encadrent légalement l'IAG nous place face à un objet qui s'établit
progressivement. Dans un contexte oii les pratiques commencent seulement à se
stabiliser, l'accès parfois restreint à certains des dossiers directemeiit liés au dossier
« Recel » limite l'assise des données à prendre en compte dans l'analyse (nous
pensons en particulier à l'évaluation des effets des correspondances et identification
réalisées par le biais de la banque nationale de données génétique surdes dossiers liés
au dossier « Recel »).
Malgré ces limites inhérentes à la recherche, ce dossier est caractérisé par une
succession de liaisons tentaculaires, situées à des niveaux différents qu'il s'agit de
distinguer, l'un étant d'ordre purement judiciaire, l'autre plus technique, le troisième
informationnel.
1. Premierniveau ; le traitementjudiciaireproactif
Le dossier «Recel » est partiellement le théâtre d'une recherche judiciaire proactive.
Certes exceptioimelle, l'approche proactive d'un groupement de personnes identifiées
dans la recherche d'un «phénomène criminel», en l'occurrence le car-jacldng,
permet la mise en relation d'éléments d'information qui dépassent la logique
judiciaire classique, par dossier, fondée sur la réaction à une unité infractionnelle de
type événementielle. Dépassant cette logique réactive, l'enquête proactive offre la
possibilité de relier des informations issues de dossiers judiciaires différents dans
l'espoir que la correspondance d'informations surgisse, permette de mettre en cause
des membres du groupement au point de construire un dossier judiciaire utilisable
pour obtenir une condamnation pénale.
En l'occurrence, sur les 13 suspects pour lesquels une analyse génétique est
demandée, seuls 3 sont nommément concernés par les faits de recel frauduleux de
voiture au centre du dossier « Recel ». Parmi les 5 PAC analysées, seules 3 ont été
saisies dans la voiture Peugeot 504.
Ce premier niveau de mise en liaison est ici purement judiciaire, inspiré par une
logique d'enquête particulière qui permet d'étendre les pistes d'enquête.
2. Deuxième niveau : lepassage de la pièce aux échantillons
L'exploitation génétique des traces matérielle est caractérisée par une difficulté que
l'expert ne rencontre pas dans l'établissement d'un profil génétique sur base d'un
échantillon de référence prélevé sur une personne. Il s'agit de l'incertitude de disposer
d'un matériel exploitable adéquat. Cela implique qu'au départ d'une pièce à
conviction saisie (une cagoule, une paire de gants, un manche de couteau, une arme
quelconque, un tissu taché, un verre,...), il y a lieu de multiplier les prélèvements
d'échantillons pour se donner la chance de déterminer un profil exploitable. D'une
pièce, on passe facilement à plusieurs échantillons à analyser...en l'occurrence, de 5
pièces, on soumet pas moins de 17 échantillons à analyse, ce qui multiplie la
possibilité de disposer d'un résultat, sans pour autant le garantir.
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Cette démultiplication des échantillons au départ d'un nombre plus restreint de traces
rend parfois difficile la perception de l'origine d'un profil génétique. Il est à cet égard
frappant de constater tout le soin apporté au fil des étapes, par les acteurs de l'enquête
d'abord pour étiqueter chaque élément matériel recueilli et numéroter chaque PAC,
par l'expert ensuite pour labelliser chaque fragment tiré de ces pièces et référencer
chaque profil établi, par les gestionnaires de l'information génétique (au sein de la
Cellule ADN et des banques nationales de données génétiques) pour codifier les
profils à comparer ou enregistrer et assurer leur identification. Toutes les tables de
correspondances qu'en tant que chercheur, nous avons dû élaborer dans la
construction du récit, démontre le souci permanent de pouvoir relier tout au long du
processus la trace matérielle, le prélèvement biologique qui en est tiré,... et ainsi de
suite jusqu'à l'information judiciaire que constitue l'identité génétique enregistrée
dans les banques de données.
Ce deuxième niveau de liaison (entre les objets saisis et les échantillons soumis à
analyse) est purement technique, mais il démontre aussi le souci de la démarche de
l'expert en génétique de rechercher un résultat à tout prix au départ du matériel qu'on
lui confie.
3. Troisième niveau : les clusters
D'un dossier finalement classé sans suite pour des raisons d'opportunité, sans résultat
judiciaire immédiat (sans condamnation), on détient la clé pour la résolution d'autres
dossiers. Les profils enregistrés au cours de ce dossier donnent l'occasion d'établir
une identification dans plusieurs autres dossiers. Il apparaît alors que les banques
nationales de données génétiques offrent aux acteurs judiciaires un outil
d'identification qui donne l'opportunité à l'action judiciaire de dépasser sa logique
d'approche par dossier (comme la recherche proactive).
Pour les acteurs judiciaires qui ont saisi cette opportunité, l'administration de la
preuve ne vise donc plus uniquement la résolution du dossier judiciaire en cours, mais
aussi la construction progressive d'un outil de contrôle d'une population déterminée
par l'action judiciaire (dans quel dossier et à l'égard de qui demande-t-on
effectivement d'établir un profil et de l'enregistrer ?) balisée par la politique
criminelle élaborée dans la loi ADN (dans quels cas peut-on enregistrer un profil ?).
Si on souhaite creuser les liens établis grâce à la centralisation des informations
génétiques, on note que les dossiers directement mis en lien avec le dossier « Recel »
sont des dossiers ouverts pour la plupart en 1998 et 1999, seuls deux étant ouverts
respectivement en 2001 et 2005. Plus intéressant est de mettre en évidence le type
d'infraction pour lequel tous ces dossiers ont été ouverts^"^. Le tableau proposé ci-
après montre que pour 5 des 8 dossiers liés pour lesquels nous disposons des données,
l'infraction principale de vol (tantôt avec violence, tantôt avec effiaction) semble
logiquement en lien avec la prévention de recel qui est au centre de notre dossier
«Recel» dès lors qu'il s'agit toujours d'atteinte aux biens (certes dans certains cas
juridiquement qualifié par une atteinte concomitante aux personnes). La mise en
correspondance semble moins évidente à l'égard de préventions témoignant
Le type d'infraction est ici déterminé sur base du code infraction contenu dans le numéro de
notice attribué par le parquet au dossier. Ce code d'infraction vise la qualification juridique
principale faisant l'objet de l'enquête.
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d'atteintes aux personnes (coups et blessures et mœurs), en particulier lorsqu'il s'agit
dans deux cas de faits de mœurs.
Tableau : Ânnée et type d'infraction des dossiers judiciaires mis en scène dans le récit 3
(de recel).
Dossier Année Type d'infraction
1 BR.16 1998 recei et blanchiment
2 BR.A1 1999 vol avec violence
3 BR.A2 1999 coups et blessures
4 BR.A3 1999 vol avec effraction
5 BR.A4 2001 mœurs
6 BR.A5 1998 mœurs
7 LE.A6 2005 vol avec violence
8 BR.A7 1998 vol avec effraction
9 BR.A8 1998 vol avec violence
10 Li.Ag DND* DND*
Pournuancer ces constats, il faut souligner que les deuxdossiers de mœurs (BR.A4 et
BR.A5) se relient au dossier « Recel » sur base de profils de suspects issus d'une
recherche proactive qui permet de ratisser plus largement, la plupart de ces suspects
n'étant jamais mis nommément en cause dans le dossier « Recel ». Cela veut dire
qu'il est difficile d'attribuer l'intensité des liens au seul outil génétique, le nombre de
profils comparés étant le fruit de la recherche proactive. Si la magnifique récolte de
résultats du réseau des clusters a bénéficié des liens préalables de l'approche
proactive, il est à remarquer que le niveau de liaison des clusters permet de mettre en
lien des dossiers différents de ceux reliés dans le cadre du traitement judiciaire
proactif. Au départ du dossier « Recel », aucun des dossiers mis en lien grâce à la
banque nationale de données génétiques n'était cité dans la recherche proactive. Les
niveaux proactifs et de clusters peuvent donc se renforcer, mais les liens qu'ils
permettent d'établir sont différents.
D. Banques locales de données génétiques, normes techniques et délais
D'EXPERTISE
Le récit montre également que les laboratoires d'analyses enregistrent dans un
système informatisé tous les profils qu'ils ont établis à la demande des autorités
judiciaires. Cet enregistrement constitue progressivement des banques de données
génétiques locales au sein des laboratoires d'analyses. Il arrive que l'expert d'un
laboratoire d'analyse, au moment d'enregistrer un nouveau profil, constate une
correspondance avec un profil qu'il a établi antérieurement et en informe le magistrat,
comme il le fait dans les conclusions du rapport 98/8888. Dans le cas présent, cette
pratique ajuste appris aumagistrat que le profil deJordao avait déjà été établi au sein
du laboratoire dans un autre dossier, ce qui lui permet de savoir que Jordao a été mis
Le système de gestion de l'enregistrement des condamnés dans l'arrondissement de Liège est
organisé de manière telle qu'un numéro de dossier spécifique est attribué à cette occasion. Ce
numéro ne correspond en rien avec le numéro de notice (qui contient un code d'infraction),
aucune donnée (en dehors d'un accès direct au dossier, ce que nous n'avons pas fait dans
l'arrondissement de Liège) ne nous permettant dès lors de déterminer le type d'infraction
concerné.
201
en cause dans au moins un autre dossier judiciaire. Et lorsque ce type de résultat
permet une réelle identification, on constate que l'expert du laboratoire d'analyse joue
en quelque sorte au niveau local le rôle légalement attribué au niveau national au
gestionnaire des banques de données situées à l'INCC.
A la lecture des rapports d'expertise génétique, deux habitudes sont assez frappantes.
D'une part, il y a une référence constante des experts à des normes techniques
diverses (en particuUer la norme 45001). D'autre part, il n'est pas rare que l'expert
justifie l'utilisation des méthodes d'analyse en référence à la littérature scientifique du
domaine de la génétique. Cela exprime un souci constant de la part des acteurs
scientifiques de justifier les choix méthodologiques posés et de garantir les procédures
d'analyse adoptées. La présence de nonnes de qualité et de références scientifiques, si
elle semble évidente dans un document rédigé part un acteur scientifique, prend une
consonance pour le moins insolite lorsqu'elle se retrouve dans un dossier judiciaire où
il semble que la seule norme en vigueur soit la norme juridique.
Dans le traitement judiciaire, nous notons enfin un contraste étonnant entre l'urgence
invoquée lors des demandes d'analyse dans les réquisitoires d'expertise adressés aux
experts en 2003 alors que le dossier a végété pendant 5 ans. Nous devons bien
constater qu'aucun élément contenu dans le dossier ne permet en tout cas d'expliquer
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cette urgence .
Cela aurait été le cas si par exemple une personne suspectée avait été placée en détention
préventive.
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Fiche récapitulative des démarches effectuées en matière d'IAG dans le dossier « Recel »










































2. ADN référence Oui





Oui (sur Suspects 1 à 13)
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: Oul(A.v1,C.v1 etD, B,A.v3)
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Liens probables avec d'autres dossiers...
de très nombreux prélèvement de trace et surtout sur des suspects
sont réalisés et analysés. Tous sont transférés dans les DB nationales
et comparés
classement sans suite pour archivage
Conclusion de la partie II
La partie II nous donne accès à une connaissance progressive de l'action au travers de
trois récits de plus en plus élaborés dans l'usage de l'IAG. Cette connaissance est
évidemment relative à une période particulière, celle d'une absence de législation
particulière suivie d'une mise en œuvre progressive de la loi ADN, et propre à un
ressort judiciaire ciblé.
La technicité des récits proposés rend la lecture parfois ardue pour le lecteur, nous en
avons conscience. L'adoption de cette forme d'écriture résulte pourtant d'un choix
posé consciemment afin derestituer la technicité forte à laquelle magistrats, avocats et
policiers sont eux-mêmes confrontés lorsqu'ils lisent les rapports d'expertise en lAG.
Cette forme d'écriture permet en outre de capturer ce qui constitue l'action étudiée
jusque dans les plus petits détails.
Lavision de l'action que nous offrent ces récits est unique, pas seulement du fait que
notre travail de mise en récit est inédit dans la recherche criminologique, mais elle est
également unique pour les acteurs eux-mêmes qui participent à l'action. Aucun
d'entre eux en effet, ni les magistrats, ni les avocats, ni les policiers, ni même le
gestionnaire de la banque nationale de données génétiques (DIS), et encore moins le
justiciable, n'est en mesure de restituer l'action dans sa « double vie» éventuelle,
combinantla vie complète du dossierjudiciaire et « sa secondevie » administrative au
sein de la banque nationale de données génétiques.
Cette qualité de la partie II nous permet deformuler le premier commentaire. L'action
décrite témoigne d'un découpage extrêmement dense dans l'organisation du travail.
Chaque acteur n'agit que selon ses compétences propres, sans nécessairement tenir
compte des besoins de ceux qui dépendent de lui. Quelques acteurs jouent par contre
unrôle essentiel qui lubrifie lesrouages du système global de l'IAG, nous pensons en
particulier aux membres de la Cellule ADN du parquet ou au gestionnaire de la
banque nationale de données génétiques.
La densité de la description nous amènerait à formuler bien d'autres commentaires
encore. Nous n'en choisirons que quelques uns en nous basant sur l'écho particulier
qu'ils sont susceptibles de prendre dans la suite de la recherche.
Nous somme marqués par l'importance que prennent les objets techniques placés dans
les mains des acteurs humains. Certains de ces acteurs seraient complètement dénués
deleurs compétences (ou tout aumoins d'unepartie) s'ils nedisposaient, qui, d'un kit
de prélèvement qui le rend apte à effectuer le prélèvement, qui, un système
d'exploitation informatique qui permet la comparaison, qui, des appareils d'analyse
quiexploitent plus de lociet fournissent des résultats plus discriminants... l'évolution
technique sur la période étudiée, obligeant la réanalyse de certains profils, est
frappante.
Ces compétences «offertes par les objets aux humains » sont par ailleurs dépendantes
parfois de la compatibilité de ces objets entre eux. Ainsi, le gestionnaire aurait beau
disposer d'un ordinateur, si la forme des profils n'était simplement chiffrée
(abandonnant les figures complexes fournies par les graphes), le profil ADN ne
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pourrait être enregistré et comparé. Ce sont ces propriétés, parfois ténues, qui forgent
pourtant l'action, tel ces comparaisons réalisées automatiquement au sein du service
DIS (en dépit de ce que la loi ADN prévoit) du fait du système CODIS d'exploitation
qui a été conçu indépendamment des règles légales. Par contre, dans d'autres
situations, nous constatons que la technique offre des possibilités d'action mais dont
les acteurs ne se saisissent pas, soit par ignorance, soit parce que la norme légale le
leur interdit (telle la récupération de profils antérieurs concernant des suspects).
L'autonomie du service DIS ne tient pas que dans les propriétés techniques de son
système d'exploitation. Elle tient également aux choix déterminés que prend le
gestionnaire de la banque nationale de données génétiques dont l'action semble
déterminée prioritairement par le souci de faire fonctioimer l'outil. Ce souci lui fait
adopter des comportements qui, tantôt l'instaure en garant de la légalité (en agissant
selon ce que la loi prévoit, même si le réquisitoire comporte une demande illégale),
tantôt en édictant des normes d'enregistrement qui lui feront renoncer à ce que
demandent les magistrats. Sans doute comme beaucoup d'autres acteurs, il pioche
dans les ressources (la loi en est une) selon ses besoins propres. D'autres normes,
telles les normes de qualité totalement étrangère à l'action judiciaire, font également
partie des ressources de son action.
La liberté que l'acteur est parfois en mesure de prendre avec ses ressources d'action
montre que la philosophie qu'il adopte dans l'utilisation de l'IAG est parfois ce qui
détermine le plus l'action. L'exemple du dossier « Recel » dans lequel l'IAG permet
l'élaboration du réseau tentaculaire de correspondance est bien sûr rendu possible par
les comparaisons de la banque nationale de données génétiques, mais elle survient
surtout de l'approche judiciaire adoptée (au départ d'un simple dossier de recel) qui
ne vise pas la poursuite dans le dossier de recel mais bien plus l'instauration
progressive d'un contrôle judiciaire sur un groupement de personnes.
La banque de données participe évidemment activement à ce système de contrôle.
C'est d'ailleurs cette capacité qui permet, par le simple enregistrement de son profil,
de transformer le condamné en une personne sous contrôle.
Enfin, le choix des acteurs de se saisir ou non des possibilités qui s'offrent dans
l'action est le dernier point marquant que nous souhaitons souligner. Quantités
d'échantillons prélevés ne sont pas exploités et de profils établis ne sont pas comparés
ou enregistrés. Fruits d'oublis ou de choix conscients, ils constituent des interruptions
dans la filière d'IAG (particulièrement mises en évidence dans les schémas des trois
dossiers) qui soulignent que l'IAG est également une ressource parmi d'autres de
l'action judiciaire. Si tous les moyens de preuves disponibles poursuivent tous un but
commun (celui de contribuer à identifier et poursuivre les auteurs d'infraction), ils
rentrent en concurrence lorsqu'ils surgissent alors que d'autres ont déjà permis à
l'action judiciaire d'avancer. La question du temps intervient également dans la
décision de recourir ou non à l'ADN, voire d'interrompre une filière en cours. H
semble qu'une réelle tension existe sur ce point, la temporalité de l'IAG et celle de
l'action judiciaire ayant parfois des difficultés à s'accorder.
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Partie III
Comment fonctionne l'identification par analyse génétique ?
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Introduction
La partie I a permis de mettre en évidence de quelle manière le droit appréhende un
projet technique, voire le traduit en normes juridiques. On y a découvert comment
l'ADN devient lAG, quels enjeux se font entendre, dans la résolution de quelles
tensions et au travers de quels agencements s'est opérée cette mise en normes
juridiques. C'est laprocédure judiciaire qui était au centre de ces développements.
Dans la partie E, nous avons exploré la mise en action de l'IAG. Nous avons cherché
à visibiliser des pratiques qui témoignent de combinaisons nouvelles, de tendances, de
difficultés, d'oublis, de choix...
La troisième partie, fortement inductive et toute autant pétrie d'empirie grâce à
l'apport des entretiens menés auprès des acteurs de l'L\G, tente de prolonger les
contributions des deux premières parties sur la question dufonctionnement de l'IAG.
Compte tenu des procédures adoptées dans la mise en normes juridiques de l'IAG et
au regard des incidents qui surgissent dans la mise en action de ces procédures, quels
sont les ressorts réels de l'action ? Quelles sont les conditions sociales qui permettent
l'action d'IAG et qui l'amènent à remplir la ou les fonctions qu'elle assume dans cette
action, tant pour les différents acteurs concernés que pour le système judiciaire pénal
dans lequel rL\G s'inscrit ?
Nous l'avons vu, les normes juridiques qui ont forgé l'IAG se situent sur un plan
essentiellement procédural, visant à garantir la mise en forme juridique qui seule peut
servir le fonctionnement judiciaire. La partie I de la thèse nous révèle à quel point le
droit se préoccupe peu du travail de l'expert et contribue de la sorte à occulter aux
acteurs judiciaires la teneur de cetravail et surtout cequi le forge.
Par ailleurs, la partie II démontre deux choses : premièrement, en dépit de l'obscurité
qui entoure le travail de l'expert, les acteurs judiciaires sont pourtant amenés à agir en
fonction de ce qui se passe dans cette boite noire, ou tout au moins à se saisir du
résultat parfois déterminant qui en ressort. Deuxièmement, les seules normesjuridiques ne suffisent pas à régler l'action d'IAG. Si seul le passage par les
procédures fait vérité pour la justice, la procédure ne suffit pas à rendre possible
l'IAG (la loi ADN peut même constituer un obstacle à la mise en action de l'IAG aux
yeux de certains acteurs).
Il s'agit dès lors à présent d'identifier l'ensemble des conditions sociales de l'IAG,
c'est-à-dire celles qui permettent de transformer dans le cours de l'action un matériel
biologique en une information judiciaire pertinente pour la justice. L'identification de
ces conditions passe par un approfondissement des différents lieux au sein desquels le
processus d'IAG se construit. Ces lieux sont bien sûr le travail scientifique de
1expert, mais en amont l'expression du besoin judiciaire d'y recourir, et en aval
l'usage que les acteurs judiciaires en font. Pour mener cette analyse, les travaux de
Bruno Latour offrent une approche pertinente du travail scientifique pleinement
transposable à celui d'une expertise en génétique dans le contexte judiciaire pénal qui
nous occupe : comme pour l'analyse que Latour mène sur le travail de laboratoire où
il s'attarde à la matière travaillée par le scientifique à chacune des étapes les plus
concrètes du processus, nous suivons le processus de l'IAG : face à un phénomène
dont il décide de se saisir (mission d'identification génétique), le scientifique mène
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ses analyses dans son laboratoire (le cœur de notre boite noire) et s'attelle à rendre le
fruit de ses analyses communicables aux acteurs judiciaires, ces derniers s'en
saisissant pour un usage qui leur est propre.
Nous inspirant de cette approche latourienne pour mieux appréhender comment
fonctioime l'IAG, nous proposons de structurer notre troisième partie de la façon
suivante.
Conformément aux précédentes parties, nous faisons précéder la partie III d'un
exposé méthodologique visant à situer les sources mobilisées pour élaborer nos
développements, en particulier les entretiens avec les acteurs de l'IAG (chapitre 1).
Nous entamons notre analyse (chapitre 2) en tentant de rentrer dans la boite noire du
travail d'expert saisi d'une mission d'identification génétique. Concrètement, quelles
sont les étapes de l'analyse génétique que doit mener le scientifique dans sa mission
d'expert ? Outre la constitution d'une base de connaissances techniques indispensable
pour les développements ultérieurs, nous devrions déjà identifier de la sorte un certain
. nombre de contraintes, normes ou intérêts divers qui interfèrent dans la fonction
judiciaire que doit remplir le scientifique désigné en qualité d'expert.
Une des étapes clés du travail du scientifique-expert est qu'il doit rendre compte de
son travail au magistrat qui l'a mandaté. Nous verrons (chapitre 3) dans quelle mesure
cette étape de communication et de mise en forme judiciaire est déterminée par les
processus mis en évidence dans la boite noire. Il s'agit par ailleurs d'une étape qui
s'inscrit dans un échange communicationnel plus large qu'il y a lieu d'approfondir
tant sur le plan formel (mode d'échange) que substantiel (contenu et usage). Quel est
le langage institué par le droit? Comment l'institution judiciaire s'adresse-t-elle au
scientifique ? Comment le travail scientifique mené est-il transmis par l'expert à la
justice ? Et enfin, quelle est la portée du message transmis sur le travail de la justice ?
La progressivité des chapitres 2 et 3 témoigne d'un élargissement de la focale. Le
travail scientifique très localement situé (appréhendé au chapitre 2) prend place dans
une pratique communicationnelle plus large connectant divers acteurs en interaction
(exposée au chapitre 3). Notre souci dans ces deux chapitres est de traiter aussi
localement que possible l'action de l'IAG. Nous restons proche des données
empiriques qui alimentent et structurent notre démarche de déploiement progressif de
l'action, convaincu que nous sommes que les faits sociaux se construisent dans
l'accomplissement pratique reliant objets et acteurs.
A l'intérieur même des chapitres 2 et 3, nous prenons soin de donner de l'épaisseur à
ce déploiement de l'action en cherchant aussi souvent que possible à brancher le local
au global, c'est-à-dire à relier l'action la plus locale et la plus concrète à l'action plus
globale à laquelle elle participe. La proximité recherchée de notre démarche avec
l'action localement située ne nous fait pas oublier que chaque site que nous déplions
est lui-même relié à d'autres sites localement distribués ailleurs dans le temps et dans
l'espace et dont seule l'évocation permet d'offrir un avant-goût du monde
nécessairement relié de l'IAG. Ainsi que nous le verrons, l'expert ne travaille pas
dans son laboratoire en vertu de la seule demande judiciaire à laquelle il doit
répondre, mais en référence à des règles scientifiques et professionnelles strictes,
elles-mêmes définies par des standards d'analyse déterminés dans d'autres lieux. De
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même, le mode de gestion effectif des profils génétiques enregistrés au sein de la
banque nationale de données génétiques montre que l'échelle du monde dans laquelle
les gestionnaires sont impliqués n'est pas nécessairement celle de la norme légale,
mais aussi celle du jeu de pouvoir en vigueur entre les différents laboratoires
génétiques d'expertise autant que celle du contrôle des données judiciaires dans
l'organisation policière et judiciaire. Il s'agit en définitive d'être attentif à montrer
que le monde localement situé de notre étude n'est pas isolé. L'espace confiné du site
étudié se compose nécessairement des multiples ingrédients provenant d'autres sites
et, incubés à l'intérieur de cet espace, ces ingrédients transformés sont renvoyés à
l'extérieur des murs étroits de l'IAG (Latour, 2006, 262). C'est dans cet esprit de la
théorie de l'acteur-réseau que nous cherchons à déployer l'action localement située de
l'IAG pourrendre compte des intérêts professionnels, des enjeux communicationnels
et des structures organisationnelles de ce vaste dispositif qu'implique l'IAG.
Cet éclairage doit permettre de confronter l'éclairage de la boite noire et de l'échange
communicationnel avec les incidents mis en évidence dans la partien de la recherche,
ce qui, sur le plan méthodologique, permet de mettre en dialogue les résultats de
l'analyse de dossiers avec ceux de la méthode d'entretiens.
Avant d'entamer cet exposé, rappelons certaines distinctions déjà soulignées au cours
des parties I et n et qu'il faut bien avoir à l'esprit pour la lecture des développements
suivants.
Une première distinction opérée par la loi et que nous faisons nôtre donne corps à la
notion à.'ADN d'enquête dans un même dossier à distinguer de celle é'ADN de
banques de données. Cette distinction certes poreuse auregard de la pratique (dès lors
qu'un ADN d'enquête peut être versé dans la banque de dormée Criminalistique et
que les banques de données génétiques peuvent contribuer à l'avancement d'un
dossierjudiciaire)est malgrétout utilepournotre exposé.
Ensuite, malgré l'amalgame de la loi ADN qui ne parle que d'expertise, il faut faire
une distinction entre Vexpertise d'établissement de profil et l'expertise de
comparaison de profils. Soulignons encore une fois que deux profils ne peuvent être
comparés que dans la mesure où ils ont été préalablement établis et que par ailleurs
une expertise de comparaison peut intervenir à l'intérieur d'un dossier
indépendamment du recours aux banques nationales de données génétiques (voire de
toute autre banque de données génétique).
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Chapitre 1. Les sources sur l'analyse du fonctionnement de l'IAG
Cepremier chapitre, d'ordre méthodologique, situe les sources dedonnées exploitées,
les méthodes d'exploitation de ces sources et enfin la sélection qui a prévalu dans le
choix des données que nous exposons.
Section h La diversité des sources
Sur le plan méthodologique, la partie III est le fruit d'une analyse de plusieurs types
de ressources. En exploitant les résultats des précédentes parties, nous retrouvons ici
les sources documentaires (lois, travaux préparatoires, dossiers judiciaires...) et les
sources quantitatives qui ont déjà nourri les deux premières parties, sources
auxquelles nous avons déjà consacré un exposé.
Une source documentaire fréquemment mobilisée dans cette partie El est celle de
'documents d'expertise' collectés librement lors de dépouillements réalisés au sein du
service desfrais dejustice et totalement en marge des dossiers judiciaires utilisés dans
la partie n s'agit de réquisitoires, états de frais ou rapports d'expertises, tantôt
isolés, tantôt issus d'un même dossier judiciaire et donc conservés ensemble. Cette
ressource de plus de 110 documents concerne les 9 laboratoires d'expertise en lAG
reconnus et se rapportent à des arrondissements judiciaires issus de tout le pays (avec
une grande majorité en provenance de l'arrondissement de Bruxelles). Nous avons
numéroté tous ces documents afin de les identifier chacun comme source particulière.
Nous les citons régulièrement, numéro à l'appui (document d'expertise n°XX),
lorsqu'ils ont constitués pour nous des exemples éclairants ayant permis de fonder
notre analyse^®'.
La littérature sociologique, criminologique et juridique est ça et là également
mobilisée pour étayer les éléments mis en évidence dans l'analyse, bien que nous
réservions la discussion théorique des arguments à la partie transversale et conclusive
de la thèse (Partie IV)^°^.
Section 2. Les entretiens
La source principalement exploitée dans l'analyse du fonctionnement de l'IAG est
constituée d'entretiens menés auprès d'une trentaine d'acteurs rencontrés
individuellement. Nous soulignons avec force l'importance fondamentale qu'ont pris
les entretiens dans notre partie III, non seulement par la place que nous leurdonnons
Ces dépouillements au service des Frais de Justice du SPF Justice ont été réalisés dans le cadre
d'une recherche menée au département de Criminologie de l'INCC sur la durée des expertises
judiciaires en matière pénale.
Pour un exposé méthodologique complet sur le recours aux documents judiciaires dans la
recherche, nous renvoyons au chapitre 1de la partieH.
Pour un exposé méthodologique complet sur la contribution de la littérature dans la recherche,




dans l'analyse (l'introduction régulière d'extraits d'entretiens tantôt donne une assise
à l'argument, tantôt simplement l'illustre), mais aussi parce que cette seule source a
présidé à la structuration du fil de l'analyse développée ici. La rédaction des chapitres
s'est d'abord opérée sur base du discours des acteurs, et l'apport de toute autre source
(littérature, document de recherche...) n'a été inséré qu'après.
Dès lors que le recours au discours des acteurs est central dans cette partie m et que
cette source n'a fait encore l'objet d'aucun exposé, nous nous attachons ci-après à
préciser nos choix méthodologiques tant au niveau de la réalisation des entretiens que
de la sélection des acteurs rencontrés et enfin de l'analyse que nous en avons menée.
A. La réalisation des entretiens
Concernant la réalisation des entretiens, nous avons opté pour des entretiens
individuels de type semi-directif^°^ centré sur la pratique développée en lAG par les
acteurs rencontrés. Quel que soit l'interlocuteur, ce dernier est d'abord invité à situer
sa fonction, son parcours professionnel et son expérience. L'entretien débute par une
consigne standardisée très ouverte permettant à la personne de raconter sa pratique
selon l'angle qu'il souhaite.^^° Selon le contexte, les éléments abordés spontanément
par l'acteur rencontré sont approfondis sur base d'interpellations du chercheur. En fin
d'entretien, l'interlocuteur est invité à explorer des aspects de sa pratique non abordés
spontanément. Nous ciblons notre invitation en allant puiser dans un réservoir de
questions adaptées à chaque catégorie d'acteurs rencontrés^^\ Au fil de l'avancement
de la recherche, ce réservoir de questions a évolué au regard des éléments portés à
notre connaissance et du degré d'analyse déjà réalisé.
Dans certains cas, la persorme contactée pour un entretien a exprimé spontanément sa
préférence d'entamer celui-ci au départ d'un ou plusieurs dossiers qu'elle a eu à traiter
et dont elle se rappelle particulièrement. Cette approche sur base d'un dossier a été
menée deux fois à notre demande. Conforme à la formule de la focused interview, le
choix de rencontrer cet interlocuteur était guidé par le fait que cette personne était
intervenue dans un dossier que nous avons eu à analyser (et dont certains sont exposés
dans la partie II).
Albarello, Digneffe et Coll., 1995, 61.
Dans la mesure du possible, nous avons tenté de respecter la formulation suivante de la question
pour toutes les catégories d'acteurs : "J'aimerais que vous me parliez de votre pratique
professionnelle lorsque vous êtes amené à faire usage de l'ADN. Dans quel cas êtes vous amené à
en faire usage et de quelle manière ?"
211 Le grand nombre de catégories d'acteurs ne nous a pas permis de dresser une liste standard de
questions adressées à tous. Les thématiques se rapportaient à la pratique professionnelle
(antérieure et actuelle) de la personne, à sa formation, à son expérience professionnelle générale
et son expérience particulière dans l'action d'IAG, à sa connaissance de la loi ADN, aux
difficultés rencontrées dans l'usage de l'ADN, à sa collaboration et sa relation avec les autres
personnes qui interviennent dans la procédure...
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B. La sélection des acteurs rencontrés
La sélection des acteurs rencontrés nous a amené à rencontrer des personnes
directement impliquées dans la mise en action de l'L^G. Certaines d'entre elles ont
par ailleurs une qualité de témoin privilégié concernant l'émergence de la technique
ADN dans le contexte judiciaire et sa traduction en lAG.
Dans la mesure où, a priori, toutes les dimensions de l'L^G sont pertinentes pour
notre recherche, nous avons cherché à rencontrer des acteurs occupant des positions
différentes tout au long du processus judiciaire pénal dans le recours à cette
technologie. L'analyse des normes juridiques comme celle dedossiers judiciaires nous
permet d'identifier 11 positions différentes parmi lesacteurs qui participent à l'IAG :
1. policier enquêteur (enquêteur)
2. policier du laboratoire depolice technique et scientifique (PTS)
3. magistrat du parquet (PR)
4. magistrat du parquet désigné magistrat de référence ADN (PR-MR)
5. gestionnaire local au sein de la cellule ADN du parquet (Cell ADN)
6. juge d'instruction (JI)
7. expert judiciaire (Expert)
8. gestioimaire des banques nationales dedonnées génétiques (DIS)
9. responsable 'assurance-qualité' (AQ)
10. avocat (Avocat)
11. juged'une juridiction d'instruction (chambre duconseil) oudefond (Juge)
12.
Ces catégories ont été progressivement construites au fil du travail d'analyse en
tentant de détecter les catégories sociales qui surgissent dans le fonctionnement de
l'L^G, même indépendamment de l'existence d'un statut juridique qui les consacre.
Ainsi, le gestionnaire local au sein de la cellule ADN du parquet ou le responsable de
l'assurance qualité au sein de la DJT n'ont aucune existence aux yeux du droit. Tout
comme le soulignent Blankevoort, Landreville et Pires (1980, 13), «nous sommes
très sympathiques à certaines suggestions de Glaser et Strauss, notamment l'idée que
la cueillette, la codification et l'analyse des données doivent se faire conjointement »,
de sorte que des choix posés a prioripuissent évoluer auregard des analyses encours
et contribuer à la construction finale des choix donnant corps à la recherche. Cela a
particulièrement été le caspourla construction descatégories d'acteurs.
Toutes catégories confondues, 29 personnes ont été rencontrées individuellement.
Parmi celles-ci, 25 ont été interviewées dans lecadre spécifique de la thèse, dont cinq
en 2003 dans le cadre de la phase exploratoire (première vague), 16 en 2006
(deuxième vague) et 4 en 2007 afin d'approfondir certaines questions ou compléter
des aspects jusque là insuffisamment rencontrés (troisième vague). Les 4 personnes
restantes ont été rencontrées au cours d'une recherche réalisée au sein de l'INCC sur la
question du statut de l'expert judiciaire en matière pénale, des questions spécifiques à
l'expertise génétique leur ayant été adressées à cette occasion. Par ailleurs, lors d'une
analyse en groupe d'acteurs et de chercheurs effectuée dans le cadre de cette même
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recherche^^^, un dossier judiciaire relatif à une expertise génétique a été longuement
discuté avec les 10 acteurs invités à cette occasion. Cette discussion a fait l'objet d'un
enregistrement qui vient adéquatement enrichir et participer à la validation des
données d'entretiens individuels.
Le tableau suivant permet de comptabiliser le nombre d'acteurs rencontrés dans
chacune des 11 catégories. Dans certaines catégories (Cell ADN, PR-MR ou encore
DIS), un seul acteur occupe la position professionnelle concernée. Certaines de ces
fonctions uniques (comme le PR-MR ou DIS) se voient malgré tout créditées de deux
entretiens dans la mesure où la fonction a été successivement occupée par deux
personnes au cours de la période de recherche. Tous les acteurs sont comptabilisés
comme une unité, ce qui n'exclut pas que certains aient été rencontrés à plusieurs
reprises (c'est en particulier le cas des gestionnaires, tantôt de la Cellule ADN du
parquet de Bruxelles, tantôt du service DIS).
Tableau récapitulatif des entretiens exploités dans la thèse



















1 Enquêteur 1 1 2 1 3
2 PTS 2 1 3 1 1 5
3 PR 1 1 1 1 3
4 PR-MR 1 1 2 2
5 Cell ADN 1 1 1
6 JI 2 2 1 3
7 Expert'^''' 1 2 2 5 4 9
8 DIS 1 1 2 2
9 QA"'" 1 1 2 2
10 Avocat 1 2 3 1 1 5
11 Juge 2 2 1 1 4
Sous-total 5 16 4 25 4 10 39
Total d'entretiens individuels 29
Le choix des acteurs individuellement rencontrés dans les catégories progressivement
définies (choix qui implique nécessairement la limitation à ces seuls acteurs) a été
opéré en suivant deux principes, soit la diversification et la saturation :
1. alors qu'une démarche quantitative vise à rechercher une représentativité, c'est la
diversification qui constitue le critère majeur d'évaluation et de sélection dans la
démarche qualitative (Blankevoort, Landreville et Pires, 1980, 12). La pertinence
de ce critère ne pouvant reposer simplement sur les hasards du terrain, nous
prenons le parti que cette diversité, par hypothèse, peut être atteinte grâce à un




Pour un exposé de cette voie méthodologique, nous renvoyons au rapport de recherche (Renard,
Vanneste et al., 2005, 46-48).
Les experts rencontrés dans le cadre de la thèse sont tous issus du domaine de l'analyse
génétique, ce qui n'est pas le cas des experts rencontrés dans l'analyse en groupe. Les experts
rencontrés sont issus de 4 des 9 laboratoires actuellement agrées. Un expert d'un cinquième
laboratoire a refusé de nous rencontrer du fait de notre appartenance à l'INCC.
Cette catégorie a été jugée prioritaire par rapport à l'appartenance institutionnelle, l'un des deux
étant rattaché à un laboratoire d'expertise, l'autre aux services de police technique et scientifique.
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repérées à la lumière de notre problématique tant a priori que dans le cours de la
recherche. Ces catégories, au nombre de 11, ont déjà été présentées. Les acteurs
rencontrés dans ces différentes catégories ont été choisis tantôt en fonction de
compétences précises dont ils disposent ou des fonctions qu'ils remplissent, tantôt
au regard de leur expérience spécifique ;
2. La saturation consiste pour le chercheur à atteindre le point lui permettant
d'affirmer qu'il a fait le tour dans la diversité des réponses à la question qu'il se
pose. L'unité de mesure permettant au chercheur d'apprécier ce point de
saturation n'est donc pas le nombre de personnes rencontrées (ce qui susciterait la
question de leur représentativité par rapport à une population, telle que l'ensemble
des acteurs de l'objet choisi) mais bien la diversité des réponses en regard de la
question (et qu'il a dès lors 'rencontré' la quasi-totalité de sa 'population' de
réponses).
A la lumière de ces considérations, nous pouvons affirmerqu'au fil des 29 entretiens
menés, la rencontre de réponses pertinentes inédites s'est faite de plus en plus rare.
Nous percevons la survenance des dernières nouvelles réponses pertinentes en fin de
recherche comme étant avant tout dû à l'effet du temps écoulé sur la période de la
recherche. Les quatre années qui séparent le premier et le dernier des entretiens
individuels constituent une durée conséquente au regard d'un domaine aussi récent et
récemment légalisé^^^ etqui laisse dès lors place àlasurvenance d'éléments nouveaux
au cours de la période. La rarification des nouvelles réponses pertinentes nous permet
de penser que nous avons effectivement rencontré la quasi-totalité de notre population
de réponses. Conformément au principe de saturation, nous considérons par ailleurs
que la recherche de nouvelles réponses pertinentes demanderait la réalisation d'un si
grand nombre d'entretiens supplémentaires que cet investissement serait excessif.
C. L'analyse des entretiens
Enfin, au niveau de l'analyse des entretiens, nous considérons que chaque expression
utilisée par les acteurs pour justifier une action formate l'espace social dont nous
tentons de déterminer les contours et les plis et nous indique les connexions que les
acteurs établissent eux-mêmes entre les registres divers de leuraction, de sorte qu'elle
nous permet de disposer d'échelles de grandeur^^® et de percevoir la hiérarchie dans
laquelle les acteurs situent ce qui les fait agir. C'est ce statut accordé aux propos des
acteurs (statut librement inspiré de Latour, 2006, 334-335) qui a essentiellement guidé
notre analyse des discours récoltés au fil des entretiens. Attentif à maintenir ce statut
aux propos des acteurs, les lectures et relectures successives des entretiens ont visé, au
fil de l'analyse, à affiner les éléments pertinents (soulignés comme tels par les acteurs
eux-mêmes) afin de mettre à plat ce qui fait agir les acteurs de l'IAG.
Les entretiens menés auprès des 29 acteurs rencontrés individuellement ont tous été
enregistrés et ceux menés entre 2003 et 2006 font l'objet d'une transcription intégrale.
Nous n'économisons pas les citations dans l'exposé de notre analyse, en veillant à ce
que le lecteur puisse identifier distinctement la catégorie d'acteur ayant tenu ces
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Le premier entretien exploratoire a été mené le 17 octobre 2003 et le dernier entretien le 6
septembre 2007.
Telles, comme le souligne Latour, les «justifications » analysées parBoltanski et Thévenot. Elles
n'ont pas leur grandeur propre mais elles laissent dans leur sillage des «échelles de grandeur »
(Latour, 2006, 334).
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propos^^^. L'a fréquence des citations nous permet enoutre departager davantage avec
le lecteur le langage commun utilisé par les acteurs membres de ce monde social
particulier qu'est l'IAG en action.
Au niveau des entretiens, il nous reste à préciser que nous avons été confrontés au
refus catégorique d'un acteur d'être interviewé dans le cadre de notre travail de thèse.
Ce refus, provenant d'un laboratoire d'expertise ADN qui invoquait sa position du fait
de notre appartenance institutionnelle à l'INCC, constitue pour nous une donnée de
recherche mobilisable en creux, au même titre que le contenu des entretiens réalisés.
Une dernière précision méthodologique nous semble devoir être formulée eu égard au
contenu parfois très poussé de la science biologique et qui peut surprendre le lecteur
d'une thèse en criminologie. Notre objet, surtout dans le chapitre consacré à la boîte
noire du travail de l'expert, rentre en effet dans des aspects scientifiques pointus de la
biologie cellulaire, détours qui nous semblent indispensables pour déployer le
fonctionnement de ce lieu spécifique dans lequel l'IAG se construit socialement (mais
aussi scientifiquement). La mobilisation d'un savoir parfois très hétéroclite pour notre
thèse ne s'est pas fait sans filet ni sans limite.
Notre filet est double. D'une part, deux des cinq entretiens menés avec les experts ont
été largement consacrés à comprendre ce qui se passe dans le travail d'expertise.
D'autre part, comme nous l'avions fait dans la partie II pour assurer la technicité dont
est porteuse notre analyse des dossiers, les parties plus techniques présentes dans
l'exposé de la boite noire ont été relues par certains acteurs (précédemment
interviewés ou non) afin de vérifier si la simplification indispensable de notre exercice
n'entraîne pas d'imprécision ou de contre-vérité scientifique.
Notre limite est inhérente aux contraintes d'une thèse qui est menée en sciences
humaines et non en biologie. Si la dimension scientifique et technique du travail de
l'expert ne peut être contournée dans notre analyse (de manière à permettre une
discussion détaillée des descriptions procédurales du profilage ADN et de leurs
relations aux contingences pratiques, à l'instar de ce que Jordan & Lynch ou encore
Halfon ont mené en 1998), la simplification s'impose afin de ne pas noyer le cœur de
notre démarche. Ce délicat travail de sélection explique pourquoi nous nous sommes
principalement et largement référés à un auteur (Coquoz, 2003). Il s'agit en effet d'un
ouvrage assez unique de vulgarisation de l'IAG, doté d'une qualité reconnue par les
experts en lAG, ouvrage dont la mobilisation répond à notre souci de ne pas entrer
dans des considérations scientifiques qui ne serviraient pas (en soutien autant qu'en
réfutation) notre démonstration.
Une table de codification reprenant les 29 acteurs rencontrés permet de distinguer l'auteur de
chaque propos cité. Les extraits des entretiens cités, mentionnés en italiques, sont référencés
selon le numéro des lignes lorsqu'ils sont retranscrits et au minutage lorsqu'ils ne le sont pas.
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Chapitre 2. Le travail d'expert - Ouverture de la boîte noire
La partie I a démontré à quel point les normes juridiques s'attardent largement à
l'établissement des procédures strictement judiciaires en laissant le règlement du
travail de l'expert, en particulier quant à son contenu, dans une grande généralité. Ne
serait-ce précisément pas dans l'approfondissement de cetespace d'action laissé dans
l'ombre de la norme juridique, compris entre la réquisition du magistrat et la remise
du rapport d'expert, que peuvent surgir un certain nombre de clés permettant de
mieux cerner l'action d'IAG ? Le fait que les normes légales ne soient consacrées
qu'aux procédures judiciaires et fassent fi du contenu du travail de l'expert suscite
suffisament notre curiosité pour poser cette hypothèse. Nous sommes partisans de
l'option selon laquelledéployer l'action passe par le souci d'établir des liens entre les
sites de l'action à travers plus de description (Latour, 2006, 200). Que nous donne à
voir dès lors l'ouverture de la boite noire de ce site particulier qu'est le travail de
l'expert ?
Notre curiosité est davantage encore attisée par le fruit des entretiens menés auprès
des acteurs judiciaires (magistrats requérants, juges d'instruction, policiers
enquêteurs, juges du fond...) de l'action d'IAG. En effet, quiconque s'entretient avec
les acteurs judiciaires qui tantôt demandent la réalisation, d'une expertise génétique,
tantôt utilisent les résultats d'une telleexpertise, est frappé par l'ignorance dont ils font
preuve au sujet de la technique génétique elle-même. On ne retrouve pas dans leurs
récits les thèmes objectifs et les préoccupations qui animent le débat technique de la
génétique. Le savoir technique est absent des pratiques judiciaires lorsqu'il est fait
appel, demanière maintenant presque banale, à la technique génétique. L'information
technique pour elle-même n'intéresse pas ou peu, le dialogue avec les banques de
données génétiques et les méthodes d'analyse encore moins. Par contre le dialogue de
personne à personne etles usages directs qu'un tel objet technique permet, voilà ce qui
motive les usagers. « Il existe, inhérent à tout savoir, une fâcheuse inclination à ne
plus tenir compte des conditions depossibilité de saproduction » (Chalas, 1990, 329).
Chalas qualifie ce constat "d'ignorance nécessaire", car elle constitue, comme il le
rappelle par les propos de Michel Gallon, « une forme active de résistance pour
préserver les savoirs dont j'ai besoin afin de maîtriser des situations dans lesquelles
j'ai été placé ».
Pour obtenir un élément de preuve pesant dans le système judiciaire, magistrats et
policiers se contentent de savoir que s'ils confient l'analyse de certains éléments
matériels recueillis sur les lieux de l'infraction à un expert en génétique, ils peuvent
utilement obtenir une comparaison positive entre un profil génétique issu de cette
trace avec celui d'un suspect. La "volonté de non-savoir", la "nécessaire ignorance"
(Chalas) de la technique mise à l'œuvre pour atteindre ce résultat présente l'ADN
comme une seule et unique boite noire.
Ge n'est qu'au travers de son rapport d'expertise que l'expert se donne à voir au
magistrat, de sorte que pour ce dernier, l'ADN n'existe pas indépendamment de la
vitrine que les experts ont construite dans les rapports d'expertise. Au terme de ce
filtre, l'acteur judiciaire ne perçoit de la sorte qu'une partie réduite des pratiques
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scientifiques et organisationnelles qui permettent quotidiennement à l'ADN de
produire une lAG. Si l'obscurité ainsi contenue par cette boîte noire rend service aux
usagers et ne semble pas davantage troubler les pénalistes, voire même les
criminologues, de nombreux travaux d'anthropologie et de la nouvelle sociologie des
sciences ont précisément consisté à tenter, dans d'autres contextes, d'ouvrir cette boîte
noire de la technique (Flichy, 2003) et de s'interroger sur son développement et son
usage. Sans adopter pleinement cette démarche, nous nous aventurons à essayer de
comprendre ce qui se passe dans l'antre de l'expert et à y déceler ce qui détermine son
action. Dans notre démarche, nous focalisons notre attention sur ce qui, dans l'action
menée par l'expert, ne se laisse a priori pas voir à l'usager judiciaire, en particulier le
magistrat. Nous sommes en effet convaincu que « c'est seulement en sachant
comment les membres [les acteurs] construisent leurs activités qu'on peut être
raisonnablement certain de ce que ces activités sont réellement » (Mehan, 1982, 93).
Section 1. Le travail d'expert
La description proposée ici n'est pas tirée d'une procédure type établie par un
laboratoire ni tirée d'un ouvrage scientifique (même de vulgarisation comme celui de
Coquoz, 2003), mais expose simplement une succession d'étapes que nous avons pu
repérer au fil des entretiens menés avec plusieurs experts. Cet exposé, sans doute
perçu comme simpliste à bien des égards par le lecteur spécialisé^^ , n'a d'autre but
que de démontrer que seule la prise en considération d'aspects techniques peut
expliquer certaines dimensions de la pratique qui dépassent les préoccupations des
experts et influent résolument sur l'usage que l'organisation judiciaire est en mesure
de faire des résultats scientifiques obtenus.
A. Réception de la demande
Nous traiterons plus loin de la manière dont les autorités judiciaires adressent leurs
demandes d'expertise aux laboratoires d'analyse génétique. Il s'agit cependant d'avoir
dès à présent à l'esprit que l'objet d'une demande d'expertise peut être très variable
selon les besoins judiciaires et la situation à laquelle le magistrat est confronté. Il
s'agit tantôt de recevoir des pièces à conviction (PAC) et d'en assurer seulement la
conservation, tantôt d'opérer uniquement un repérage des traces sur les PAC reçues
sans être chargé d'en faire une analyse, tantôt encore, sur base de ces étapes
préalables, de réaliser la totalité de l'analyse des profils ADN à partir des échantillons
prélevés ou reçus, voire même d'opérer la comparaison de profils établis, ces profUs
pouvant être établis par d'autres laboratoires.
Cette diversité demande dans le chef de l'expert de prendre soin de bien cerner l'objet
de la demande qui lui est adressée et de vérifier qu'il dispose de tous les éléments
requis pour assurer l'exécution de la mission qui lui est confiée. En particulier, il doit
veiller à ce qu'il y ait correspondance entre ce qui lui est demandé dans le réquisitoire
et les PAC reçues. Il n'est pas rare pour le laboratoire de recevoir des PAC, mais sans
Nous espérons vivement que notre effort de simplification, indispensable à la démonstration
poursuivie, ne trahit pas trop la rigueur scientifique inhérente à la technique génétique.
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qu'aucun réquisitoire ne les accompagne ou, à l'inverse, d'être requis d'une mission
d'expertise sur des PAC qu'il ne reçoit pas, voire même de recevoir des PAC et un
réquisitoire mais sans aucune correspondance entre les deux.
Le cas échéant, l'expert (ou son service de réception des PAC) prend alors contact
avec le magistrat requérant ou le service de police qui a déposé le réquisitoire et/ou
les PAC aux besoins de
- disposer de la demande lorsque les PAC en sont dénués ;
- recevoir les PAC lorsque seule la demandeest reçue ;
- corriger la correspondance entre les PAC et la demande ;
- voire même, comprendre oupréciser la demande formulée dans le réquisitoire.
Le dossier de l'expert est rapidement amené à se compléter et/ou s'éclaircir à
l'occasion de tels contacts informels dont l'expert est souventl'initiateur à ce stade de
la procédure. Au moins dans les dossiers plus complexes ou porteurs d'enjeux plus
lourds sur le planjudiciaire (meurtre, viols...), cette échange permet de mieux cibler
les PAC tant par rapport aux faits qu'aux chances de succès selon le type de trace
biologique.
Dès lors que le magistrat exige régulièrement uncertain degré d'urgence pour voir sa
demande réalisée, l'expert s'attache fréquemment à établir une classification des
différentes demandes qu'il reçoit afin de déterminer l'ordre de traitement des
différentes missions qui lui sont confiées, cequi l'amène parfois à opérer un arbitrage
délicat.
Au cours de cette phase de réception de la demande, on constate dès lors tout un
travail indispensable de compréhension et de mise en condition qui seul permet
d'assurer la praticabilité de la mission et la réalisation des étapes ultérieures du
travail. C'est cette première étape qui transforme résolument une demande reçue de
l'extérieur en un dossier pour l'expert. Nous percevons également qu'à ce stade la
diversité des demandes démontre qu'une automatisation du travail de l'expert n'est
pasd'emblée envisageable '^^ .
Pour les besoins didactiques de notre exposé, nous n'allons pas détailler l'ensemble
des cas de figure qui peuvent se présenter, d'autant que le travail de préservation des
PAC et celui de repérage des traces sur les PAC doivent nécessairement être réalisés
lorsqu'une analyse d'un profil est demandée. Il y a donc lieu uniquement de
distinguer le travail d'établissement d'unprofil génétique (A) de celui de comparaison
de plusieurs profils (B), le second ne pouvant par ailleurs survenir qu'à la condition
que le premier ait été réalisé plusieurs fois avec succès.
219 Certaines demandes adressées par les magistrats sont beaucoup plus fréquentes que d'autres. La
fréquence d'une demande, et le caractère répétitif des tâches d'exécution qu'elle peut induire,
justifie parfois d'envisager une automatisation dans sa réalisation, n reste que la diversité des
demandes reçues par l'expert requiert qu'il en fasse un tri, tâche dont il ne peut envisager une
quelconque automatisation.
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B. Le travail d'établissement d'un profil génétique
Les sept étapes que nous identifions dans le travail d'établissement d'un profil
génétique s'enchaînent selon l'ordre suivant :
1. la prise de mesures conservatoires des PAC ;
2. la révélation des traces, leur prélèvement et leur préservation ;
3. l'extraction et la purification de l'ADN ;
4. la quantification de l'ADN ;
5. l'amplification de l'ADN et le mesurage ;
6. l'interprétation de la mesure.
Nous abordons chacune de ces étapes tout en ayant à l'esprit que la demande formulée
par le magistrat porte tantôt sur la seule étape 1, tantôt sur les étapes 1 et 2, tantôt
encore (dans l'hypothèse la plus fréquente d'une demande intégrale d'analyse) sur les
étapes 1 à 6. Une demande partielle (étape 1 ; étapes 1 et 2) n'exclut pas qu'une
demande intégrale puisse intervenir ultérieurement.
L'exposé est essentiellement centré sur l'hypothèse d'une analyse d'une trace
découverte dans la mesure où c'est dans ce type d'analyse que la plupart des incidents
hypothéquant l'obtention d'un résultat exploitable peuvent survenir. L'analyse d'un
échantillon de référence (c'est-à-dire prélevé directement sur une personne pour
dresser un profil à comparer avec celui issus d'une trace) suit globalement le même
processus d'analyse - bien que la description de l'étape 2 ne lui soit pas totalement
pertinente (en particulier les opérations de repérage et de prélèvement) - et pose
généralement peu de problème (mais des problèmes ne sont pas exclus) au regard de
la qualité plus grande dumatériel prélevé^ °.
1. Prise de mesures conservatoires des PAC
L'analyse ADN en vue d'établir le profil génétique est réalisée sur du matériel
biologique (des cellules humaines), dès lors dégradable. La qualité du profil recherché
(sa complétude et la clarté du mesurage qui permet de l'établir) dépend en premier
lieu de la qualité du matériel biologique que l'expert en biologie génétique reçoit à
analyser. Sa première tâche consiste dès lors à prendre les dispositions qui assurent la
conservation des PAC dès que l'expert est mis en leur possession.
Cette étape est à ce point essentielle que certains magistrats ont progressivement
compris que, même s'ils ne souhaitent pas faire analyser immédiatement les PAC
saisies dans le cadre de leur affaire, l'importance d'assurer leur analyse ultérieure les
amène aujourd'hui à requérir explicitement la prise de mesures conservatoires de ces
PAC. Les magistrats ne se fient plus dans ce cas à la prise en charge des PAC
normalement assurée par les ^effes, mais préfèrent les confier directement à l'expert
afin de garantir leur préservation, en l'attente d'une décision éventuelle d'analyse^ \
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On notera que des problèmes ne sont pas exclus. Nous avons eu à connaître des dossiers dans
lesquels le prélèvementsur une personne avait été mal réalisé de sorte que l'analyse n'a pu établir
le profil de référence. Un nouveau prélèvement a dû être ordonné.
Les documents d'expertise n° 23 et 24 en sont l'illustration.
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Rappelons qu'une PAC peut être un objet saisi, le plus divers qui soit (arme,
chaussure, vêtement, tapis, coussin, couverture...) mais également un prélèvement
déjà réalisé sur un support moins facile à confier à l'expert (prélèvement dans une
voiture, sur une porte, une fenêtre ou un mur d'une maison, surune personne victime
ou suspecte...). Dans le cas d'objets ayant été saisis, c'est plus fréquemment les
services de police (police d'intervention, service d'enquête, laboratoire de PTS) qui
assurent la saisie et donc le conditionnement de l'objet. Dans le cas de prélèvements
déjà opérés sur un support quelconque, la personne qui prélève (le plus souvent un
membre d'un laboratoire de PTS ou un médecin légiste, mais cela peut aussi être un
service de police non spécialisé) fait généralement usage d'un écouvillon stérile
(souvent fourni par l'INCC sous forme dekit de prélèvement) qui, en principe, assure
un conditionnement adéquat du prélèvement. Un opérateur explique son mode de
prélèvement : «pour l'instant, onfonctionne avec un écouvillon qui est donc imbibé
de sérum physiologique, donc qui est humide. On peut repasser un deuxième
écouvillon qui est sec, qui ramasse plus de cellules aussi. Donc on peut avoir deux
prélèvements par placement. Ces écouvillons sont séchés à l'air ambiant, et puis
déposésau Greffe etparfois transmis, sur décision du magistrat
Confronté à des matériaux aussi divers (tantôt un prélèvement déjà réalisé, tantôt un
objet saisi), l'expert s'assure dans tous les cas que les conditions de conservation sont
réunies (matériel d'emballage mais aussi température, taux d'humidité ambiante,
congélation...).
Par ailleurs, les mesures conservatoires ne se résument pas à ces considérations
d'évitement de dégradation, mais prennent également en compte les risques de
contamination par de l'ADN étranger pouvant survenir à l'occasion d'une mise en
contact des différentes PAC avec des intervenants du dossier ou des PAC entre elles.
Sachant la finalité poursuivie par l'IAG, l'expert vérifie à ce titre que les PAC
provenant des différents protagonistes d'un même dossier (auteur, victime, témoin,
voire intervenant...), et a fortiori issus de dossiers distincts, soient emballées
séparément et adéquatement afin d'éviter toute contamination.
Cette étape est enfin l'occasion de noter les références des pièces reçues, premier pas
que l'expert pose pour assurer le système de traçabilité indispensable à
l'authentifïcation du processus d'IAG, c'est-à-dire qui vont permettre de contrôler que
le profil génétique établi au terme de l'analyse provient bien de la PAC soumise à
l'analyse.
Avant d'aborder la deuxième étape, une incise s'impose dans cette présentation dès
lors que nous constatons que les experts n'ont pas tous les mêmes critères quant aux
conditions dans lesquelles un prélèvement voit sa conservation assurée. Ce constat
nous amène à relier le travail d'établissement d'un profil par l'expert à des aspects
organisationnels révélantdes enjeuxplus larges.
Si la pratique générale consiste à sécher les écouvillons ayant servi au prélèvement,
une controverse est née entre les experts dès lors que le laboratoire réalisant le plus
d'expertise (le laboratoire de Gent) considère qu'il est plus optimal de congeler les
écouvillons encore humides. « On afait des tests dans notre laboratoire. Un séchage
Interview 2 / Policier n° 1 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 69-73.
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contrôlé, dans des conditions de laboratoire, ça ne donne pas beaucoup de perte de
matériaux biologiques, mais un séchage pas optimalisé, ça peut détruire tout
l'échantillon. Alors congélation, oui, non ? Je dirait que si le séchage est vraiment
optimalisé, ce n'est peut-être pas nécessaire, mais on a vu que dans beaucoup de cas,
la congélation donne encore des résultats supérieurs. Et alors, dans le laboratoire,
nous même, on congèle tous les échantillons »
Cette question, de nature purement technique, n'est pas restée un objet de discussion
confiné dans l'enceinte stricte des experts. Le responsable de la qualité au sein de la
direction technique de la police judiciaire fédérale (DJT), dont dépendent l'ensemble
des laboratoires de PTS, explique en effet que « le labo de Gand [bon c'est souvent le
même qu'on cite, mais c'est vrai qu'ils sont quand même fort actif et ils ont une
expérience assez grande aussi] à un moment donné, envoyait aussi une sorte de
directive couplée avec la demande d'échantillon dans laquelle par exemple, il
demandait de congeler les échantillons ADN. Or les directives de l'INCC ne
demandaient pas de congeler mais simplement de sécher les échantillons Dès cet
instant, le débat, assez vif entre le laboratoire de Gent et l'INCC, s'est glissé dans les
relations que les opérateurs de laboratoires de PTS ont avec les magistrats. Policiers et
magistrats se retrouvent tous avec deux directives venant d'experts en identification
génétique, les uns disant qu'il faut congeler, les autres qu'il ne faut pas congeler. Cette
situation en est venue à « empoisonner la vie au niveau du terrain » « parce que le
magistrat reçoit aussi le document, "oh mais vous n'avez pas congelé, vous n'avez
pas respecté les directives du laboratoire" Le malaise des policiers est alors
grand, certains se ralliant au parti de la congélation, d'autres à celui du séchage. Un
aspect de la question emporte par contre une unanimité au sein des policiers, c'est
celle de l'impraticabilité de la congélation : « C'est évidemment pratiquement
infaisable parce qu'on n'a pas de congélateur dans les voitures, la plupart des
laboratoires n'ont pas de congélateur chez eux et les greffées n'ont souvent pas de
congélateur aussi »
L'INCC semble avoir voulu prendre ces dimensions pratiques en considération :
« nous on a émis des recommandations par rapport aux prélèvements de traces en vue
d'analyse ADN où on dit qu'il faut faire sécher les prélèvements et conserver à
température ambiante. Et c'est basé uniquement sur des aspects pratiques. Parce
qu'on sait qu'en pratique, il n'y a pas de congélateur partout, il n'y a sûrement pas
de congélateur aux greffes et que donc si on n'a pas envie qu'un échantillon passe
par les cycles intempestifs de congélation et décongélation, il vaut mieux qu'il reste à
température ambiante et bien sec et que ça ne devrait pas en théorie abîmer le





Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 346-351.
Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale / 444-448.
Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale / 509-510.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 356-358.
Interview 19 / Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
240-247.
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Faute de moyen, les laboratoires de PTS ont en général continué à faire ce qui leur
paraît le plus réaliste et le plus confortable, c'est-à-dire de sécher^^l Le responsable
de la qualité à la DJT (Direction judiciaire technique supervisant les laboratoires de
PTS) explique: «Je n'ai jamais vu le fondement scientifique de la raison pour
laquelle ils le demandaient. Donc là, on a posé la question au niveau de l'INCCpour
savoir quelle était leur position. Mais la question reste relativement ouverte. Et à
l'heure actuelle, nous on a donné la directive : pas question de congeler
systématiquement. D'une part parce qu'il n'y a pas de directive de l'INCC dans ce
sens là et deuxièmement parce que ça nesert à rien puisque lesgreffes ne sontquand
même pas équipés de congélateurs. Donc, si c'est pour laisser pourrir les
échantillons... La référence à l'ESfCC dans ce dossier laisse penser que la DJTlui
reconnaît unecertaine autorité surle plan de la fixation des modes opératoires au plan
technique.
Au niveau de la magistrature, l'absence de discours sur cette question montre qu'ils
s'en remettent aux experts et aux policiers techniciens en l'absence de toute structure
prenant l'initiative de fixer le mode de conservation optimal. Seul le magistrat de
référence ADN s'est contenté de fixer la durée de conservation des PAC au sein du
greffe à 20 ans, indiquant au passage «je ne saispas si c'est périssable après 5 ou 10
ans, ça j'en sais rien. En tout cas, c'est leparquet général qui nous a conseillé de dire
"on les garde 20 ans"
2. La révélation des traces, leur prélèvement et leur préservation
L'expert cherche dans un deuxième temps à isoler du matériel biologique analysable
pour les besoins de l'enquête. Il s'agit pour lui de trouver sur les PAC les traces
exploitables, soit en vue d'informer le magistrat requérant qu'il y a bien des traces
exploitables et de quelle nature elles sont le cas échéant, soit simplement afin de les
conditiormer et les conserver, voire encore pour réaliser directement l'analyse. Cette
étape est en principe facilitée lorsque la PAC reçue est déjà un prélèvement réalisé à
l'aide d'un kit ad hoc, mais peut se révéler très difficile lorsque la PAC est un objet
ayant servi dans les faits incriminés. En effet, si dans certains cas, les traces peuvent
être bien visibles, elles peuvent parfois être totalement invisibles. Le résultat de cette
opération n'est dès lors jamais garanti, comme en témoignent certains rapports de
carence^^\
Pour les traces visibles (le plus souvent sous forme de taches), l'expert est amené à
réaliser des tests d'orientation (parfois appelés tests de certitude) qui permettent de
déterminer qu'il s'agit probablement ou certainement d'une trace de sperme, de sang
ou de salive^^^, pour ne citer que les traces les plus fréquentes. Lorsque le test est




Interview 2 / Policier n° 1 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 81-87 et 99-100
Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale / 449-456.
Interview 14/ Magistrat de référence ADN n° 2 duparquet de Bruxelles / 51-52.
Ainsien est-ildans le Document d'expertisen° 5.
Le testde salive sera réalisé par exemple surl'opercule d'une canette, le goulot d'une bouteille,
un timbre surune enveloppe ou encore à l'emplacement dela bouche sur une cagoule.
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permettre la suite des opérations. Selon le matériel cellulaire trouvé sur la PAC,
l'opération de détection de présence de cellules (et donc d'ADN) peut requérir des
examens préalables (par exemple lorsqu'il s'agit de déterminer si des cheveux reçus
disposent d'une racine suffisante afin de cibler la suite des analyses sur ceux qui
offrent le plus de chance d'obtenir des résultats)^^^. Ce type d'examen préalable est
parfois réalisé par d'autres experts spécialisés en analyse au microscope de micro-
traces comme il en existe à l'INCC^ '^*.
Lorsque aucune trace n'est visible (ce qui est surtout le cas pour ce qu'on appelle
l'ADN de contact, c'est-à-dire les traces biologiques laissées lors du contact cutané
d'une personne avec un objet ou un support), il y a des endroits clés qui permettent de
cibler les prélèvements et de donner plus de chance à l'obtention d'un résultat
d'analyse (tels le volant d'un véhicule, le col d'une chemise, la crosse d'une arme ou
le manche d'un outil...). Dans d'autres cas, c'est l'intervention d'un laboratoire de
PTS lors d'une prise d'empreinte digitale qui permet parfois de visibiliser, selon
diverses méthodes de révélation, les traces de doigts. A défaut de tels cas de figure,
c'est par sondage qu'il faudra opérer les prélèvements, par exemple en découpant un
morceau de tissu au hasard ou en frottant un écouvillon sur l'objet sans disposer
d'éléments permettant d'orienter le prélèvement.
Lorsque les traces ont été repérées et les prélèvements réalisés mais que l'analyse
n'est pas immédiatement demandée par le magistrat, l'expert veille, comme dans
l'étape 1, à ce que l'ensemble des prélèvements soit adéquatement conditionné et
placé dans des conditions idéales de conservation. Lorsqu'il est amené à réaliser
immédiatement l'analyse, l'expert n'est pas pour autant déchargé de ce travail de
conservation. En effet, conformément aux dispositions légales qui veillent à assurer la
possibilité d'une contre-expertise, les réquisitoires spécifient de plus en plus souvent
que, dans la mesure du possible, l'expert doit préserver une partie du prélèvement et
indiquer dans le rapport si ce n'est pas possible. Les échantillons de traces ainsi
prélevés sont dès lors conditionnés de manière à en assurer la préservation.
Durant cette étape, chaque prélèvement réalisé sur base d'une PAC et nouvellement
conditionné est soigneusement étiqueté de manière à assurer le contrôle de la
provenance de l'échantillon en lien avec le numéro de la PAC reçue.
Jusqu'à ce stade, nous notons qu'il peut arriver que ces étapes de travail ne soient pas
réalisées par l'expert en analyse génétique. C'est ainsi qu'au cours de nos
dépouillements exploratoires de dossiers judiciaires au sein de l'arrondissement
judiciaire de Charleroi, il apparaissait qu'une petite société mise sur pied par un
médecin légiste se faisait désigner comme expert avec pour mission de « examiner les
pièces et procéder à la préparation des éléments biologiques qui peuvent être
transférés à [tel] laboratoire en vue d'une analyse génétique ». Si, habituellement,
cette tâche est opérée par le laboratoire génétique lui-même, cet incident révèle que la
présence de découpages des tâches d'expertise génétique donne l'occasion à des
intervenants nouveaux de s'insérer dans le processus d'analyse^^^.
Document d'expertise n° 15.
Document d'expertise n° 26.
235 En soumettant ce cas de figure de manière abstraite au Service des Frais de Justice (service
administratif chargé du paiement des expertises), il apparaît que, dans leur chef, 1) pour autant
que le rapport fasse mention de génétique, il est encodé comme tel, peu importe les actes
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Au-delà de cette deuxième étape, certains laboratoires mettent en place des mesures
de contrôle en réalisant, totalement ou partiellement, toutes ou certaines des
opérations en double, ce qui leur permet de vérifier la validité de leur résultat final.
Une autre mesure consiste à séparer résolument toutes les étapes d'analyse pour les
PAC provenant d'un même dossier afin d'éviter toute contamination. Une telle
contamination pourrait eneffet radicalement modifier le résultat de l'analyse et ceque
la justice pourrait conclure surbased'un résultat que les acteurs associent erronément
à la PAC dont il est censée provenir.
3. L'extraction et la purification de l'ADN
Etape davantage technique et demandant un savoir-faire spécifique, l'extraction
consiste à capter l'ADN sur le prélèvement reçu ou réalisé (on fait éclater les cellules
prélevées pour libérer l'ADN de la structure cellulaire - essentiellement en
soumettant les protéines à une réaction chimique qui les brise). Les méthodes
d'extractions sont nombreuses et bien documentées. L'analyste choisit la méthode la
plus adaptée selon le support de la trace prélevée (morceau de cagoule avec de la
salive, lavage vaginal avec du sperme, écouvillon...).
La solution d'ADN ainsi obtenue est bien souvent encore mélangée à d'autres types
de molécule. Afin d'obtenir une solution débarrassée au maximum de toute molécule
autre que celles d'ADN, l'expert purifie ensuite la solution par le biais de diverses
méthodes qu'il va choisir, voire combiner (centrifugation, adjonction d'autres
solutions, filtration, dilution...). La purification peut améhorer sensiblement le
résultat de l'analyse en excluant la présence de substances inhibitrices diverses (en
particulier des colorants, tantôt naturels comme le rouge du sang, tantôt artificiels
comme les colorants des vêtements tels ceux utiHsés pour les jeans) qui empêchent la
méthode dite PCR (Polymerase Chain Reaction - méthode d'analyse la plus courante
aujourd'hui) de produire les processus attendus.
Ces deux opérations visent à préparer la solution debase de l'ADNqui sera soumise à
l'analyse. Les techniques d'extraction et de purification doivent être adéquatement
choisies et menées afin d'éviter que ces opérations n'altèrent les chances d'obtenir un
résultatsur base de méthodes d'analyse qui suivent.
Durant cette double étape, l'expert 'abandonne' le matériel cellulaire prélevé issu de
l'étape 2 pour obtenir un matériel ADN sous forme de solution. Là encore, l'expert
veille à bien étiqueter le tube contenant dans une solution liquide le matériel ADN,
effectivement posés (en l'occurrence, il n'y a en effet pas à proprement parler d'analyse
génétique) ; 2) pour autant que les honoraires demandés par l'expert rentrer dans les limites du
tarif officiel destiné à la génétique, cela n'attire pas leur attention ; 3) ce service ne témoigne
d'aucune connaissance de la technique, et dès lors, un intermédiaire supplémentaire dans le
processus d'analyse génétique pour lequel toute procédure est formellement respectée
(réquisitoire de magistrat, respect des tarifs, visa du magistrat,...), rentre dans le circuit, peu
importe son «utilité ». L'insertion d'un nouvel intervenant suscite de nombreuses questions liées
à son «utilité », son intérêt tant personnel (professionnel, pécuniaire...) qu'au niveau du travail à
mener (ne risque-t-il pas de préparer davantage d'échantillons que ce que l'expert en analyse
génétiquen'aurait fait lui-même ?). La réaction du Servicedes Frais de Justice montre en tout cas
quele comptage du nombre d'expertisesgénétiques s'en voit affecté.
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afin de pouvoir clairement identifier son origine, en lien avec le prélèvement réalisé
sur la PAC.
4. La quantiflcation de l'ADN
L'expert soumet dans une quatrième étape le matériel ADN obtenu à une
quantification poursuivant un double objectif. La quantification permet tout d'abord
de déterminer de manière certaine la présence d'ADN humain. Dans certains cas de
figure, comme pour les traces de contact cutané invisibles et pour lesquels on ne
dispose pas de test de dépistage, seule la quantification permet de s'assurer que le
travail réalisé jusque-là a bien permis d'isoler du matériel ADN humain.
L'expert étant fixé sur la présence d'ADN humain contenu dans la solution, la
quantification lui permet également d'assurer que la quantité disponible de matériel
ADN humain est suffisante pour répondre au seuil limite de détection de la technique
de mesurage (PCR). Lorsque l'ADN recherché foisonne, cette étape de quantification
doit également permettre de doser la quantité d'ADN engagé afin que cette quantité
soit adaptée à la technique utilisée. Cette étape permet de préparer la quantité d'ADN
analysable de manière assez précise afin qu'il n'y ni trop ni trop peu de signal lors de
l'analyse (le signal étant ce qui témoigne de l'intensité de la réaction chimique lors de
l'analyse). De plus, l'analyse d'un échantillon contenant énormément d'ADN
entraînerait un risque de contamination d'autres échantillons.
Au terme de cette quatrième étape, l'analyste dispose alors d'un tube, dûment étiqueté
et référencé, rempli d'une solution contenant l'ADN correctement dosé à analyser.
5. L'amplification de l'ADN et le mesurage
La cinquième étape constitue la mise en route de l'analyse génétique proprement dite.
Cette opération consiste d'abord à soumettre la solution contenant le matériel ADN
(toute la solution ou une partie selon la quantité d'ADN qu'elle contient) à une
réaction chimique ciblée qui permet de copier des segments bien déterminés de
l'ADN. C'est ce qu'on appelle l'amplification par technique de PCR. La
détermination sélective des zones d'ADN à copier est rendue possible grâce à
l'utilisation d'amorces, produits réactifs qui marquent les extrémités de chaque zone
choisie soumise à amplification. Chaque zone d'ADN ainsi marquée (qu'on appelle
locus, système ou encore marqueur) est copiée grâce à l'usage d'un autre réactif, ce
qui, au terme du processus précis d'incubation, permet de disposer en quantité
suffisante l'ADN de chaque zone choisie pour réaliser le mesurage. A partir de
chaque molécule d'ADN extraite, la réaction PCR produit des millions de copies des
zones ciblées. C'est ce qui explique la très grande sensibilité de la technique d'L\G.
Le choix des zones est déterminé par les kits d'analyse par PCR en multiplex (c'est-à-
dire qui analysent plusieurs loci simultanément) que l'expert utilise^^^. Ces kits sont
Pour un bref aperçu chronologique de l'influence évolutive de ces kits sur la détermination des
loci, voir Van Dijck, 2001, 60 ; Comme le souligne Coquoz (2003, 106), aujourd'hui, «les kits
multiplex sont de petites merveilles de biologie moléculaire moderne, qui consacrent la
miniaturisation des opérations de laboratoire. Un kit se présente comme une petite boîte de
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des kits commerciaux (comme Profiler, Profiler Plus ou SGM Plus) fournis par
quelques entreprises privées qui se partagent le marché de VADN forensic^ '^'.
Précisons simplement ici que chaque entreprise a développé ses propres kits et chaque
kit ne cible pas nécessairement les mêmes marqueurs que ceux d'un autre kit. Le
tableau suivant, publié tout récemment par l'ENFSI DNA Working Group^^®, montre
les kits d'analyse d'utilisation courante et les sociétés commerciales qui les
produisent. Pour des raisons de brevets, ces kits sont produits essentiellement par
deux fournisseurs (Applied Bio Systems - ABI - et Promega)^^^. Le tableau montre
que près d'une vingtaine de marqueurs sont concernés par l'ensemble des kits (ce qui








quelques centimètres cubes contenant un réactif prêt à l'emploi. Quelques microlitres de ce
réactif sont mélangés à quelques microlitres de l'extrait d'ADN de la trace à analyser dans un
microtube tenant à peine entre les doigts. Lemicrotube estl'éprouvette dulaboratoire moderne. Il
est de plus en plus fréquent que ces opérations de manipulation de petits objets et de petits
volumes soient réalisés par des automates ».
Cette question particulière du choix des zones estdéveloppée dans la section suivante consacrée
aux normes de qualité.
ENFSI, DNA-Database Management - Review and Recommandations, ENFSI DNA Working
Group, Avril 2008 - document publié le 19 septembre 2008 sur le site de l'ENFSI:
http://www.enfsi.eu/page.php?uid=98. Certains kits mentionnés sur le tableau ne sont
actuellement plus utilisés (historié kits), ce qui montre l'évolution technique rapide qui
caractérise ce domaine d'expertise.
Deux plus petites firmes allemandes, SERAC et BIOTYPE, qui sont également reprises sur le
tableau, sont autorisées à vendre uniquement dans lespays germanophones.
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Tableau des marqueurs utilisés sur base des kits commerciaux d'analyse
Applied Biosystems Prome 3a
Biotype
Sérac













Blue-kit Identifiler Powerplex1.12 Powerplex2.1 Powerplex16 PowerplexES MentypeNonaplex1rII MPXIIorll-LF Locallyprep redkitAustria Locallyprep redkitB igium
FFFL QUAD
SGM ENFSI/EuropeanUnion(ESS) Interpol(ISSOL) Interpol(acc ptable) USA(CODIScore-loci)
1 F13B + +
2 D2S1338 + + + +
TPOX + + + + + + + +
3 D3S1358 + + + + + + + + + + + + + + + + +
4 FIERA (FGA) + + + + + + + + + + + + + + + + +
GABA +
5 D5S818 + + + + + + +
CSF1P0 + + + + + + +
6 F13A + + +
ACTBP2 (SE33) + + + + + + +
7 D7S820 + + + + + + + +




11 TH01 + + + + + + + + + + + + + + + + + + +
12 vWA + + + , + + . + + + + + + + + + + + + + +
CD4 + +
13 D13S317 + + + + + + +
14
15 FES/FPS + + +
PentaE + + +
16 D16S539 + + + + + + + +
17
18 D18S51 + + + + + + + + + + + + + + +
19 D19S433 + + + +
20
21 D21S11 + + + + + + + + + • + + + + + + +
Penta D + +
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m Amelogenin + + + + + + + + + + + + + +
Source : ENFSI, DNA-Database Management - Review and Recommandations, ENFSIDNA Working Group, Avril 2008, p. 7.
A l'aide de ces kits d'analyse (par la méthode PCR), l'opération d'amplification
permet de transformer le matériel ADN purifié et quantifié en une solution contenant
des petites parties de cet ADN en très grande quantité. Il s'agit alors pour l'expert de
mesurer pour chaque marqueur choisi le nombre de répétitions dans chacun des deux
allèles qui s'y trouvent . Pour ce faire, les fragments amplifiés sont aujourd'hui
soumis à une opération complexe de tri par électrophorèse (c'est-à-dire une migration
240 Dans chaque marqueur (ou système), il y a (en principe) toujours deux allèles dans la mesure où
nous sommes tous diploïdes, c'est-à-dire que nous recevons pour chaque système (ou marqueur)
un allèle de notre père et un allèle de notre mère. Un allèle est une variante donnée de la séquence
d'ADN de la zone analysée. Pour chaque zone ou locus (= emplacement), une série d'allèles en
variantes ont été observées dans la population, entre une dizaine et une vingtaine.
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de molécules dans un champ électrique). Préalablement, lors de la réaction PCR, les
petites molécules ADN copiées à partir des divers loci, ont été marquées par un
colorant fluorescent, de différentes couleurs selon les loci, afin de pouvoir visualiser
leur migration. Par ce processus, les molécules obtenues au terme de la réaction PCR
vont migrer de façon différenciée en fonction de leur taille qui varie selon les allèles
et avec une certaine intensité de fluorescence fonction de la quantité d'ADN
disponible au départ '^^ ^
L'opération de quantification préalable de l'ADN extrait de la trace (étape 4) est donc
essentielle pour parvenir à une intensité de la mesure qui rentre dans une fourchette
déterminée entre un minimum appelé seuil de détection (souvent 50 unités de
fluorescence 'rfu') et un maximum (de l'ordre de 2000 à 3000 unités de fluorescence
'rfu') au-delà duquel le résultat n'est plus clairement lisible.
L'importance de l'opération de quantification signifie que pour un profil de référence
(sur un suspect par exemple), le prélèvement permettant de disposer de matériel
cellulaire en suffisance, une bonne quantification permettra d'obtenir des intensités de
mesure claires, entrant parfaitement dans la fourchette de détection. Par contre, lors de
l'analyse d'un profil de trace, malgré une quantification adéquate, l'éventuelle
altération du matériel cellulaire prélevé (issus d'une trace dégradée par exemple)
risque de ne pas permettre une quantification idéale de sorte que l'intensité des
mesures se trouvera en dehors de la fourchette de détection. C'est ce qui explique
l'obtention possible de profils partiels pour les traces.
Les résultats d'un tel mesurage par électrophorèse sont aujourd'hui révélés sous la
forme d'électrophérogrammes, dans lesquels l'intensité des pics pour chaque
marqueur mesuré offre la base au travail d'interprétation de l'expert. Le tableau
suivant illustre à quoi ressemble un électrophérogramme. A l'origine, les
électrophérogrammes illustraient simultanément tous les pics superposés. Ainsi,
rélectrophérogramme suivant présente l'exemple d'un profil complet d'une trace,
dans lequel l'expert doit trier les vrais et faux pics composants le profil.
Ajoutons que si l'intensitéest avant tout fonction de la quantité d'ADN analysé, un nombre plus
important de répétitions au niveau d'un allèle diminue l'efficacité de la PCR et donc l'intensité
mesurée.
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Exemple d'électrophérogramme d'un profil simple (pics superposés)
Source : Laboratoire d'analyse génétique de l'INCC (2008)
Actuellement, la technique permet de disposer d'une illustration des
électrophérogrammes avec les pics répartis sur plusieurs échelles, ce qui facilite la
distinction des pics. L'exemple suivant représente le même profil complet d'une trace
que le précédent (avec les pics superposés). Pour chaque pic, une légende indique à
l'expert le nombre de répétition et la valeur de l'intensité mesurée.
F,Ycimnle. d'électrophérogramme d'un profil simple (pics séparés)
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Source : Laboratoire d'analyse génétique de l'INCC (2008)
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Dans le cadre d'une analyse de traces, la question de l'intensité des mesures se
complique encore lorsque l'analyse révèle un profil mélangé. Le profil mélangé est
obtenu lorsque des matériaux biologiques issus de personnes différentes sont présents
sur un même support et prélevés simultanément. C'est le cas par exemple de la
cagoule portée par plusieurs personnes ou celui du viol, lorsque se retrouve dans le
prélèvement issus d'un lavement vaginal des cellules tant de l'auteur (sperme) que de
la victime (sécrétions vaginales)?'^ ^ Dès lors qu'il n'est pas toujours possible de
distinguer les différents matériaux biologiques en présence , l'ADN analysé sera le
résultat d'un mélange issu de plusieurs individus et, pour chaque marqueur, les pics
mesurés issus de ces individus seront tous présents sur le même électrophérogramme
avec des intensités relatives proportionnelles à la proportion des cellules de chaque
contributeur au mélange. Nous proposons ci-après deux électrophérogrammes
représentant le même profil d'une trace issue du mélange de deux personnes (et dont
un profil est isolable). Le premier électrophérogramme selon l'illustration des pics
superposés, le second selonle modede présentation des pics séparés.
Exemple d'électrophérogramme d'un profil mélangé fpics superposés)
Source : Laboratoire d'analyse génétique de l'INCC (2008)
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Il peut s'agirtout autant de traces desang deplusieurs personnes, de traces desalive deplusieurs
personnes différentes ayant porté la même cagoule, de traces de contact digitaux de plusieurs
usagers d'un même objet oude mélange de sang et de salive, oude traces de doigts et de salive...
les exemples son infinis.
Lors de l'extraction de l'ADN pour les traces de sperme, on est capable de séparer les
spermatozoïdes des autres cellules (mais pas à 100 %). En dehors de cet exemple, on ne peut
jamais séparer les différents types de cellules ni les cellules des différents donneurs.
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En cas deprofil mixte (relatif à deux 'donneurs'), on imagine aisément quele mélange
(50/50) se présente plutôt rarement. La quantité d'ADN issus des deux « donneurs »
est rarement identique de sorte que, malgré la phase de quantification, l'intensité des
mesurages sera variable. Dans le cas d'un viol, le prélèvement classique sera un
prélèvement vaginal. Dans ce cas, le profil le plus marqué (celui dont les pics sont les
plus intenses) risque d'être celui de la victime, les pics moins intenses correspondant
sans doute (mais non certainement) au sperme. Cet exemple est cependant encore
simple dès lors que la nature du prélèvement indique le donneur principal (la victime),
mais si le mesurage est réalisé surun prélèvement de salive réalisé surunecagoule, la
distinction des profils sur base de l'intensité des pics est moinsévidente.
Dans de nombreuses situations, l'analyse peut révéler la présence de profils multiples
(plus de deux 'donneurs'), ce qui compliquera encore davantage l'exploitation des
nombreux pics révélés avec des intensités variables auniveau dechaque allèle.
Au regard de la sensibilité des mesurages réaUsés et la miniaturisation des
échantillons soumis à analyse, notons que certains laboratoires instaurent un contrôle
en réalisant en parallèle deux analyses du même matériel ADN. Ce contrôle peut
consister à réaliser deux fois l'analyse de manière indépendante en soumettant deux
extraits du matériel ADN purifié au même kit d'analyse PCR '^^ '^ . Ilpeut aussi consister
à soumettre chacun de ces deux extraits à deux kits d'analyse différents, ce qui permet
de viser l'analyse de deux séries de plusieurs systèmes, le choix des kits étant réalisé
de telle sorte que quelques systèmes soient communs. Pratiquement, il s'agit de
soumettre des portions d'une même solution d'ADN obtenue au terme de la
quantification à deux analyses PCR distinctes, chacune avec un kit différent. Ainsi par
Le même kit étant utilisé en double sur les deux extraits identiques, ce sont deux fois les mêmes
marqueurs qui sont mesurés. Le contrôle consiste donc à s'assurer que les résultats de cette
double analyse soient identiques pour tous les marqueurs.
234
exemple, le kit A analyse les systèmes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et le kit B analyse les
systèmes 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12. Les systèmes 4, 5, 6, 7, 8, 9 sont donc analysés
deux fois. Il y a lieu d'obtenir les mêmes résultats dans chacun des deux kits pour ces
systèmes communs, sinon une erreur de manipulation est probable. Dès lors que ces
six marqueurs communs donnent le même résultat, il est assuré que les douze
marqueurs analysés au total sont bien issus du même extrait et on présume que les
mesures sont correctes.
L'expert, par cette double opération d'amplification et de mesurage transforme la
solution contenant l'ADN correctement dosé, dont il disposait au début de cette étape,
en un graphe (électrophérogramme) qui lui permettra ensuite d'atteindre le résultat
final. Ce changement de matérialité, plus radical encore que durant les étapes
précédentes, est garanti par l'expert qui prend soin d'établir, par une numérotation
codifiée, lelien entre leprélèvement (issus d'une PAC bien identifiée) et legraphe.
6. L'interprétation de la mesure
Au terme de l'analyse proprement dite, le travail de l'expert ne s'arrête pas. Les
résultats obtenus sous forme d'électrophérogramme doivent encore être interprétés
afin d'attribuer une valeur à chaque allèle mesuré. En effet, la présence d'un pic au
niveau d'un marqueur n'est pas nécessairement retenue par l'expert comme
suffisamment significative pour établir la présence adéquatement mesurée de cet
allèle. Les pics d intensité trop faibles, se situant sous leseuil de détection, ne peuvent
être pris en compte dans la mesure où ils peuvent être autant le résultat d'un quantité
trop faible d'un allèle effectivement présent que le résultat d'un 'bruitde fond', c'est-
à-dire d'un artéfact de la réaction (reste de réaction, sensibilité de la machine). La
prise en compte d'un pic de faible intensité comporte un risque trop important de faux
positif.
Ce travail d'interprétation s'avère essentiel lorsque l'analyse a révélé un profil
mélangé (profil mixte, voire profil multiple). Tout l'art de l'expert sera de parvenir
éventuellement à distinguer dans unprofil mélangé lespics pouvant êtreattribués à un
profil majoritaire et ceux à un (voire plusieurs) profil(s) minoritaire(s)^^. Dans
l'exemple classique d'un dossier de viol, l'expert pourra s'aider dans cette opération
d'interprétation en disposant du profil génétique de la victime du viol. En effet, en
soustrayant les allèles de la victime du profil mélangé issu de l'analyse de la trace, il
sera peut-être en mesure d'identifier unprofil (même partiel) qui peut correspondre à
celui de l'auteur présumé du viol. Le tableau présenté ci-après, tiré du Document
d'expertise n°8, offre une parfaite illustration de ce cas de figure. L'expert peut
conforter le profil potentiel de l'auteur en identifiant un profil majoritaire grâce à la
soustraction des allèles de la victime (ligne nommée 'Référence victime') dans les
profils des deux traces analysées (ligne 'sperme surmanteau').
Ainsi ce rapport dans lequel l'expert note la remarque suivante «l'empreinte ADN de Mr x
(suspect 3) est la plus intense dans ces empreintes ADN mixtes » (ndla : de traces) - Document
d'expertise n° 37.
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Tableau du profil de la victime et des profils mélangés de deux traces (Document d'expertise
n°8).
Ecbaitilloiis n° D3S1358 vWA FGA THOl TPOX CSFIPO D8Sn79 D2isn DI8SSI D5S818 DI3S317 D7S820 Sexe
Référencé victime 5742.1 15 17,19 22,23 9,9.3 8,11 10,11 14,15 28,30 14,15. 9,10 11,12 11,12 XX
Spenne surmanteau

















5742iB 15,16 15,18 25,26 7,9 9 9,12 11,13
28,
32.2
16,17 11,12 11 9,11 XY
Remarques: ' ,
- Pic souligné ;pic de forte intensité proportionnellement aux autres pics pour cet échantillon etpour ce système génétique.
Cette opération de distinction entre profil majoritaire et minoritaire n'est cependant
pas toujours aussi aisée. Non seulement l'expert ne dispose que rarement d'un profil
de référence lui fournissant des allèles à soustraire (d'autant que l'expert n'est pas
toujours confronté, loin de là, à un cas de viol techniquement assez idéal dès lors que
le profil du sperme peut être isolé par l'extraction sélective des spermatozoïdes^ ^),
mais il arrive que dans un profil mélangé, plusieurs combinaisons de génotypes (c'est-
à-dire les valeurs chiffrées attribuées aux différents allèles détectés dans le marqueur
analysé) soient compatibles avec ce mélange^" '^.
L'interprétation de l'électrophérogramme comporte également des difficultés
spécifiques lorsque le matériel ADN analysé provient de microtraces. La quantité
d'ADN analysable très réduite (dénommée « Low Level DNA » et exploitée depuis
2001) provoque parfois des pertes d'allèles '^^ ® ou au contraire des gains d'allèles '^^ ^
dont l'expert doit tenir compte lorsqu'il lit l'électrophérogramme et qu'il peut





La connaissance du profil de la victime est un contrôle utile, mais non indispensable dans ce cas.
Nous sommes conscients qu'un exemple plus pertinent aurait pu être celui d'une morsure sur la
peau de la victime, aucune extraction sélective n'étant possible dansce cas. Les dossiers étudiés
ne nous ont pas fournis de tels exemples.
Pour un marqueur bien défini, l'apparition de trois pics (par exemple 14, 15 et 18) ayant une
intensité assez proche pour 15 et 18 et légèrement plus forte pour 14, ne permetpas de dire si on
peut attribuer pour deux individus hétérozygotes à l'un 14/15 et à l'autre 14/18 ou si l'on est en
présenced'un individu homozygote 14/14et un individu hétérozygote 15/18.
Laperte d'allèles « allelicdrop-out » survient du fait quela réaction PCRportesur tellement peu
de molécules ADN que parfois elle n'arrive à copierqu'l des 2 allèles d'un hétérozygote, carpar
hasard l'enzyme polymérase a rencontré plutôt les molécules ADN présentant le 1°"^ allèle queles
molécules ADN présentant le 2" allèle. Pour ces mêmes raisons, les hauteurs relatives des pics
(allèles) ne sont plus proportionnelles à la quantité d'ADN de départ qui a été amplifiée (aux
proportions des deux composantes dans un mélange).
Les gains d'allèles « allelic drop-in » se présentent du fait de la faible quantité d'ADN mesuréet
donc de la faiblesse des pics. Des petits pics artéfactuels, qui pouvaient être écartés en raison de
leur intensité relative très faible, peuvent dans ce cas être confondus avec de vrai allèles [un
artéfact classique est que chaque vrai pic (allèle 10 p.ex.) est précédé d'un petit pic ayant une
répétition en moins (faux allèle 9) appellé « stutter peak » ou « pic de bégaiement » dont
l'intensité n'excède jamais 5% à 15% du vrai pic.] Les gains d'allèles provoquent également un
risqueaccrude détecterdes contaminations, parfois seulement de quelques allèles.
Ces phénomènes sont bien connus par les experts sous le nom d'« effets stochastiques ». Ces
effets, largement dus à desrencontres aléatoires entre des molécules très peu nombreuses dans le
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Ces différents doutes (dans la distinction des profils mélangés, dans les pertes et gains
d'allèles en cas de Low Level DNA) ne sont évidemment pas sans incidence sur le
travail de comparaison de profils qui peut intervenir ultérieurement.
Le résultat final fourni par l'expert dans son rapport, sous la forme d'un tableau de
chiffres, est le fruit de ce travail d'interprétation consistant à déterminer dans le
résultat brut de l'analyse si l'intensité de la mesure est suffisantepour que l'allèle soit
retenu et considéré comme constitutif du profil de la trace.
Cette dernière traduction des résultats de l'électrophérogramme dans un profil
génétique sous la forme d'une série de chiffres permetune simplification importante,
dont l'adoption s'explique par les impératifs de la technique informatique. Réduire
l'expression du profil génétique à une simple série de chiffres permet la digitalisation
facile des profils génétiques, et donc leur transmission rapide autant que leur
enregistrement en grand nombre. Il s'agit d'une forme très commode pour les
applications informatiques à l'inverse de la lourdeur d'une image comme
l'électrophérogramme (et antérieurement le code barre). L'existence de banques de
données génétiques n'est possible que grâce à cette simphficationréductrice.
Il faut par contre être bien conscient que cette traduction entraîne en contrepartie la
perte d'une information essentielle qu'est l'intensité de la mesure de cette valeur
retenue. Un interlocuteur souligne à quel point « unefois que c'est traduit en chijfres,
on n'a plus cette notion d'intensité du profil. Il y aie risque de dire qu'un chiffre c'est
noir ou blanc, tandis qu'un profil génétique, quand tu as accès aux données brutes,
dépend de plus de choses. Un pic par exemple, il y a des valeurs en intensité de 45
rfu, comme ça s'appelle. Dans un dossier, l'expert peut traduire ces 45 rfu en un
chiffre de 15 par exemple, et dans un autre dossier il ne vapas prendre en compte ce
pic de 45parce que son bruit defond est trop élevé pour être sûr que cepic de 45 rfu
est bien un vrai pic et il ne va pas le traduire en chiffres. Ça c'est vraiment un travail
d'expert de voir quand il est sûr de sonprofil et quand il veutêtre unpeu plus prudent
et ne pas prendre en compte certains chiffres » . Dès lors, une fois noté sous cette
forme simplifiée qu'est le profil génétique chiffré, le destinataire de ce résultat ne
dispose plus de la notion d'intensité pourtant si déterminante pour faire la différence
entre la valeur recherchée et le bruit de fond. Or, si les rapports des experts ont
pendant un temps mis en annexe les électrophérogrammes, seul le tableau contenant
la série de chiffres est aujourd'hui intégralement consigné dans le rapport destiné au
magistrat requérant. Conformément aux attentes de ce dernier, le prélèvement issu
d'une PAC s'est transformé en un tableau de chiffres dont l'expert peut faire usage
lors du travail ultérieur de comparaison.
7. L'enseignement de cette description
Un effort d'approfondissement dans la description des étapes techniques du travail
d'établissement d'un profil génétique par l'expert pourrait être encore mené. C'est
ainsi qu'il faut par exemple prendre conscience que lorsque nous parlons d'analyse
génétique, cela fait référence à l'analyse la plus fréquente qui porte sur ce qu'on
tube à essai, ont pour implication que l'intensité des pics n'est plus proportionnelle à la quantité
de départ d'ADN.
Interview21 / responsablede l'assurance qualité- Sectionbiologie- INCC / 400-408.
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appelle l'ADN nucléaire. Dans certaines situations, le matériel cellulaire prélevé est à
ce pointinfimeou dégradé (particulièrement lorsque les cellules sont issues des dents,
des cheveux, des poils ou des os) que l'expert n'aura d'autre choix que de mener son




Y STR (chromozone sexuel Y)
ADN des mitochondries
Source : PieireVanRenterghem - INCC - Novembre 2005 - Picture from http://dept.kent.edu/projects/ceIl/page3.htm
Présent en beaucoup plus grande quantité dans la cellule, l'ADNmt fournit beaucoup
plus de chances de parvenir à un résultat au terme d'une analyse. Par contre, les
méthodes pour mener son analyse sont plus fastidieuses. Le résultat d'une analyse
mitochondriale est en outre bien moins discriminant que celui de l'ADN nucléaire
dans la mesure où l'ADNmt est hérité uniquement de la mère, tous les membres d'une
même lignée maternelle disposant alors du même ADNmt (jusqu'à ce qu'une
mutation survienne). A l'instar de bien d'autres particularités de la génétique (comme
l'ADN du chromosome Y), l'ADNmt est évoqué ici dans le seul but de souligner que
l'effort de simplification mené dans la description n'oublie pas l'existence de telles
particularités, mais dont l'exploitation n'est pasindispensable à la réflexion menée.
Nous en tenant donc à la descriptionfournie, nous voyons que c'est une fois arrivé au
terme des six étapes décrites ci-avant que l'expert est en mesure de dresser le profil
ADN recherché, tantôt de la trace découverte sur les lieux de l'infraction, tantôt d'une
253personne concernée par le dossier (victime, suspect, témoin...) . La description de
ces étapes montre à quel point le passage de la PAC confiéeà l'expert au profil ADN
exprimé sous forme de tableau chiffré demande une succession de transformations
vraiment complexes (simplifiée dans notre description) où, à chaque nouvelle étape,
le produit de l'étape précédente devient la matière de départ de l'étape suivante.
Cette description montre également à quel point ce travail ne se réduit pas qu'à
l'application d'une succession d'étapes, mais qu'au sein de chacune d'elle, le savoir-
faire de l'expert est mis à contribution. Si bien sûr les progrès technologiques
permettent des avancées dans l'automatisation de certaines opérations (en particulier
les étapes 3 à 5, soit l'extraction - uniquement pour les prélèvements faciles-, la
quantification, la PCR et l'électrophérèse ; Coquoz, 2003, 106 et 140), certaines
Pour un exposé des caractéristiques de l'ADNmt, voyezCoquoz, 2003, 123-129.
Dans un souci de simplification, nous terminons là l'exposé du travail d'établissement d'un
profil. On note que certains experts, même requis pourréaliser ce seul travail, attribuent en outre
une valeur de fréquence au profil établi. Nous abordons cet élément de travail dans la description
du travail de comparaison, en particulier au niveau desmodèles de calcul utilisés par lesexperts.
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opérations (comme la révélation des traces, et pour les traces les plus difficiles
l'extraction d'ADN) conservent à bien des égards une dimension artisanale, qui
demandepar exemple à l'expert de choisir la méthode la plus adéquate en fonction du
support sur lequel le prélèvement a été réaUsé.
Cela requiert dans le chef de l'expert, outre la maîtrise de compétences nombreuses et
pointues, de maintenir aussi lors de chaque opération une attention vigilante pour
assurer le lienentreles deux extrémités de ce fastidieux travail (PAC et profil exprimé
sous forme de tableau chiffré).
Son achèvement ne rime bien souvent pas avec l'achèvement de la mission
d'expertise. Avec l'établissement d'un profil génétique, l'expert ne fournit à la justice
qu'un élément du puzzle. L'IAG implique nécessairement un travail de comparaison
entre plusieurs profils de sorte que le processus a nécessairement vocation à être
répété. C'est à ce travail de comparaison que nous nous attachons maintenant afin de
montrer en quoi ces dimensions techniques décrites sont déterminantes à certains
égards des usages que la justice peut faire de tels résultats.
C. Le travail de comparaison de plusieurs profils génétiques
Le travail de comparaison requiert techniquement la réalisation d'étapes différentes
qu'il s'agit de bien distinguer. Par ailleurs, les conditions dans lesquelles il s'agit de
réaliser ce travail peuvent varier selon qu'il est confié à l'expert qui a lui-même
analysé les profils des traces à comparer ou qu'il est au contraire confié à un autre
expert. Nous allons donc abordersuccessivement d'une part une description brève des
étapes techniques du travail de comparaison et d'autre part les conditions de
réalisation de ce travail.
1. Les étapes techniques
Lorsque l'expert est confronté à une demande de comparaison, il est amené à opérer
ce travail selon deux étapes successives consacrées l'une à la vérification de la
correspondance (point 1.1), l'autre au calcul de la valeur attribuable à cette
correspondance (point 1.2). Dans un point 1.3 enfin, nous tirons les enseignements de
l'approfondissement de ces étapes techniques.
1.1. La vérification de la correspondance
La vérification d'une correspondance consiste pour l'expert à comparer les chiffres
attribués à chaque allèle des marqueurs analysés au sein des deux (voire plusieurs)
profils à comparer. Face à plusieurs tableaux chiffrés de profils, l'expert vérifie que
pour chaque marqueur analysé en commun dans les tableaux, des allèles identiques
sont présents dans lesdeux profils^^"^.
La comparaison des profils génétiques et réalisée système après système, ceux-ci étant
indépendants les uns des autres. Les pics caractérisés par un même chiffre/nombre pour des
systèmes différents ne sont donc pas les mêmes.
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La lecture des tableaux étant réductrice, on l'a vu, l'expert va souvent préférer opérer
la comparaison en revenant aux données de base que sont les mesures indiquées par
les pics des électrophérogrammes. Par exemple, l'analyse de prélèvement dans une
cagoule a fourni un premier électrophérogramme et les profils de deux suspects ont
été établis, donnant à l'expert deux nouveaux électrophérogrammes. La comparaison
consiste à vérifier la correspondance des mesures du premier (issus de la trace) avec
les deux suivants (issus des suspects). En l'occurrence, il ressort ici clairement que
c'est bien le second suspect qui a été le porteur de la cagoule.
Suspect 1
Suspect 2
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Source : Pierre Van Renterghem - INCC - Novembre 2005
L'exemple fourni ici est simple mais l'expert est fréquemment confronté à des
situations beaucoup plus difficiles, surtout lorsque des profils mélangés apparaissent
dans l'analyse des PAC. Pour bien comprendre l'opération de comparaison, il faut se
souvenir que l'étape d'interprétation de la mesure (étape 6 dans le travail
d'établissement d'un profil) peut être particulièrement complexe et notre description
illustrait à quel point le savoir-faire particulier de l'expert est mobilisé pour traduire
dans sa forme définitive et simplifiée le profil génétique. Dès lors qu'il a lui-même
réalisé cette interprétation, l'expert chargé de la comparaison ne se contente pas
toujours d'une comparaison mécanique des tableaux chiffrés mais est en mesure de
revenir en arrière et d'adapter son interprétation face à l'information nouvelle que
pourrait luiprocurer cette mise en parallèle des mesures. Ainsi, placé face à un profil
de suspect dont la correspondance avec le profil de la trace analysée est grande, mais
pas parfaite, l'expert peut relire les intensités des pics de l'électrophérogramme à la
lumière de cette nouvelle donnée et, le cas échéant, corriger son interprétation initiale
du profil de la trace. Il apparaît en effet que «• dans un même dossier qu'un expert
traite, il peut y avoir des pics à la limite de la détection. C'est alors à l'expert à
interpréter s'il a un bruit de fond très bas parce qu'il a l'expérience de dire 'mon
bruit defond est très très bas, le pic que je vois là, il est faible, mais il sort quand
même du bruit de fond', ce qui va l'amener à l'inclure quand même dans ses
résultats. Et il peut avoir un match [une correspondance] entre unprofil de référence
d'une personne et une trace parce que dans la trace il a quand même vu despics qui
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sortent et quipeuvent appartenir à la personne de référence Il peut donc arriver
que l'étape d'interprétation (étape 6) soitrevue au moment de la comparaison dès lors
qu'ellepermet de mieux éclairer des mesures fournies par l'électrophérogramme.
Si on se rappelle utilement qu'une seule discordance dans les allèles ADN de deux
profils signifie l'exclusion d'une origine commune (Margot et Champod, 1996, 242),
ce n'est pas pour autant qu'il est «r juste de se contenter de dire par exemple que pour
les 7 marqueurs analysés, on lit que c'est 7fois le même chiffre et donc c'est lui
La vérification de la correspondance, appuyée parl'opération d'interprétation, aboutit
certes à une décision de type binaire qui établit soit qu'il y a correspondance entre
deux profils (trace - suspect, trace - trace, trace - condamné, suspect - condamné), soit
qu'il n'y en a pas. Lorsqu'il conclut à une correspondance positive, ce n'est pas pour
autant que l'expert peut affirmer qu'il y a correspondance significative. En effet, à ce
stade, cette correspondance n'est pasencore documentée pourfaire la distinction entre
une correspondance fortuite et une réelle correspondance. C'est l'opération suivante,
visant à attribuer une valeur au risque de coïncidence, qui permet d'apprécier la force
de cette correspondance.
1.2. Le calculde la valeurprobante attrïbuable à la correspondance
L'opération consistant à mesurer la correspondance entre deux profils génétiques
repose sur un principe de fréquence relativement simple, mais dont l'utilisation est
loin d'être facile au regard de plusieurs facteurs qui peuvent aisément biaiser le
résultat fourni par l'expert. Cette opération a fait d'ailleurs l'objet de très nombreuses
publications et controverses dans le milieu spécialisé de la criminalistique au cours
des 15 dernières années^ '^. Hne s'agit pas ici d'en faire l'inventaire mais uniquement,
par l'exposé de quelques points mis en avant par des acteurs interviewés, d'illustrer
notre démonstration.
Rappelons tout d'abord deux éléments d'information qu'il faut avoir à l'esprit.
Premièrement, l'analyse génétique ne se limite jamais à un seul marqueur, mais
repose sur la combinaison de plusieurs marqueurs mesurés dans un profil, cette
combinaison constituant ce qu'on appelle le génotype de la personne. Deuxièmement,
dans l'hypothèse où l'analyse de l'ensemble des STR d'une personne est réalisée
(hypothèse jamais rencontrée dans le contexte de l'L^G), la combinaison de
génotypes obtenue serait unique. Dès lors qu'on n'atteint jamais cette exhaustivité
dans l'analyse (qui porte sur seulement quelques marqueurs parmi les milliers dont
dispose chaque humain), des correspondances fortuites peuvent survenir entre les
génotypes (partiels) analysés.
Le principe à la base de l'opération qui occupe l'expert à ce stade s'explique en
s'appuyant sur le concept de fréquence. Pour chaque marqueur, il est scientifiquement
possible de déterminer le nombre d'individus qui présentent telle combinaison
d allèles dans une population donnée (par exemple 4 % des individus présentent les
allèles 15/18 pour le marqueur VWA). En prenant dès lors en compte la fréquence
connue des allèles des différents marqueurs qui composent le profil analysé, il est
256 ' responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 394-400.Interview 21 / responsable del'assurance qualité - Section biologie - INCC / 418-420.
Voir la synthèse qu'en propose Coquoz, 2003, 233 et suivantes.
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possible de calculer la probabilité qu'une autre personne prise au hasard présente le
même génotype pour tous les marqueurs analysés de ce profiP^.
Ce principe assez simple doit tenir compte dans son application de deux données
comprises dans l'énoncé que nous venons de fournir, à savoir «pour chaque
marqueur » et « dans une population donnée ». Il apparaît en effet que chaque allèle a
sa fréquence propre (de 'très fréquent' à 'très rare') dans chaque marqueur considéré
et que cette fréquence varie en fonction de la population dont est issu la personne à
l'origine de la trace. « En d'autres termes, un marqueur génétique peut être rare dans
une population déterminée et fréquent dans une autre population géographiquement
éloignée. Il est donc nécessaire d'estimer la fréquence de chaque allèle dans les
différents groupes ethniques représentatifs de la population mondiale (Hoste,
1999, 623).
Compte tenu de ces différents éléments, la probabilité qu'une autre personne prise au
hasard dans la population présente le même profil diminue lorsqu'on multiplie le
nombre de marqueurs analysés^^°, et elle diminue encore davantage si les allèles
obtenus sont rares dans la population considérée. Et plus cette probabilité est faible,
moins il y a de risque d'être confronté à une correspondance fortuite, le match (c'est-
à-dire la correspondance) étant alors très significatif^®^ Rappelons que l'expert n'a
pas la maîtrise du nombre de marqueurs entrant en compte dans ce calcul de
probabilité (dans la mesure où le matériel ADN issus d'une PAC peut être dégradé -
ce qui n'est pas rare) ; n'est donc pas garantie l'obtention d'un résultat pour tous les
marqueurs analysés. L'expert n'a pas non plus la maîtrise de la fréquence des allèles
obtenus.
Cependant, sur ce tout dernier point, plusieurs commentaires d'acteurs rencontrés
montrent que, là encore, le travail de l'expert n'est pas que la pure reproduction d'un
protocole figé (« uneformule magique » comme le qualifiait un interlocuteur), mais le
fruit de choix que l'expert pose. Si la valeur mesurée de l'allèle est le résultat d'un
processus d'analyse, la fréquence calculée est fonction de la base que l'expert définit
pour réaliser son calcul. Il apparaît que plusieurs dimensions interfèrent dans ce
calcul, ce qui peut porter à conséquence tant sur la solidité du résultat probabiliste
exprimé par l'expert que sur son besoin d'information pour mener au mieux ce calcul
et en tirer les interprétations statistiques adéquates. Nous évoquerons juste deux
dimensions, la première relative à la population de référence choisie, la seconde, plus






Si ce calcul est presque toujours réalisé globalement pour l'ensemble des marqueurs disponibles
dans les profils comparés, il peut également être réalisé (et parfois doit l'être dans des situations
particulières) pour chaque marqueur (voire chaque allèle) séparément.
L'auteur ajoute que cette estimation représente un travail considérable.
L'analyse de 7 ou 8 marqueurs donne déjà une identification extrêmement probable (Sarafian,
1998, 222).
Interview 20 / Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
63-67.
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a. La population de référence
Les fréquences des allèles peuvent varier légèrement ou nettement selon le groupe
ethnique auquel le donneur appartient, nous l'avons évoqué. La question qui surgit
naturellement est alors de s'interroger sur le choix de la population de référence qui
sert effectivement de base au calcul. Cette question n'est pas sans susciter des
réactions dans le chef des experts eux-mêmes ou d'autres acteurs techniques (de la
PTS par exemple), mais est totalement absente du discours des acteurs judiciaires
(magistrats, policiers enquêteurs) qui semblent bien n'avoir aucune préoccupation
pour cette question.
La première réaction consiste à soulever que les tables de fréquence utilisées par les
experts sont des tables basées sur des études de populations américaines qui sont
inadéquates^ |^)our fonder un calcul de probabilité qui porte sur une population
européenne^® . Cette restriction semble partiellement fondée dans la mesure où les
fournisseurs de kits d'analyse chez qui vont s'approvisionner les experts publient des
tables defréquence effectivement fondées sur des études de la population caucasienne
américaine, et les experts recourent très régulièrement à ces tables. Hfaut cependant
noter d'une part que certains des laboratoires belges ont mené leur propre étude de
population consistant à typer quelques centaines de personnes et à établir sur cette
base une table de fréquence propre à lapopulation belge^®^ etd'autre part qu'il existe
par ailleurs des tables européennes publiées. Cela suppose donc que dans certains cas,
le calcul de fréquence sera basé sur des tables américaines, dans d'autres cas sur des
tables européennes (voire spécifiquement belges). Selon l'utilisation de l'une ou
1autre, « ça peut quand même varier, par exemple, d'un facteur deux », mais
«comme on utilise beaucoup de systèmes différents d'analyse... de toute façon, ça
s'amenuise... une différence est compensée par un système et donc ça n'a plus
beaucoup d'importance quand on étudie autant de systèmes génétiques (...) si tu as
déjà... comment, un milliard, etpuis que c'est deux milliards quoi, tu vois, c'estje
veux dire, de cet ordre là... Les experts, conscients de ce biais dans les calculs
probabilistes, considèrent donc que le nombre important de systèmes (une dizaine)
analysés absorbe cette variabilité et que le rapport de vraisemblance obtenu sera à ce
point élevé que la force des conclusions n'en est pas amoindrie. L'expert prend en
outre soin de préciser la population qui a été prise comme base dans son calcul
(population caucasienne, population européenne...) et les différences entre les
laboratoires montrent que les pratiques peuvent effectivement varier sur cepoint^®^.
Cela a pour seconde conséquence que si l'appartenance ethnique du donneur d'une




Interview 10 / policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique - police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 391-399.
Interview 21 / responsable del'assurance qualité - Section biologie - INCC / 432-441.
Interview 13/ expert judiciaire n ° 3 en analyse génétique - INCC / 1197-1209.
Par exemple, le laboratoire Bio.be fait référence à «la population caucasienne » - Document
d expertise n° 77 ; le laboratoire de l'INCC mentionne «lapopulation européenne »- Document
d expertise n° 1 ; lelaboratoire de laKULeuven serapporte à «lapopulation belge »—Document
d'expertise n° 81 ; le laboratoire de l'UG évoque «une population quelconque » - Documents
d'expertise n° 58 et44. Notons que ces différences de référence témoignent aussi partiellement de
l'adoption de modes de calcul différents entre certains laboratoires, nous y reviendrons
ultérieurement.
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magistrat requérant à disposer d'une information sur l'appartenance ethnique (connue
ou supposée) de la personne. Disposer de cette information permet en effet à l'expert
de choisir une base de calcul plus adéquate^®® relative non plus à une population
globale mais adaptée à une sous-population à laquelle appartiendrait le suspect^ '^. Le
souci louable de l'expert pour adapter son calcul au plus près de la réalité suscite trois
remarques.
Premièrement, les propos d'un magistrat montrent bien la réaction qu'une telle
demande a pu susciter au sein de cette catégorie d'acteurs : « ça faisait peurparce que
on se disait 'mais quoi, on va cibler si c'est des violeurs noirs. Est-ce qu'il y a une
recherche de Mengele derrière ?' Et donc là, il a fallu qu'un expert nous dise : ' non.
C'est parce que dans certaines populations, qui sont encore fermées, donc c'est pas
New York quoi, ni Londres !! Mais des personnes d'arrivage récent venant par
exemple du Libéria, ne sont pas encore assez mélangées, donc on retrouve des
marqueurs particuliers'. Je ne sais pas si ça avait une incidence pour élucider nos
dossiers ou si c'était pour une recherche que cet expert faisait au niveau
criminologique ou quelque chose comme ça. Donc au début, on s'opposait à répondre
à ça parce que on n'avait pas de réponse. Enfin, on ne savait pas pourquoi et on
fantasmait sur ce qui était sous-jacent à cette question Et le fantasme qui est
évoqué ici est clairement celui de l'atteinte à la vie privée du citoyen. Il reste que le
magistrat éclairé sur le sens d'un besoin d'information ethnique fournit parfois cette
information, lorsqu'elle est disponible, et l'expert mis en connaissance de cette
information utilise d'autres tables de fréquence (sur base d'une population par
exemple africaine, magrébine, sud-américaine...) dès lors que de telles tables sont
disponibles^®^.
Deuxièmement, une information qui laisse penser que l'auteur proviendrait d'une
sous-population aurait d'autant plus d'impact sur le calcul opéré par l'expert que la
sous-population dont cet auteur serait issu est isolée. En effet « un suspect accusé à
tort et l'auteur pourraient provenir d'une même sous-population isolée
géographiquement ou culturellement (par exemple, un groupe d'immigrants provenant
d'une même région isolée). Les fréquences alléliques dans cette sous-population
seraient alors différentes de celles dans la population générale, car les individus d'une
sous-population isolée ont une plus grande chance d'avoir des allèles en commun,
surtout s'il y a aussi des coutumes de mariages consanguins. LFn allèle rare dans la





n s'agit là d'une utilisation a priori de l'information ethnique. Une utilisation a posteriori
consisterait à cibler les recherches judiciaires de suspects sur base de la détection d'un allèle rare
au sein du profil établi, gène rare qui serait plus (voire exclusivement) présent dans certaines
ethnies. L'approche bayesienne (nous l'abordons plus loin) fournit un cadre d'interprétation
particulièrement rigoureux pour ce genre de question (Coquoz, 2003, 135).
Coquoz parle de la 'population suspectable' (2003, 243) ; Margot et Champod utilisent le terme
de 'population d'intérêt', en tant qu'elle est « définie par l'ensemble des personnes (autre que le
suspect !) ayant pu potentiellement laisser la trace relevée » par opposition à la population globale
de la planète (1996, 242).
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 461-469.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 434-435. Notons
qu'en dépit du nombre important de rapport d'expertise en lAG dont nous avons pu prendre
connaissance, nous n'en avons trouvé aucun qui faisait mention de l'utilisation de tables de
fréquence particulières. Cela signifie-t-il que cet usage est rare ou bien qu'il n'est pas rapporté
par l'expert (anticipation les contestations possibles que pourraient poser devant le tribunal la
mention de telles orientations ethniques dans la recherche de correspondance) ? Aucune autre
donnée de recherche que cet entretien ne nous permet d'approfondir cette question.
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l'expert en tienne compte, encore faut-il que des tables de fréquence existent pour
appuyer le calcul de probabilité adapté '^".
Troisièmement, cela pose la question, outre de la possibilité, de la pertinence « de
spécifier un tel groupe préalablement à un procès, dès lors que les contours du groupe
dépendent de jugements émergents sur le crime et la personne susceptible de l'avoir
commis » (Lynch et Me Nally, 2005, 680). La situation qui s'est récemment posée
dans le cadre de l'affaire du meurtre du jeune Jo pour lui voler son MP3 en pleine
heure de pointe au cœur de la gare centrale à Bruxelles montre à quel point 'préjuger'
de l'appartenance ethnique d'un auteur présumé est délicate. Malgré l'affluence à
l'heure du meurtre commis dans la salle principale de la gare et malgré l'exploitation
d'images de caméras de surveillance ayant enregistré l'arrivée et la fuite des auteurs,
c'est le signalement de deux maghrébins qui a été diffusé alors que l'issue de
l'enquête a révélé qu'il s'agissait en fait de deux Polonais. Dans une teUe affaire, la
prise en compte de cette donnée par un expert en génétique aurait pu le pousser à
adopter comme base de calcul des fréquences relatives à une population nord-
africaine, ce qui aurait influé à tord sur le résultat probabiliste de son interprétation et
les arguments statistiques que l'on peut en tirer.
b. Les modèles de calcul
Cette question nous force à entrer davantage encore dans des considérations
techniques, mais cette fois de type probabiliste^ La technique porte sur l'expression
du résultat d'une L\G, ce qui anticipe quelque peu la question de la communication
qui fait l'objet de notre chapitre suivant.
Notre propos ici vise d'une part à montrer que le modèle de calcul adopté par l'expert
pour formuler les conclusions de son travail d'analyse est inévitablement
simplificateur. Comme lenote Coquoz (2003, 242), «laréalité est plus complexe etle
calcul de la valeur probante requiert quelques subtilités supplémentaires si l'on veut
coller à la réalité et nonpas à un modèle théorique trop parfait pour être réaliste ». Il
s'agit d'autre part de faire prendre conscience que le modèle de calcul choisi par
l'expert va également influer surle mode d'expression durésultat^^^.
Compte tenu de ces aspects, il est réellement difficile pour l'expert de rendre compte
au plus près de la réalité dont il est saisi. Al'instar de l'appartenance ethnique, il y a
d'autres éléments sur la situation des donneurs de profils, mais aussi relatifs à la
qualité du travail de l'expert, qui interfèrent dans le calcul de la probabilité. Nous en




n est toujours possible de rajouter un facteur de correction au calcul basé sur les fréquences dans
lapopulation générale, mais il semble que si laplupart des laboratoires ADN forensiques le font,
ce n'est pas le cas de tous.
Nous tentons ici de ne prendre en compte aucun élément technique qui ne soit indispensable à la
démonstration, conscient qu'atteindre un tel équilibre dans l'exposé de ce point est délicat au
regard de son inhérente technicité.
Pour une introduction plus spécialisée de l'influence des techniques statistiques sur les pratiques
d écriture et les modes deprésentations, voire même sur les modes depensées, nous renvoyons à
Desrosières, 1995.
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Premier élément : Comme pour la population qui sert de base au calcul de probabilité,
la question des personnes apparentées se pose évidemment dès lors que le résultat
exprimé donne une probabilité calculée par rapport à une personne prise au hasard
dans la population concernée. Mais si cette personne prise au hasard est un parent du
suspect, le résultat du calcul en sera fortement perturbé. En effet, « la probabilité
d'observer le même profil génétique chez une autre personne apparentée est, bien sûr,
plus grande » (Hoste, 1999, 623). Hoste poursuit en précisant que, « si des personnes
apparentées peuvent être concernées, il est toujours préférable d'analyser leur profil
génétique pour comparaison. Si ce n'est pas possible, l'effet de la parenté sur la
probabilité peut être calculé. L'effet est très important pour un frère et s'atténue pour
d'autres liens de parenté jusqu'à être négligeable à partir du tioisième degré. L'effet est
d'autant plus important que le nombre de systèmes analysés est grand et que les allèles
de la trace sont rares. » Sur ce point, il ressort de la lecture de la plupart des rapports
d'expertise que nous avons eu à connaître que, quel que soit le laboratoire qui a mené
l'expertise, l'expert prend la peine de neutraliser le risque d'un calcul erroné (dans
l'hypothèse de la présence d'un parent dans le dossier considéré) en mentionnant
explicitement que le calcul de vraisemblance est relatif à une personne non
apparentée.
Deuxième élément : L'analyse d'une trace peut facilement donner comme résultat la
mise en évidence d'un profil mélangé. Or l'opération de calcul est résolument
compliquée lorsqu'elle se base sur un tel profil. Cela peut être davantage encore
aggravé si les résultats obtenus sont de faible intensité. Comme évoqué dans l'exposé
de l'opération d'interprétation (étape 6 du travail d'établissement de profil), l'expert
cherche souvent à dégager du profil mélangé un profil majoritaire. Cette opération
n'est pas toujours aisée, loin de là, et les difficultés que l'expert peut rencontrer dans
la recherche d'un profil majoritaire sont déterminantes sur le calcul exigé par la
comparaison. Cela oblige l'expert à préciser dans certains cas que «les systèmes
génétiques TPOX & CSFIPO ne permettant pas d'isoler aisément une composante
majoritaire, ils n'ont pas été pris en compte dans le cadre de ce calcul Dans ce
même exemple de rapport tendant à comparer un profil complexe établi sur base d'un
canif à celui d'un suspect, l'expert en vient à conclure que « la quasi-totalité des
allèles composant le profil génétique [du suspect] se retrouvent au sein du mélange
de profils génétiques observés pour ces mêmes prélèvements réalisés sur le canif. Ces
allèles (pics) ne pouvant être clairement isolés, nous ne pouvons cependant pas
établir d'évaluation statistique pour cette hypothèse On le voit, la réalité à
laquelle l'expert est confronté est à ce point compliquée qu'il en vient soit à simplifier
son calcul en excluant certains éléments mesurés, soit à renoncer à fournir une
fréquence à la correspondance.
Notons que le discours des experts rencontrés souligne à quel point ce type de
situation survient de plus en plus fréquemment, du fait du recours à une technologie
toujours plus sensible et portant sur des quantités d'ADN maintenant infîmes.
Certains experts n'hésitent d'ailleurs pas à affirmer que « on est à la limite de nos
possibilités techniques ». La faible intensité des résultats obtenus (situation mise en
évidence dans le milieu des experts en génétique sous l'appellation de Low Level
DNA) entraîne parfois durant l'analyse la disparition de certains allèles (Allelic




correspondance sur base de telles situations dépend encore plus qu'avant de la
prudence de l'expert (jusqu'où a-t-il poussé ses analyses et que veut-il bien donner
comme résultat sur une telle base ?) au risque de fragiliser la fiabilité de ses
résultats^^^.
Troisième élément : Des erreurs peuvent survenir au cours d'une expertise au sein
d'un laboratoire (erreurs en particulier d'origine humaine, mais cela peut aussi être du
fait de la technique^^^) et le discours des acteurs ayant qualité d'expert en génétique
ne manque pas de le souligner '^'. Si de nombreuses mesures sont d'ailleurs prises afin
de prévenir la survenance de telles erreurs (limiter le nombre d'analyses
simultanément en cours afin d'éviter une inversion de tubes ou de résultats^^®,
informatisation et automatisation pour limiter les erreurs d'encodage '^'^ , utiliser des
'blancs d'extraction' pour repérer les contaminations^®'' ou encore échantillons
analysés deux fois indépendamment, deux lectures indépendantes du résultat de
chacune des analyses puis confrontation de toutes les lectures d'un échantillon...), le
risque d'erreurs (certes limité par ces mesures) n'en existe pas moins. Les calculs de
probabilité ne tiennent actuellement pas compte de ces risques, essentiellement dufait
de la difficulté pratique d'inclure une telle prise en compte^®^ Un expert confirme sur
ce point que l'absence d'enregistrement de certains paramètres ne permet en effet pas
de calculer le taux d'erreur et donc de l'inclure dans le calcul^®^.
Soulever ces différents éléments ne vise en aucun cas à discréditer les résultats d'une
expertise génétique, mais seulement à montrer que les facteurs qui influencent le
calcul d'attribution d'une fréquence sont nombreux et poussent nécessairement
l'expert à simplifier l'expression de son résultat d'expertise. La prise en considération
de ces éléments (en particulier l'existence de profils mélangés) esten outre éclairante
quant à l'impact du choix du modèle de calcul utilisé par l'expert. Il existe en effet
deux grandes manières de calculer la probabilité d'une correspondance de profils
génétiques. La première est fondée sur le rapport de vraisemblance alors que la
seconde vise à énoncer une simple fréquence. Dès lors qu'elles sont toutes deux en









En Grande-Bretagne, pays où la technique est poussée à ses extrêmes dans un organisme comme
le FSS, d'importantes contestations ont vu le jour sur l'interprétation des résultats quand l'analyse
porte sur des quantités minimes.
Voir ladescription des sources d'erreurs qu'en donne Coquoz (2003, 192-196).
Interview 19, Gestionnaire n° 1des banques nationales de données génétiques - DIS - ESfCC, 497-
503 ; Interview 13, Expert judiciaire n ° 3 en analyse génétique - INCC, 277-278 et 658-660. Le
discours de certains magistrats montre que cette réalité n'est pas totalement exclue de leur
préoccupation. Interview 27, Juge n° 3 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Liège 318-
325.
Interview 13, Expert judiciaire n ° 3 enanalyse génétique - INCC, 726-760.
Interview 17, Gestionnaire au sein de la cellule ADN du parquet de Bruxelles, 324-337 ;
Interview 8,Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent, 727-729.
Interview 13, Expert judiciaire n ° 3 en analyse génétique - INCC, 1267-1278. Le blanc
d'extraction consiste à soumettre à analyse en parallèle du matériel ADN le même extrait que la
solution d'ADN mais sans ADN. Le résultat de cet extrait dénué d'ADN ne doit produire aucun
pic sans quoicela signifie qu'il y a eu contamination.
Coquoz expose clairement ce débat sur l'absence actuelle de prise en compte des risques
d'erreurs dans le calcul de vraisemblance (2003, 272-274).
Interview 23, Expert judiciaire n ° 4 en analyse génétique - INCC.
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b.l. Le calcul fondé sur le rapport de vraisemblance (likelihood ratio)
L'expert qui adopte ce modèle de calcul cherche à fournir un résultat qui s'intègre
dans une approche plus générale d'interprétation des éléments de preuve d'un dossier.
Cette approche est fondée sur le théorème de Bayes^^^, d'où son nom d'approche
bayesienne.
L'approche bayesienne est un «modèle probabiliste qui permet de modifier une
chance a priori sur un fait en fonction d'une nouvelle information afin d'obtenir les
chances a posteriori sur le fait à travers la simple multiplication par un rapport de
vraisemblance appelé likelihood ratio » (Taroni et Aitken, 1998, 295)^ '^^ . Si nous
appliquons cette approche au domaine spécifique de l'IAG, on peut dire qu'un
élément d'enquête judiciaire (tel que 'nous pensons a priori que le suspect est
donneur de la trace au regard des autres éléments d'enquête') prend une nouvelle
valeur (plus ou moins grande) après l'analyse génétique par l'expert, et c'est
l'élément d'enquête affublé de cette nouvelle valeur qui devient un élément
appréciable par le juge. En d'autres termes, la probabilité que les enquêteurs
accordent à un élément d'enquête (probabilité a priori - c'est-à-dire avant l'expertise
- que le suspect soit à l'origine de la trace) prend une nouvelle valeur appréciable par
le juge (probabilité a posteriori que le suspect soit à l'origine de la trace) suite au
résultat de l'expertise génétique. La formule de l'approche bayesienne épouse
pleinement les étapes du processus judiciaire (Champod et Taroni, 1993) dès lors
qu'elle prend en compte la probabilité a priori des enquêteurs qui, soumise aux
résultats d'une expertise, est nouvellement appréciée (a posteriori) par le juge. Ce qui
permet de passer d'une probabilité a priori à une probabilité a posteriori est le résultat
exprimé sous forme d'un ratio (rapport de vraisemblance d'observer le résultat sous
une hypothèse à charge et sous une hypothèse à décharge) fourni par l'expert.
L'avantage d'une telle approche est de clarifier ce que l'expert est en mesure
d'apporter dans l'ensemble du processus judiciaire. En effet, bien souvent, « l'expert
n'a pas connaissance des circonstances particulières d'un dossier et, donc, il n'est
pas en mesure d'évaluer correctement les 'chances a priori' enfaveur ou en défaveur
des hypothèses posées par le magistrat Son intervention ne peut donc pas porter
sur la détermination des chances a priori en faveur ou en défaveur des hypothèses
posées par un magistrat. Lorsqu'il a bien compris la démarche bayesienne, l'expert
n'a d'autre choix que de fournir le rapport de vraisemblance et de ne pas chercher à
dépasser cette contribution au raisonnement judiciaire.
La bonne compréhension de cette démarche ne semble pas du tout évidente dès lors
qu'on observe que cela fait l'objet de discussions entre les laboratoires belges cette fin
d'année 2007. Des controverses surgissent également dans la littérature qui montrent
qu'il n'est pas rare que par ignorance ou raisonnement fallacieux, les experts
Du nom d'un mathématicien anglais du 18^"° siècle.
n est intéressant de noter que ce théorème, appliqué aux tests de paternité depuis les années 50
(formule de Essen-Môller) n'a été 'importé' dans l'appréciation des preuves scientifiques en
matière pénale (précisément concernant les analyses génétiques) des traces criminalistiques de
type génétique qu'au début des années 90 par I. Evett (Evett and al., 1991).
Annexe 4 jointe aux rapports d'expertise d'un laboratoire d'analyse génétique - document
d'expertise n° 79.
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cherchent à attribuer de manière arbitraire une valeur aux chances a priori de sorte
que le résultat peut en être trompeur (Taroni et Aitken, 1998, enparticulier 299-306).
Mais, afin d'éclairer notre questionnement sur le modèle de calcul adopté parl'expert,
demandons-nous comment l'expert parvient à établir ce ratio.
L'expert applique d'abord un élément du théorème de Bayes en calculant la
probabilité d'obtenir le profil ADN de la trace analysée si le suspect a laissé cette
trace (hypothèse d'un vrai positif = Hl). Il calcule également la probabilité d'obtenir
le profil ADN de la trace analysée si une autre personne prise au hasard a laissé la
trace (hypothèse d'un faux positif, c'est-à-dire d'obtenir un match par hasard = H2).
Pour faire usage de ces deux calculs, l'expert s'appuie sur les tables de fréquence dans
la population disponibles qu'il choisi d'utiliser (cf. supra) en envisageant chaque fois
une hypothèse différente. Ces deux hypothèses correspondent en fait respectivement
aux hypothèses de l'accusation (Hl, 'c'est bien le suspect qui a laissé la trace') et de
la défense (H2, 'ce n'est pas le suspect qui a laissé la trace'). Le lecteur qui dispose
d'une formation juridique minimale sent à quel point ce modèle de calcul correspond
particulièrement bien au raisonnement juridique de Common Law, qui consiste à
opposer de manière plus systématique la thèsede l'accusation et celle de la défense, et
relativement peuaumode de raisonnement juridique continental^^^.
Disposant de ces deux probabilités d'observer les résultats ADN sous chacune des
deux hypothèses, l'expert opère ensuite une simple mise en équation des deux
probabilités (ou vraisemblances), ce qui lui donne un ratio, un rapport de
vraisemblance. Ce ratio signifie 'quelle que soit la probabilité avant l'analyse ADN,
sur base des éléments d'enquête, que la trace provienne du suspect, après l'analyse
ADN, elle estmultipliée par ce ratio'. Dans le rapport d'expertise, ce ratio s'exprime
idéalement selon une des formulations suivantes^ :
• La preuve génétique est x fois plus probable selon l'hypothèse de l'accusation
plutôt que selon l'hypothèse de la défense ;
• La preuve génétique est x fois plus probable si le suspect est à l'origine de la
trace plutôtquequelqu'und'autre, non apparenté au suspect ;
• La preuve génétique est (très) (fortement) [selon la valeur du LR] en faveur de
l'hypothèse à charge selon laquelle la trace d'ADN provient du suspect plutôt
que l'hypothèse à décharge que la trace provienne d'une personne non
apparentée et prise au hasard dans la population y, et ce avec un rapport de
vraisemblance égal à x.
Selon cette approche, l'objectif de l'expert est le suivant: indépendamment de
l'expertise génétique, le magistrat qui est chargé d'évaluer les preuves d'un dossier
dispose, au regard de l'ensemble des éléments d'enquête rassemblés dans le dossier,
d'une appréciation de la preuve génétique. On pourrait dire : 'on a un prélèvement
ADN et l'ensemble de l'enquête laisse penser que ce prélèvement est certainement /
estpeut-être / n'est sans doute pas issu du suspect' (probabilité a priori). Une fois en
présence du rapport de vraisemblance exprimé par l'expert en génétique, le poids que
Nous revenons sur ce point dans les développements du chapitre 3 consacrés à l'utilisation du
résultat d'une lAG.
Annexe 4 jointe aux rapports d'expertise d'un laboratoire d'analyse génétique - document
d'expertise n° 79.
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le magistrat accorde a priori à la preuve génétique change dans un ou l'autre sens
(probabilité a posteriori). En d'autres termes, cela consiste à dire que, quelle que soit
la probabilité a priori selon les éléments d'enquête, elle est multipliée par x après
l'expertise ADN.
Ce mode de calcul a une incidence particulièrement importante lorsque l'expert est
confronté à un profil mélangé. Dans la démarche que nous venons de présenter,
l'expert opère son calcul en disposant de manière assez idéale d'un profil pur de trace
et d'un profil pur de référence et son calcul semble relativement simple. Mais face à
un profil mélangé issu de la trace, l'expert ne peut opérer son calcul selon l'approche
bayesienne que s'il prend la peine de poser clairement les différentes hypothèses de
composition du profil mélangé. Il doit donc donner le nombre de contributeurs
possibles à ce profil. Si le profil mélangé est issu de 2 personnes, l'expert réalise alors
l'ensemble du calcul en posant les hypothèses de l'accusation (à charge) et de la
défense (à décharge) de la manière suivante :
l'hypothèse d'un vrai positif (= Hl) devient la probabilité d'obtenir le profil ADN
de la trace analysée si deux personnes, dont le suspect, ont laissé cette trace.
- L'hypothèse d'un faux positif, c'est-à-dire d'obtenir un match (c'est-à-dire une
correspondance entre deux profils) par hasard (= H2) devient la probabilité
d'obtenir le profil ADN de la trace analysée si deux autres personnes que le
suspect et prises au hasard ont laissé la trace.
Si cela reste encore relativement simple dans une situation claire de profil mixte, le
calcul est résolument compliqué s'il existe des doutes quant à la répartition des
différents profils composant le profil mélangé^®^, et davantage encore s'il apparaît que
le profil est multiple (3, 4 donneurs, voire plus encore). L'expert qui souhaite
appliquer pleinement cette approche bayesienne doit idéalement exposer les
différentes hypothèses et opérer son calcul pour chaque possibilité. Des experts
soulignent sur ce point qu'il n'est pas toujours aisé de bien exposer autant
d'hypothèses différentes et que seules les situations les plus plausibles sont exposées.
b.2. Le calcul fondé sur la simple fréquence
Le calcul fondé sur la simple fréquence semble utilisé par un moins grand nombre
d'experts. Beaucoup plus simple, ce modèle de calcul consiste à établir la probabilité
qu'une personne prise au hasard présente le même profil. Ce modèle a été qualifié de
Random man non excluded (RMNE).
L'adoption de ce modèle de calcul amène l'expert à exprimer son résultat
différemment que dans l'approche bayesienne. Dans le cas d'une trace dont l'analyse
288 De tels doutes peuvent par exemple survenirs'il n'est pas certain que les donneurspotentiels sont
homozygotes ou hétérozygotes (c'est-à-dire qu'ils disposent bien pour chaque marqueur d'un
allèle paternel et d'un allèle maternel distincts). Lorsqu'au niveau d'un marqueur, l'analyse ne
laisse apparaître qu'une seule mesure (par exemplepour le marqueur DS50, on obtient seulement
la valeur 18), il y a en effet deux solutions : soit il s'agit d'un donneur homozygote qui a reçu la
même valeur de chacun de ses deux parents, seul la valeur 18 ressort de l'analyse. Soit il s'agit
d'un donneur hétérozygote (il a reçu de ses parents des allèles de valeurs différents par exemple
12-18) mais pour lequel au niveau de ce marqueur, un seul allèle est mesurable (18), l'autre (12)
n'étant pas visible par exemple parce que l'ADN est dégradé.
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donne un profil ADN pur identique à celui du suspect, la fréquence (1/1000 par
exemple) duprofil de la trace sera exprimé à l'inverse du rapport devraisemblance.
Si cela pose a priori peu de problème pour une comparaison confrontant des profils
simples, l'approche RMNE pour un profil mélangé exprime tout aussi simplement la
probabilité qu'une personne prise au hasard présente un profil compatible avec le
mélange, sans préciser le nombre de contributeurs au mélange et sans faire la
distinction entre les divers profils correspondant aux diverses combinaisons des
allèles détectés dans lemélange. Les experts qui utilisent ce modèle de calcul plaident
pour son utilisation en arguant de la simplicité d'expression qu'il permet. D'autres
experts, détracteurs de ce modèle de calcul, reconnaissent volontiers l'avantage de
cette simplicité d'expression, mais y voient le terreau idéal pour des raisonnements
fallacieux et des arguments statistiques erronés qui peuvent en découler.
Ainsi, cet exemple de différentes formulations illustre le risque réel de tels
raisonnements. En disant que «la probabilité de 1 chance sur 1000 qu'un homme au
hasard présente le même profil que la trace », cela ne veut pas dire que «il y a
1chance sur 1000 que la trace provienne d'un autre homme que le suspect » et donc
que «il y a 99,9% (100% -0,1%) de chance que la trace provienne du suspect ». La
troisième formulation aurait un impact beaucoup trop grand sur le juge ou les jurés
par rapport à la première formulation qui est pourtant la seule correcte (prosecutor
fallacy).
Le bref exposé de ces deux modèles de calcul que sont d'une part le rapport de
vraisemblance et d'autre part la simple fréquence montre que le choix de l'expert
d'adopter l'un ou l'autre de ces modèles l'amène nécessairement à adopter une
certaine façon d'exprimer son résultat concernant la valeur attribuable à la
correspondance entre deux profils. Nous verrons, dans le chapitre suivant consacré à
la communication, que ce choix n'est sans doute pas sans impact sur la perception
qu'il offre aux destinataires des rapports d'expertise (policiers, magistrats, avocats).
Un impact davantage perceptible de cechoix est le problème qui peut survenir dans le
cadre d'une contre-expertise. La situation n'est pas hypothétique puisqu'elle se pose
de manière aiguë dans un dossier, au point de susciter des débats intenses devant une
juridiction en cette fin d'année 2007^®^ Dans ce dossier, une expertise
d établissement de profil de traces et de référence, ainsi que de comparaison entre ces
profils a été demandée à un premier expert. La comparaison des résultats exposés
dans le rapport de cette première expertise est contestée par une partie et une contre-
expertise est ordonnée sur l'interprétation. Une discussion entre le premier et le
second expert laisse apparaître que la divergence tient essentiellement dans la valeur
attribuable à la correspondance. Les chiffres attribués à la correspondance se basent
pour l'un sur un calcul de simple fréquence etpour l'autre sur un calcul de rapport de
vraisemblance.
289 Ce dossier est toujours en cours au moment de rédiger ce texte et ne peut donc être cité. Cette
situation nous a cependant été rapportée de manière indépendante par deux acteurs, l'un du
parquet de Bruxelles, l'autre d'un laboratoire d'expertise, lors de ces nombreuses conversations
que nous entretenons avec les acteursinterviewéset quelquesautresacteurs.
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1.3. L'enseignement d'un approfondissement des étapes techniques du travail de
comparaison
Avant de tirer l'enseignement de la description des étapes techniques au niveau du
travail de comparaison, nous rappelons encore que des particularités de la génétique
(ADNmt, chromosome Y) peuvent mener l'expert à prendre en compte des situations
de travail assez différentes et que la présente description n'est pas en mesure de
fournir. C'est ainsi par exemple que l'ADNmt ne permet pas à l'expert de se servir de
la probabilité calculée sur base de la fréquence des allèles de chaque marqueur du
profil génétique dans la population, mais amènera l'expert à prendre en compte une
toute autre base de calcul et d'interprétation (Hoste, 1999, 624 ; Coquoz, 2003, 264).
La description des étapes techniques requises permet de souligner à quel point le
travail de comparaison comporte des opérations complexes d'interprétation du
résultat, surtout pour les traces contenant très peu d'ADN (situations désignées par les
experts sous l'appellation « low levai DNA»). D'une part, les nombreuses
particularités qui peuvent survenir selon la situation du dossier judiciaire (au niveau
des caractéristiques des protagonistes dont l'ADN est soumis à l'expertise) ou selon le
succès du travail d'établissement des profils (au niveau de la qualité des mesures
obtenues au cours de l'analyse du matériel ADN) déterminent les conditions de travail
que rencontre l'expert. D'autre part, l'expert est tenu d'adopter des choix
méthodologiques, en particulier sur le modèle de calcul à appliquer, qui le placent
dans une posture inconfortable, tiraillé entre son souci de prendre en compte toute la
complexité de la réalité qu'il analyse et son souci de fournir une représentation des
résultats qui facilite leur exploitation par des utilisateurs non professionnels de la
génétique.
On perçoit également ici tout le dilemme d'une technique profitant d'un crédit
important. Il ne fait pas de doute que, menée dans des conditions idéales (profils purs,
population d'origine des auteurs potentiels clairement établie...), l'IAG permet à la
justice de disposer d'un puissant outil d'identification. Mais ces conditions de travail
idéales se font rares. Les dossiers judiciaires fournissent de plus en plus souvent à
l'expert des micro-traces, dont l'analyse et surtout l'interprétation sont à ce point
difficiles que la clarté des résultats produits s'en ressent, au risque de ternir le crédit
accordé jusque là à l'IAG.
Face à l'imprécision que peut contenir le résultat de l'IAG, les experts avancent un
argument : tous les éléments qui peuvent influencer la probabilité (imprécision des
tables de fréquence de population, difficile prise en compte de la parentalité et des
taux d'erreurs, profils mélangés) sont couverts par le très haut degré de probabilité
atteint grâce à une multiplication des marqueurs analysés (une dizaine aujourd'hui). Il
reste qu'aucun correctif n'existe lorsque peu de marqueurs sont disponibles car un
nombre limité de marqueurs disponibles ne permet plus d'absorber les risques
d'imprécision inhérents au mode de calcul pour attribuer une valeur à la
correspondance.
Le travail de comparaison est sans doute la partie du travail de l'expert dont le
processus est le moins déterminé. La probabilité attribuée par l'expert à une
correspondance de deux profils n'est pas le fruit d'une recette mécanique et rigide
qu'il doit appliquer mais est résolument celui d'une succession d'hypothèses que
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l'expertpose, aussi en fonction des informations mises à sa disposition. Dès lors, les
choix posés par l'expert ne sont pas toujours explicites. Ils peuvent pourtant
influencer les résultats chiffrés. Cette absence de clarté peut poser des problèmes de
perceptions particulièrement aigus dans le cadre d'une contre-expertise, nous l'avons
vu.
Peut-être ces étapes de travail révèlent-elle les limites techniques de l'IAG. L'exposé
que Lynch et Me Nally (2005) font d'un procès pour viol mené en Angleterre (affaire
Regina v. Adams) montre avec force à quel point ce procès devint celui de la preuve
ADN, en particulier au regard d'arguments sérieux qui permettent de douter que les
estimations probabilistes présentées au tribunal soient toujours éclairantes pour un
usage judiciaire. Au regard de ces arguments, il ne fait pas de doute que de telles
estimations procèdent avant tout d'un arrière-plan incalculable de pratiques (de
police, de jugements techniques et non techniques, voire de pertinences particulières
et spécifiques à l'affaire en question).
Les réflexions que nous proposons maintenant sur les conditions de réalisation du
travail de comparaison semblent conforter ces propos.
2. Les conditions de réalisation du travail decomparaison selon l'expert requis
Classiquement, un dossier judiciaire dans lequel il est recouru à l'L^G est représenté
comme ayant nécessité une seule expertise au cours de laquelle l'expert a pu
comparer un profil de trace et un profil de référence issus du dossier en cours (voire
deux si le profil de la victime est également établi), profils qu'il a lui même établis.
Dans ce cas de figure, l'expert dispose de tous les éléments qu'il vient lui-même de
construire pour chacun des profils à comparer, ce qui est particulièrement précieux,
nous l'avons vu, lorsqu'il s'agit de vérifier scrupuleusement la correspondance entre
les valeurs dechaque allèle des marqueurs analysés pour chaque profil. Si le travail de
comparaison réalisé dans la foulée par unexpert sur des profils génétiques qu'il a lui-
même analysés est donc idéale, force est de constater que la pratique ouvre
fréquemment d'autres configurations.
2.1. L'éclatement temporel etspatialdans le travail d'expertise
Lemodèle d'unelAGcomplète (établissement des profils et comparaison) réalisée en
une seule fois dans le cadre d'une demande d'expertise n'est pas toujours rencontré
dans la pratique du simple fait que les opérations d'expertise peuvent être éclatées
temporellement et/ou spatialement.
a. L'éclatement temporeldu travail d'expertise
Au niveau temporel, nous avions vu que dans le travail d'établissement d'un profil,
les étapes pouvaient être scindées, une analyse complètement réalisée pouvant
survenir plusieurs mois, voire davantage, après une demande de prise de mesures
conservatoires des PAC par exemple. La stratégie d'enquête amène parfois le
magistrat à découper les demandes adressées à l'expert. De la même manière, il n'est
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pas rare que la réalisation du travail de comparaison soit confié à l'expert également
plusieurs mois ou plusieurs années après les premiers devoirs d'expertise qu'il a
menés dans le même dossier. Ce décalage peut intervenir simplement parce que tous
les éléments à soumettre à l'expertise génétique ne sont pas disponibles en même
temps dans le dossier judiciaire. Classiquement, une trace découverte sur les lieux
d'un délit fait l'objet d'une demande d'expertise aussitôt après la constatation des
faits. Quelques temps plus tard, un suspect est appréhendé et c'est alors qu'un
prélèvement est réalisé et soumis à analyse pour établissement du profil de référence
et comparaison avec le profil de la trace précédemment établi.
Ce mode de fonctionnement par étapes, inhérent à la constitution progressive du
dossier judiciaire au fil de la découverte des éléments d'enquête, justifie que les
laboratoires d'expertise prennent soin d'enregistrer toutes les données des expertises
qu'ils ont eu à réaliser. L'expert du laboratoire d'expertise clame : « Un dossier n'est
pas nécessairement terminé ou clos au moment où j'envoie un rapport ! Et il
explique qu'il arrive que dans un même dossier judiciaire, il soit requis de devoirs
successifs parfois avec deux ans de décalage. L'expert, afin d'être en mesure de situer
la demande, de repérer son lien éventuel avec des devoirs antérieurement réalisés par
lui et tout simplement pour assurer le suivi administratif des réquisitions dont il est
saisi, tient une banque de données complète avec toutes les informations relatives au
dossier. Ces informations sont constituées d'abord de tous les renseignements
administratifs (magistrat requérant, numéro du dossier, numéro des PAC reçues,
dates, facturation...) qui permettent au laboratoire de gérer les demandes d'expertise
et ses réponses. Il s'agit également des résultats ADN eux-mêmes. Les appareils
d'analyse utilisés par les experts génèrent en effet les résultats électroniquement. En
conservant ces résultats d'analyse sous une forme informatique uniformisée, l'expert
assure la possibilité de son travail de comparaison lorsqu'une demande survient
ultérieurement dans le même dossier. Les données brutes de l'analyse ne se retrouvent
pas nécessairement dans le rapport d'expertise et seule leur conservation au sein du
laboratoire permet qu'il réalise dans les meilleures conditions le travail de
comparaison entre les profils qu'il a établi à des moments éloignés.
L'évocation de cette pratique d'enregistrement, bien compréhensible sur le plan de
l'efficience du travail de l'expert, est particulièrement pertinente pour la suite de nos
développements dans la mesure où la conservationdes profils au niveau local, nous le
verrons, se révèle être une ressource bien précieuse dans le travail d'enquête judiciaire
mais tout à la fois très périlleuse sur le plan juridique.
b. L'éclatement spatial du travail d'expertise
Au niveau spatial, il peut arriver que dans un même dossier, les expertises
d'établissement d'un profil de trace et celle d'établissement d'un profil de référence
soient confiées à des laboratoires différents pour des raisons là encore liée à l'enquête
(tels que des lieux différents de découverte des éléments d'enquête à soumettre à
expertise)^^\ En outre, l'instauration par la loi ADN de 1999 d'une banque nationale
Interview 4 / Expert judiciaire n ° 1 en analyse génétique - Leuven / Il'i-llA.
Cela se présente nécessairement lorsqu'il s'agit de réaliser la comparaison de profils dont l'un a
été établi à l'étranger - Document d'expertise n° 25.
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de données génétiques a bienpourvocation defavoriser la comparaison centralisée de
profilsde provenances diverses, en particulier issus de dossiers différents^®^.
Ces situations impliquent que la comparaison n'est pas toujours réalisée par le même
expert, les résultats d'un travail d'établissement de profil pouvant être fréquemment
confiés pour comparaison à un autreexpert quecelui qui l'a dressé. Or, la manière de
communiquer un profil génétique établi pour permettre sa comparaison se résume
bien souvent au chiffre que l'expert attribue à chacun des marqueurs analysés, sous
forme simplifiée de tableaux chiffrés, en particulier lorsqu'il est transmis pour
enregistrement dans la banque nationale de données génétiques^^^. Cette forme
simplifiée de tableau ne fournit pas à l'expert chargé de la comparaison les éléments
artisanaux de l'analyse, comme par exemple la sensibilité générale du séquenceur
utilisé, l'importance du bruit de fond dans l'électrophérogramme ou la présence
éventuelle d'un inhibiteur dans le prélèvement, tous éléments ayant une incidence sur
l'intensité des pics mesurés et pourtant bien utiles, on l'a vu, pour établir correctement
une comparaison.
L'analyse de laposition du service DIS, service interne à l'INCC etayant la mission de gérer labanque
nationale de données génétiques, peut être particulièrement éclairante dès lors que les experts qui y
sont affectés sont exclusivement chargés d'expertises de comparaison entre des profils génétiques
établis par d'autres experts. De manière à pouvoir mener ce travail incessant de comparaison, ce
service a édicté des règles de travail et instauré des pratiques qui illustrent particulièrement bien les
implications des contraintes de la technique génétique au niveau des résultats mis à disposition de la
justice. En particulier, depuis 2005, le service DIS a émis des critères de sélection permettant de définir
quels profils génétiques peuvent faire l'objet d'un enregistrement et/ou d'une comparaison dans la
banque nationale de données génétiques. Nous proposons d'exposer successivement les critères et leur
portée (b), les besoins d'un travail de comparaison (c) et le contrôle a posteriori exercé de fait par le
service DIS surlesrésultats d'analyse fournis par leslaboratoires (d).
2.1. Les critères d'enregistrement dans la banque nationale de données génétiques
C'est parun document établi par le service DIS de l'INCCportant sur la sélection des
profils génétiques (document SPG-INCC) que l'INCC a édicté les critères
d'enregistrement dans la banque nationale de données génétiques. Il énonce d'abord
un certain nombre de principes fondateurs du fonctionnement qu'il entend mettre en
place. En premier lieu, il précise le seul type de technique d'analyse qui permet
d'obtenir les profils susceptibles d'alimenter la banque de données^ '^^ . Il rappelle que




Dès lors que l'enregistrement des profils de traces dans la banque nationale de données
Criminalistique est légalement organisé, il peutêtre utile qu'unprofil d'une trace découverte soit
établi dans un dossier au sein duquel aucun profil de référence nesemble pouvoir être découvert.
Cela est susceptible de favoriser les comparaisons de profils établis dans des laboratoires
différents.
Nous avions eneffet évoqué que cette forme simplifiée facilite particulièrement l'utilisation des
applications informatiques, au premier rang desquelles l'enregistrement dans une banque de
données informatique. L'enregistrement des résultats d'analyse au sein des laboratoires
d'expertise repose également sur cette facilité.
En mentionnant que «les banques de données génétiques sont alimentées par des profils
génétiques obtenus par la technique des réactions de polymérisation en chaîne appliquée à des
séquences microsatellites ainsi qu'à une séquence spécifique permettant de différencier les
chromozomes sexuels », il apparaît par exemple que les profils issus d'une analyse de l'ADNmt
sont exclus de tout enregistrement.
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génétiques spécifiés dans l'annexe de l'arrêté royal ADN du 4 février 2002 (ces sept
profils, connus sous le nom de European SetofStandards, sont nommés ESS^^^). H
souligne que « chaque expert est responsable de la qualité et de la validité des profils
génétiques qu'il établit et transmet aux banques de données ». Il fournit ensuite
quelques définitions (profil simple, profil complexe...). Fournir la définition du
'profil complet' est l'occasion de mettre en avant l'importance du jugement de
l'expert pour qualifier le profil obtenu : « Un profil complet est défini comme un
profil génétique présentant des allèles pour tous les systèmes génétiques analysés et
auquel il ne manque a priori aucun allèle selon le jugement de l'expert. Ce jugement
sera basé sur la qualité du profil, l'expérience de l'expert et les procédures en
vigueur dans son laboratoire » (c'est nous qui soulignons).
Le document SPG-INCC fournit alors les critères requis pour la sélection des profils
génétiques qui peuvent être transmis au service DIS. Deux types de critères sont
retenus, l'un relatif aux profils de référence, l'autre aux profils de trace.
Concernant les profils de référence, le profil doit obligatoirement être simple (pas de
mélange) et complet pour tous les systèmes génétiques analysés. Cette exigence
impérative concerne principalement les profils des personnes condamnés et les profils
des personnes suspectées^^ .
Les critères édictés sont moins stricts concernant les profils de trace, étant donné la
diversité dans la qualité des résultats obtenus au départ de trace. Lorsque le profil
génétique obtenu est simple, le document SPG-INCC énonce qu'ils «doivent
comporter des résultats pour au moins cinq des sept systèmes du ESS ou dix systèmes
génétiques au total (hors amélogénine^^^). Un profil moins complet sera
éventuellement accepté à la demande motivée (allèles rares, fréquence...) écrite de
l'expert ». Lorsque le profil génétique est complexe, « seuls les profils génétiques
complexes complets et provenant a priori de deux personnes (aucun locus ne présente
plus de quatre allèles) sont acceptés pour enregistrement. Les profils génétiques
complexes doivent comporter des résultats pour les sept systèmes du ESS ou dix
systèmes génétiques au total (hors amélogénine) », l'idée étant qu'on soit en mesure
d'en tirer au moins un profil simple qui sera enregistré dans labanque de données^®®.
La philosophie des critères énoncés s'appuie sur le fait qu'une banque de données
contenant plusieurs milliers de profils génétiques va nécessairement produire des
matches nombreux entre les profils. Ces matches sont d'autant plus nombreux que les
critères d'enregistrement sont larges, mais, de ce fait, ils sont aussi dotés d'un pouvoir
discriminant moins grand. En outre, l'expérience des premières années de





Nous revenons dans la section 2 du présent chapitre, au moment d'aborder la question de la
standardisation, sur ce que recouvre cet ESS.
Pour ces derniers profils, le document rappelle que la transmission de tels profils ne sert qu'à une
simple comparaison, et non un enregistrement, conformément aux dispositions de la loi ADN de
1999.
L'amélogénine est un gène dont l'analyse permet de déterminer le sexe du donneur de l'ADN
analysé. Le test du sexe est incorporé dans tous les kits multiplex disponibles de sorte que toute
analyse ADN inclut automatiquement un test du sexe (Coquoz, 2003, 121).
Le profil génétique complexe dont est issu le profil simple ne sera lui aussi enregistré que s'il est
complet.
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matches constitue une base de calcul rendant l'interprétation vraiment compliquée^^®.
Selon le gestionnaire de la banque nationale de données génétiques, « le problème,
c'est que si on encode desprofils quipour eux[les magistrats] pourraient avoir une
certaine utilité [indépendamment de toutcritère], leproblème c'est qu'il vapeut être
y avoir 300 correspondances » et que «si un profil est incomplet et qu'on l'insère
dans la banque de données, on aura peut être des matches mais ils ne seront
statistiquement pas significatifs Enregistrer tous les profils sans exception est
perçu non seulement comme étant ingérable pour le service DIS mais totalement
inefficient pour répondre réellement et efficacement aux besoins des enquêteurs et
magistrats. Et cetinterlocuteur ajoute que, dès lors, « au niveau national, onestobligé
d'avoir des règles
Le choix des critères retenus est par ailleurs justifié par les auteurs du document SPG-
INCC surle fait que ce type de règles existe dans de nombreux autres pays et que les
exigences sont en l'occurrence bien moins fortes qu'ailleurs. C'est ainsi qu'au sein de
la banque de données génétiques tenue par Interpol, les profils mixtes ne sont pas
acceptés et que seuls les profils contenant au moins six des sept loci ESS repris dans
le Interpol Standard Set of Loci (ISSOL) sont enregistrés^®^. En outre, « dans
beaucoup de pays, ils n'acceptent pas les profils complexes par exemple Le
gestionnaire de la banque nationale de données génétiques considère que les règles
émises sont d'autant moins qualifiables d'exigeantes que «au plus on a de systèmes
génétiques, au plus on aura notre statistique qui va. vraiment augmenter. Mais
maintenant, la plupart des labos travaillent sur 16 systèmes génétiques La limite
de 7 systèmes pour les profils de référence et de 10 systèmes (quand il necontient pas
les 7 du ESS) pour les profils complexes est donc présentée comme raisonnable. Le
gestionnaire rappelle qu'en outre, «si l'expert qui fait l'analyse voit qu'il a un allèle
qui est très rare, bien que leprofil ne soitpas très complet, ilpeut nous l'envoyer, il
est toujours maître de son envoi, c'est pour ça qu'on a gardé cette règle-là et pas
seulement 5 ESS ou 10, ou 7 ESS ou10parce que c'estprobable qu'il y ait un allèle
vraiment rare », à charge pour l'expert de le justifier dans le commentaire joint au
fichier contenant lesvaleurs du profil^"^.
D'une manière générale, les acteurs techniques de l'IAG (opérateurs des laboratoires
de PTS et experts des laboratoires d'analyse) réservent un bon accueil aux critères du
document SPG-INCC et les laboratoires respectent les critères en évitant d'envoyer
299 Interview 21, Responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC, 780-797. Cet
intervenant ajoute que «là c'est vraiment l'aspect scientifique qui a montré que ça nesertà rien
d'accepter plus que 3personnes parce que scientifiquement ça ne veut plus dire grand chose, ce
n'estpas l'approche 'assurance qualité'quia permis de voirça », 804-806.
Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC
102-103 et 15-16.
Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
102-119.
Interpol Handbook on DNA Data Exchange and Practice, Recommendations from the Interpol
DNA Monitoring Expert Group, Interpol, Lyon, 2001, p. 34. Nous revenons plus loin sur ces
règles.
Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC
109-110.
Interview 20, Gestionnaire n°2 des banques nationales dedonnées génétiques - DIS - INCC, 71-
Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC
158-161 et 176-177.
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les profils qui n'y répondent pas^°®. Ils comprennent bien que, globalement, cela
facilite la recherche informatique des correspondances et garantit aux résultats de la
banque nationale de données génétiques des rapports de vraisemblance qui soient
suffisants pour constituer un élément solide pour l'enquête judiciaire^°^. Mais d'un
autre côté, certains voient malgré tout que l'apport de la banque nationale de données
génétiques pourrait viser aussi des résultats moins probants. Ainsi cet expert qui
soulève que « le problème, c'est un petit peu avec les profils d'ADN mixte, je pense.
Les règles que l'INCC utilise sont plutôt strictes et ce serait utile d'enregistrer les
données qu'on a de toutes les analyses d'ADN. Et si on a des matches, et qu'il
apparaît scientifiquement que ce n'est pas assez 'conclusive', on peut malgré tout dire
qu'on a un match, qu'effectivement ce n'est pas conclusif, mais sur cette base, faire
des. analyses supplémentaires sur cet échantillon pour éventuellement obtenir un
meilleur résultat, positif ou négatif Face à de tels propos, on se rend compte que
les critères du document SPG-INCC correspondent donc à une certaine philosophie de
la banque nationale de données génétiques et qu'au moins une autre philosophie, sans
doute plus coûteuse du fait de la multiplication des analyses qu'elle implique, est
défendue par d'autres experts.
Un intervenant a comparé avec une grande perspicacité l'adoption des critères émis
par le service DIS avec les pratiques de classement sans suite du miiiistère public.
C'est effectivement une manière de se donner des priorités^"®. Sur ce plan, le service
DIS ne s'y trompe pas en restant certes ferme sur le respect des critères, mais en
laissant la porte ouverte à une comparaison ponctuelle d'un profil qui ne répond pas
aux critères lorsque les enjeux sont importants. «Parfois quand c'est une grosse
affaire, que les experts ont travaillés pendant des mois et qu 'ils arrivent à un profil
génétique et pas de suspect, pas de profil de suspect, rien (...), on accepte quand
même des comparaisons ponctuelles »
Dans le chef des magistrats aussi, ces critères suscitent des réactions. La plupart du
temps, les magistrats requérants ne se doutent pas de l'existence de tels critères dès
lors que ces critères ne se basent ni sur la loi ADN de 1999, ni sur les arrêtés royaux
d'application de cette loi. Il semble bien que c'est par l'expérience qu'ils en prerment
connaissance, tantôt par le biais du service DIS qui signale au magistrat que le profil
reçu ne peut être enregistré car il ne répond pas aux critères^", tantôt à la lecture du
rapport d'expertise^^^. Les experts, requis de transmettre dans la banque nationale de
données génétiques les profils établis, n'ont d'autre choix que de signaler qu'en dépit
de la réquisition, le profil ne peut être enregistré dès lors qu'il ne répond pas aux







Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
168.
Interview 10, Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles, 1002-1004 et 950-962 ; Interview 8, Expert judiciaire n ° 2 en analyse
génétique - Gent, 788-789.
Interview 8, Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent, 499-503 et 548-553.
Interview 17, Gestionnaire au sein de la cellule ADN du parquet de Bruxelles, 1039-1046.
Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
440-448 et 473-474.
Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
170-171.
Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC, 71-
75 et 482-489 ; Interview 16, Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles, 793-794 ;
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cette situation est difficile à comprendre pour les magistrats^^^ Leur étonnement est
grand de voir des règles non légalement établies prendre le dessus sur des réquisitions
judiciaires. Cela crée une certaine confusion sur l'apport de l'IAG dans la mesure où
le refus d'em-egistrement du profil dans la banque nationale n'implique pas que la
trace n'est pas exploitable, ce que parfois ne manque pas de préciser l'expert lorsqu'il
écrit dans son rapport que « l'empreinte ADN mixte déterminée sur l'échantillon
écouvillon 2 n°PZB963 —PAC 6482/06 ne répond pas aux critères posés par l'INCC
pour un enregistrement dans la banque de données ADN. Néanmoins, cette empreinte
ADN mixte peut servirpour une identification éventuelle des donneurs Après une
explication qui survient à cette occasion entre l'expert et le magistrat requérant, ce
dernier accepte souvent plus volontiers de se soumettre à cette contrainte technique
qu'il n'est pasen mesure d'apprécier^
On voit clairement surgir ici un conflit de normes d'ordres totalement différents, l'un
étant juridique (la loi, sur laquelle s'appuie la réquisition judiciaire), l'autre
scientifique et technique (les critères du document SPG-INCC, sur lequel se base le
rapport de carence de l'expert). Si la rationalité des normes techniques émises par
l'INCC vise clairement à réguler l'alimentation de la banque nationale de données
génétiques dans un souci d'efficacité qui doit servir la justice, il reste frappant d'un
point de vue juridique de voir que des règles techniques en viennent à définir quels
profils peuvent être enregistrés en dépit de ce que la règle légale prévoit
explicitement.
2.2. Les besoins d'un travail de comparaison
En dépit des règles SPG-INCC qui visent à limiter les difficultés dans le travail de
comparaison, il arrive fréquemment que les experts du service DIS soient amenés à
prendre contact avec le laboratoire qui a établi le ou les profils qui semblent
correspondre afin d'éclaircir la correspondance. Ainsi, le responsable du service DIS
raconte que «cela m'est déjà arrivé d'avoir une correspondance entre 2 profils
génétiques, par exemple leprofil il est 15- 11 ; 12 - 17 et 22 - 25 et le profil qui
correspond il est15 ; 12 ~ 17 et 22 - 25. Je me dis, tiens c'est bizarre, il y a unalléle
en moins. Soit je me dis 'c'est no match, il n'y a pas de correspondance'. Et bien non,
en général on regarde, on envoie un mail au laboratoire qui a établi ceprofil, on lui
demande : 'est-ce que par hasard il n'y a pas un autre allèle qui estprésent ?' Bon
parfois je leur dis déjà que c'est un 11 éventuel, parfois je ne leur dis pas, ça dépend
de la situation si tu veux, et parfois ils me disent : 'oui, mais enfait on a un autre
allèle mais il est à la limite du seuil de détection'. Etdonc alors on ne l'a pasfourni.
Mais tout ça, ça devient limite, alors parfois ils me disent 'Et bien, c'est le 11' alors
je peux confirmer que c 'est bien un match »
Ce travail de collaboration est indispensable pour mener le travail d'interprétation des
correspondances positives. Si l'expert d'un laboratoire d'analyse dispose de





Interview 16, Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles, 793-794.
Document d'expertise n° 38.
Interview 17, Gestionnaire ausein delacellule ADN duparquet deBruxelles, 1005-1008.
Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC
361-370 et 316-319.
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experts du service DIS, pourtant essentiellement chargé de faire des comparaisons, ne
disposent pas de cette mesure interprétable^". Le document SPG-INCC demande
d'ailleurs qu'en cas de profil complexe, l'expert qui a réalisé l'analyse, joigne au
profil complexe un ou plusieurs profil(s) simple(s) déduit du mélange (idéalement un
profil majoritaire et un profil minoritaire). Et toujours soucieux de garantir la
traçabilité des profils obtenus, il est également demandé que ces profils déduits soient
numérotés selon une logique qui permet de voir qu'il s'agit d'un profil déduit et d'en
établir la provenance. H reste pourtant de nombreuses situations dans lesquelles
l'expert du service DIS ne pourra procéder à cette interprétation sans l'aide du
laboratoire d'analyse.
Le gestioimaire de la banque nationale de données génétiques ne manque pas de
souligner qu'accepter de tenir compte de profils complexes requiert une charge de
travail importante et que le type d'interprétation difficile qu'impliquent les profils
complexes dépasse le mandat légal qui lui est attribué '^^ . Cette réflexion souligne à
quel point les critères du document SPG-INCC ne sont pas seulement pétris d'enjeux
scientifiques, mais sont, sur base de contingences liées à la technique d'interprétation,
bien plus porteur d'un enjeu de régulation des pratiques de comparaison centralisée
visant l'efficacité de l'outil.
2.3 Le pouvoir de vérification par DIS
Un des effets inattendus de la mise en place de la banque nationale de données
génétiques est d'avoir instauré de fait un contrôle a posteriori sur les expertises des
laboratoires d'analyse. En effet, afin d'exercer leur mission de gestion de cette banque
de données et d'assurer le travail de comparaison, en ce compris la délicate opération
d'interprétation exposée ci-avant, les experts du service DIS en sont venus à vérifier
les profils qui entrent dans la banque de données. Cette vérification, qui s'appuie sur
les règles contenues dans le document SPG-INCC, est davantage encore poussée
lorsque le logiciel de gestion des profils met en évidence des correspondances
possibles.
Le gestionnaire de la banque nationale de données génétiques témoigne du fait que, si
la qualité des profils qu'il reçoit est généralement bonne, il n'en existe pas moins des
niveaux de qualité variables qui justifient pleinement l'exercice d'un tel contrôle^^^.
Sur ce point, il est particulièrement important de faire remarquer que ce contrôle,
exercé de fait et a posteriori par le service DIS, ne porte que sur les profils qui sont
transmis à la banque nationale de données génétiques. Ces profils ne sont pourtant que




Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
200-205, 265-268.
«La loi ADN qu'est-ce qu'elle dit, c'est qu'il faut enregistrer les profils ADN et les données
relatives au profil mais il n'est pas précisé qu'on est censé interpréter les résultats des labos » :
Interview 20, Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
334-336.
Interview 19, Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
497-503.
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majorité des expertises d'IAG, il n'existe donc aucun contrôle, en dehors de celui qui
pourraits'exercer dans le cadre d'une contre-expertise.
Dès lors que rien n'est légalement prévu sur ce point et qu'aucun autre organe
n'occupe une position lui permettant d'assurer un tel contrôle, le gestionnaire plaide
pour qu'il en reçoive explicitement la mission : « le gestionnaire de banques de
données ADN devrait avoir plus un droit de regard dans la qualité du travail
technique des laboratoires. Quels sont les critères avec lesquels ils disent que l'info
génétique est claire, des choses comme ça. Je pense que moi ça devrait être mon rôle
si on attend de moi comme gestionnaire de banque de données ADN que je garantisse
l'intégrité et la qualité des données qui sont gérées dans ces banques de données
nationales. Il semble important que j'aie un droit de regard sur le fonctionnement
technique des laboratoires qui nous transmettent des données
Dans la situation actuelle, des questions surgissent sur l'autorité du gestionnaire de la
banque de données génétiques et du service DIS qui assume ses compétences légales.
Car enfin, le contrôle déjà exercé par les experts du service DIS trouve son essence
dans les règles contenues dans le document SPG-INCC. Et ces règles elles-mêmes,
quelle est la légitimité de leur adoption lorsqu'on constate que les décisions des
magistrats peuvent en être affectées ? Car, comme le dit lui-même le gestionnaire,
«finalement rien de tout ça n'est écrit dans la loi. La manière dont on fonctionne est
basée uniquement sur la manière dont on a décidé de fonctionner [c'est nous qui
soulignons]. Ce qui effectivement n'est pas tout à fait normal je trouve. Mais, tant
qu'iln'y a pas de contestation dans ce domaine, la manière à moi de faire, je l'aifait
évidemment en accord avec la direction de l'INCC. C'est vraiment des décisions
unilatérales de l'INCC qui, jusqu'à présent, sont toujours acceptées sans trop
broncher » Lepouvoir de vérification démontre en fait unréel pouvoir de décision
dont s'arroge le service DIS et l'INCC au vu de l'absence de directives plus précise.
L'effectivisme semble constituer ici le mode de régulation dès lors que ce sont
clairement les acteurs d'exécution qui édictent les règles de fonctionnement qu'ils
doivent appliquer^^^.
S'il estdavantage besoin de démontrer l'ampleur du pouvoir exercé parle service DIS
et l'INCC, notons encore que le document établi par le service DIS sur la sélection
des profils génétiques à enregistrer prévoit que d'autres profils peuvent être
enregistrés dans la banque nationale de données. Il vise d'abord le profil des
personnes disparues. Il peut s'agir tantôt du profil génétique établi au départ d'un
corps (ou fragment de coips) non identifié, tantôt du profil génétique de référence
d'une personne disparue^ ^ voire d'un de ses parents (père biologique, mère
biologique, enfant biologique...). Il vise aussi d'autres profils, tels «le profil de
référence établi d'un membre du laboratoire participant ou de toute personne ayant pu
contaminer les PAC (par ex. : service de police) » ou celui des victimes connues pour
lesquelles il mentionne « tout profil génétique de référence établi d'une victime d'un
Interview 19, Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC
387-393.
Interview 19, Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
108-112.
Cette notion «d'effectivisme », proposée par Carbonnier, est bien connue de la sociologie
policière depuis sa reprise par Levyet Zauberman (1997, 158-163).
Le profil d'une personne disparue peut avoir été obtenu à partir de prélèvements biologiques
disponibles ou d'objets personnels.
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délit et devantêtre comparé à la banquede données ou indispensable à l'interprétation
de profils génétiques complexes
Or, conformément à ces règles, dans le cadre d'une affaire de viol, un profil mixte
composé du profil de la victime et d'un profil masculin non identifié a été enregistré
dans la banque nationale de données « criminalistique ». Dans le cadre d'un autre
dossier de cambriolage, une trace de sang attribué à l'auteur inconnu a été analysée et
le profil enregistré dans la même banque de données. Il en est ressorti une
correspondance entre le profil présumé du cambrioleur inconnu et... la victime du
viol. L'INCC envisage depuis de ne plus enregistrer dans la banque de données les
profils de victimes...arguant des questions éthiques que cela pose Mais de quelle
autorité dispose le service DIS et l'INCC pour prendre une telle décision ?
Certes, aucune de ces options ne fait l'objet de clarification au niveau légal. S'il est
louable de prévoir l'enregistrement de tous ces cas de figure dès lors que cela peut
répondre aux situations de fait dont se saisit la justice pénale, il reste qu'il s'agit là
d'options dont les implications peuvent se révéler délicates, en particulier lorsque les
options envisagées sont exclusives de ce que le magistrat demande parfois
d'enregistrer.
D. Peut-on refermer la boîte ?
La section qui s'achève offre un premier éclairage, mais déjà puissant, de la boite
noire du travail de l'expert en lAG. Le décodage des pratiques que nous venons de
dresser, certes encore fort descriptif, s'attache à prendre le pouls des éléments les plus
concrets de ce qui constitue l'action de l'expert. Que ce soit pour établir un profil
génétique ou que ce soit pour assurer la comparaison de plusieurs profils, ce qui a
guidé notre curiosité s'est avant tout attaché au substrat technique qui donne corps à
l'acte scientifique de l'expert.
Et pourtant, il ressort déjà de manière flagrante que la technique n'est pas tout, que
l'usage qui en est fait, même en focalisant notre attention que les dimensions
techniques de la pratique, résulte inévitablement de choix des acteurs. Et que
l'orientation prise dans ces choix est nécessairement empathique envers la finalité
sociale, en l'occurrence judiciaire, de l'action posée. Le meilleur exemple est sans
aucun doute la teneur des critères de sélection émis par le service DIS pour
l'alimentation de la banque nationale de données génétiques. Les difficultés
inhérentes au travail d'interprétation lors d'une correspondance de profils justifient
évidemment l'adoption de telles règles (pas de profil d'ADNmt, pas de profils
multiples incomplets...), mais les critères révèlent tout autant une attention qui tient
compte tout à la fois d'un souci de rendre le travail praticable, d'éviter toute surcharge




Pour tous ces profils, il est demandé qu'ils soient simples et complet pour tous les systèmes
analysés, le document SPG-INCC spécifiant parfois l'intensité de cette exigence, pour certains
« obligatoirement », d'autres « idéalement ».
n s'agit aussi de « tout profil génétique établi dans le cadre de tests interlaboratoires » ou « tout
profil génétique utile à enregistrer dans la banque de données, par exemple un échantillon blanc
positif dont la source de contamination n'a pu être identifiée ».
Interview 23, Expert judiciaire n ° 4 en analyse génétique - INCC.
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scientifiquement solide, voire même de préserver l'image de la technique ADN en
simplifiant l'expression du résultat obtenu.
Dans la suite de nos développements (tant dans la suite de ce chapitre 2 que dans
l'ensemble du chapitre 3), le lecteur prendra conscience à quel point il estprécieux de
disposer de la connaissance plus technique ainsi acquise. Elle nous permettra eneffet
de mieux détecter quels sont les ressorts techniques et surtout quel est le degré
d'influence inhérent à la technique dans ce qui forge l'action étudiée. Peut-on pour
autant refermer la boîte maintenant ?
Nous proposons de patienter encore afin deprendre la peine d'entrouvrir une seconde
boîte noire. En effet, l'éclairage donné jusque là au travail de l'expert nous garde en
haleine dès lors que nous sentons à quel point de nombreux choix sont posés par les
experts en lAG pour définir leur travail mais que nous ne disposons pas encore des
éléments qui nous permettent de saisir ce qui guide ces choix. En d'autres termes,
maintenant que nous savons comment l'expert travaille, attachons nous à savoir
pourquoi il travaille comme ça, et pas autrement. Le travail del'expert, dont la teneur
reste souvent dans l'ombre aux yeux des acteurs judiciaire, est lui-même connecté à
d'autres sites qui forgent son arrière-plan (on dirait plus classiquement son contexte).
Si bien sûr le contexte légal dans lequel la pratique d'expertise en lAG prend place
n'est pas sans impact, nous sentons bien que d'autres normes, essentiellement de type
professionnel, sont également déterminantes de ses modes opératoires et de ses choix.
Nous proposons dès lors d'ouvrir une seconde boîte noire, celle des normes
professionnelles, constitutive d'un site d'action directement relié à celui du travail de
l'expert, trop imbriqué même à l'action lAG que pouren faire l'économie dans notre
recherche.
Section 2. Qualité (et standardisation) au cœur des normes de travail
L'ouverture de la boîte noire du travail de l'expert en lAG a démontré à suffisance
que ce travail scientifique complexe ne s'exerce qu'au regard de conditions
techniques spécifiques et de choix méthodologiques propres à la discipline de la
biologie génétique. Il reste que ce travail cherche aussi à répondre à une demande
sociale particulière, celle de la justice pénale. Agissant dans ce contexte social
hybride, le travail d'expert se voit encadré par des normes diverses, dont certaines
débordent largement le cadre strictement légal. La présente section vise à pointer le
contenu et la portée des normes extra-légales, dont certaines sevoient relayées parles
dispositions légales relatives à l'IAG. Dans la mesure où ces dernières dispositions
mettent en avant surtout les exigences de qualité, l'essentiel de notre exposé porte sur
la manière dont se sont construites ces exigences de qualité et l'implication de leur
mise en œuvre dans le travail de l'expert. Nous restons toutefois attentifà une autre
thématique plus discrète du point de vue légal, mais non moins directrice dans le
travail de l'expert, c'est la standardisation.
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A. La PROMOTION DELAQUALITÉ
Le milieu de la production en science biologique, comme dans les autres disciplines
de « sciences exactes », est depuis toujours en quête de qualité. Ce souci constant a
trouvé une voie d'expression dans l'adoption d'une démarche communément nommée
'assurance qualité', qui s'est parfois traduite dans la mise au point d'un référentiel
normatif (telles les célèbres normes ISO). Les laboratoires d'analyse génétique
n'échappent pas à cette démarche au point que tout le processus de travail nécessaire à
établir un profil génétique est désormais soumis à une norme d'assurance qualité
(aujourd'hui, lanorme ISO/CEI 17025^ '^).
Cette labellisation marque résolument le paysage belge des laboratoires d'analyses en
génétique forensique du fait de l'exigence légale d'accréditation en référence à cette
norme. A l'analyse d'un certain nombre des entretiens réalisés, nous pensons qu'une
lecture purement légale de cette exigence masque l'importance et la complexité d'une
telle labeUisation. Il nous semble dès lors indispensable d'approfondir cette exigence
afin de percevoir la portée, l'origine et enfin les implications pratiques des 'normes
qualité' pour le travail de l'expert en génétique.
1. L'objet des normes qualité
Sur le plan légal, l'arrêté royal ADN lui-même (du 4 février 2002 pris en exécution de
la loi ADN du 22 mars 1999) souligne à quel point il convient de veiller à la qualité
des laboratoires et des experts qui sont chargés de dresser les profils ADN en vertu de
cette loi. Pour cela, il impose que les laboratoires se soumettent aux critères des
normes de la série NBN-EN 45000. Cette série comprend différentes nonnes (45001 à
45003, 45011 à 45014) couvrant les essais (fonctionnement et évaluation des
laboratoires d'essais), la certification (organismes tant pour la certification des
produits, des personnes que des systèmes de qualité) et l'accréditation (organismes).
La référence que l'AR ADN fait au champ particulièrement vaste couvert par les
différentes normes de la série NBN-EN 45000 peut surprendre dans la mesure où,
pour le secteur forensique des laboratoires d'analyse ADN, certaines normes sont peu
voire pas pertinentes. Une sélection de la norme la plus adéquate contenue dans cette
série d'imposé et d'ailleurs, dans le système mis en place par les organismes
d'accréditation, seule la norme EN 45001 relative aux 'Critères généraux concernant
le fonctionnement de laboratoires d'essais' va servir de référence pour les laboratoires
d'analyse génétique. Cette norme contient tous les critères auxquels les laboratoires
d'essais et d'étalonnages doivent répondre s'ils entendent apporter la preuve qu'ils
sont techniquement compétents et sont capables de produire des résultats
techniquement valables. Elle vise à promouvoir la confiance à accorder aux
laboratoires qui s'y conforment. L'avantage perceptible de cette norme est qu'elle
fonde ses critères sur la qualité du résultat final obtenu, et pas uniquement sur la
qualité de la méthode utilisée ou la gestion organisationnelle, comme c'est le cas
327 Cette norme internationale ISO/CEI 17025, édictée en 1999 par l'Organisation Internationale de
normalisation (ISO) et la Commission électrotechnique internationale (CEI), est relative aux
prescriptions générales concernant la compétence des laboratoires d'étalonnages et d'essais.
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d'autres nonnes ISO plus classiques.^^^ Assez générale dans ses premières versions,
cette norme a évolué au point d'avoir été remplacée en 1999 par la norme ISO/CEI
17025. Si cette nouvelle norme n'apporte pas de réelle modification des principes
directeurs de la norme EN 45001, elle donne tout de même quelques accents
particuliers parmi lesquels deux sont soulignés par les acteurs rencontrés.
D'une part, le travail d'interprétation des résultats d'analyse n'est plus relégué en
aimexe du rapport mais doit être inclus comme partie intégrante du rapport (pour
autant qu'il soit clairement indiqué qu'il s'agit d'une interprétation et lorsque c'est
approprié et nécessaire - point 5.10.3.l.d de la norme). Ce changement est interprété
comme requérant désormais que le travail d'expert ne se limiteplus à transmettre les
résultats d'analyse, mais conformément à ces nouvelles exigences, inclut une
interprétation^^^.
D'autre part, la nouvelle norme intègre le contenu d'un guide référencé ISO/CEI 25
relatif aux exigences en matière de gestion d'un système de qualité, ce qui suppose
qu'il y ait une plus grande prise en compte de la dimension organisationnelle des
laboratoires dans une démarche de qualité plus globale.
L'adoption de cette norme ISO/CEI 17025 n'implique cependant pas que ces
prescriptions pour un fonctionnement et une production de résultat de qualité au sein
du laboratoire soient définitivement figées. L'évolution se poursuit de sorte que, dans
une version revue en 2005, la norme ISO/CEI 17025 apporte quelques changements
perceptibles. Ainsi au niveau du vocabulaire, il n'est plus question de prescriptions
dans le titre de la norme, mais désormais d'exigences. De même, on ne parle plus de
gestion, mais de management afin d'assurer que les laboratoires qui font partie
d'organisations plus grandes puissent fonctionner selon un système de gestion de
qualité proche de la norme ISO 9001 qui édicté les prescrits propres à la dimension
organisationnelle de type managérial. Du point de vue des responsables 'Assurance
Qualité', cette évolution est positivement perçue car elle permet de faire reposer le
souci de la qualité également sur une impulsion de la direction, et non plus
uniquement sur le service 'Assurance Qualité' .
Dès lors que depuis 1999, la norme ISO/CEI 17025 estle seul réfèrent reconnu parles
organismes d'accréditation (en Belgique, il s'agit de BELTEST, devenu BELAC),
c'est cette norme que nous allons brièvement décrire. Il y a cependant lieu de
remarquer dès à présentque l'arrêté royal ADN du 4 février2002 pris en exécution de
la loi ADN du 22 mars 1999 fait encore aujourd'hui référence à la série NBN-EN
45000. Si nous avons déjà exprimé notre étonnement face à la trop grande généralité
de cette référence, l'étonnement se fait plus grand encore lorsqu'on constate qu'avant
même l'adoption de l'arrêté royal, cette série NBN-EN 45000 était déjà dépassée. En
outre, six ans plus tard, aucune adaptation n'est intervenue pour adapter la référence
de lanorme actuellement en vigueur au sein des organismes d'accréditation et adoptée




Interview 21/ responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 194-198.
Interview 21/ responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 366-372.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 537-541.
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2. Contenu de la norme choisie
La norme ISO/CEI 17025 décline explicitement son objectif dans les termes suivants :
« l'usage de la présente norme internationale favorisera la collaboration entre
laboratoires et autres organismes dans le but de contribuer à l'échange d'information
et d'expérience » (ISO/CEI 17025 : 2005(F), p.vi). La dimension internationale de
cette collaboration est encore soulignée lorsqu'il est précisé que « l'acceptation des
résultats d'essai et d'étalonnage d'un pays à l'autre devrait se trouver facilitée si les
laboratoires se conforment à la présente norme internationale » (ISO/CEI 17025 :
2005(F), p.vi). L'objectif des critères proposés par la norme n'est donc pas seulement
de garantir la qualité et la validité des résultats techniques des laboratoires qui s'y
conforment, mais bien de manière ultime que cette qualité serve à l'échange de tels
résultats. Dans le domaine de l'IAG, la recherche d'une standardisation en vue
d'échange est cruciale pour permettre la comparaison des profils génétiques, de
quelques laboratoires qu'ils proviennent, au niveau tant national qu'international.
La norme fait par ailleurs preuve d'une grande souplesse dès lors que les exigences
générales de compétence pour effectuer des essais et/ou étalonnages couvrent ces
opérations, qu'elles soient effectuées au moyen tant de méthodes normalisées que de
méthodes non normalisées, voir de méthodes élaborées par les laboratoires (ISO/CEI
17025 ; 2005(F), p.l).
Après avoir définit le domaine d'application, cette norme de 30 pages développe deux
points principaux, l'un consacré aux prescriptions relatives au management (pages 2 à
11), l'autre aux prescriptions techniques (pages lia 25)^^ \
Premièrement, le point consacré aux prescriptions relatives au management détaille
les exigences allant de l'organisation générale dans laquelle s'inscrit le laboratoire
jusqu'aux améliorations que la direction de l'organisation doit mettre en place, en
passant par des questions aussi diverses que la maîtrise de la documentation, les
appels d'offres, la sous-traitance, les achats, le service à la clientèle, la maîtrise des
enregistrements... Ces exigences visent à assurer une qualité générale de
l'organisation dans laquelle l'activité technique doit se dérouler, ce qui suppose un
bon fonctionnement des services généraux de l'organisation, une formation suivie du
personnel (tant administratifque technique), un encadrement technique, la nomination
d'une personne responsable de la qualité... et pour chacun de ces aspects, la mise en
place de procédures ad hoc qui visent à donner une assurance à la qualité recherchée.
En second lieu, le point relatif aux prescriptions techniques est quant à lui plus
élaboré et aussi plus proche de notre objet, le travail de l'expert. Ces prescriptions
visent à maîtriser les différents facteurs qui déterminent l'exactitude et la fiabilité des
essais et/ou étalonnages effectués par un laboratoire. Ces facteurs se situent sur le plan
humain (point 5.2 de la norme), sur le plan des installations et conditions ambiantes
(point 5.3), des méthodes d'essai et de la validation des méthodes (point 5.4), de
l'équipement (point 5.5), de la traçabilité du mesurage (point 5.6), de
l'échantillonnage (point 5.7), de la manutention des objets d'essai et d'étalonnage
Des annexes prennent place aux pages 28 à 30.
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(point 5.8). Deux derniers points de la norme ISO/CEI 17025 enfin portent l'une sur
les mesures à prendre pour assurer la qualité des résultats (participation à des
programme de comparaison, corrélation de résultats,...) (point 5.9), et l'autre sur le
rapport des résultats et le travail d'avis et d'interprétation deces résultats (point 5.10).
Pour chacun de ces points 5.2à 5.10, de nombreuses prescriptions sont formulées.
Au travers des trois exemples suivants, le lecteur peut saisir la teneur de ces
prescriptions.
1. Sur le plan des installations (point 5.3), afin d'assurer des conditions
ambiantes qui ne soient pas susceptibles d'invalider les résultats ou de
compromettre la qualité requise de tout mesurage, le laboratoire «doit
surveiller, maîtriser et enregistrer les conditions ambiantes conformément aux
exigences des spécifications, méthodes et procédures pertinentes ou
lorsqu'elles influencent la qualité des résultats. Par exemple, l'attention qui
convient doit être portée à la stérilisation biologique, à la poussière, aux
perturbations électromagnétiques, aux rayonnements, à l'humidité, à
l'alimentation électrique, à la température, ainsi qu'aux niveaux de bruit et de
vibration, en fonction des activités techniques concernées. Les essais et les
étalonnages doivent être arrêtés lorsque les conditions ambiantes ont pour effet
d'hypothéquer les résultats des essais et/ou des étalonnages » (ISO/CEI
17025 : 2005(F), p.l3).
2. Sur le plan de la validation des méthodes^^^ (point 5.4), « le laboratoire doit
valider les méthodes non normalisées, les méthodes conçues/développées par
le laboratoire, les méthodes normalisées employées en dehors de leur domaine
d'application prévu, ainsi que les amplifications ou modifications de méthodes
normalisées, afin de confirmer que les méthodes sont aptes à l'emploi prévu.
Lavalidation doit être aussi étendue que l'impose la réponse aux besoins pour
l'application ou le domaine d'application donné. Le laboratoire doit consigner
les résultats obtenus, lemode opératoire utilisé pour la validation, ainsi qu'une
déclaration sur l'aptitude de la méthode à l'emploi prévu ». La norme précise
également que « la gamme et l'exactitude des valeurs pouvant êtreobtenues au
moyen des méthodes validées (par exemple l'incertitude des résultats, les
limites de détection, la sélectivité de la méthode, la linéarité, la répétabilité
et/ou la reproductibilité, la robustesse par rapport à des influences extérieures
et/ou la sensibilité réciproque aux interférences provenant de la matrice de
l'échantUlon/objet d'essai) telles qu'estimées en vue de l'emploi prévu, doivent
correspondre aux besoins du client » (ISO/CEI 17025 : 2005(F), p.15).
3. Sur le plan de l'équipement (point 5.5), «le laboratoire doit être équipé detous
les éléments d'équipement pour les échantillonnages, les mesurages et les
essais exigés pour une exécution correcte des essais et/ou des étalonnages (y
compris l'échantillonnage, lapréparation des objets d'essais et/ou d'étalonnage,
le traitement et l'analyse des données d'essai et/ou d'étalonnage). Dans les cas
où le laboratoire doit utiliser un équipement qu'il ne contrôle pas en
permanence, il doit s'assurer que les prescriptions de la présente norme
internationale sont satisfaites. L'équipement et les logiciels correspondants
utiUsés pour les essais, les étalonnages et l'échantilloimage doivent permettre
332 La validation étant définie dans lanorme comme étant «laconfirmation par examen etl'apport de
preuves objectives du fait que les prescriptions particulières en vue d'une utilisation prévue
déterminée sont remplies » (ISO/CEI 17025 : 2005(F), p.15).
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d'obtenir l'exactitude requise et doivent être conformes aux spécifications
pertinentes pour les essais et/ou les étalonnages en question. Des programmes
d'étalonnages doivent être établis pour des grandeurs ou valeurs essentielles
des instruments lorsque ces propriétés affectent significativement les résultats.
Avant d'être mis en service, l'équipement (y compris celui employé pour
l'échantillonnage) doit être étalonné ou vérifié afin d'établir qu'il correspond
aux exigences spécifiques du laboratoire et qu'il est conforme aux
spécifications normatives pertinentes. Il doit être contrôlé et/ou étalonné avant
utilisation » (ISO/CEI 17025 : 2005(F), p.16 et 17).
En dépit de la précise distinction entre les différents points traités dans la norme
ISO/CEI 17025 au niveau des prescriptions techniques, ces quelques exemples
illustrent à quel point la formulation même de ces prescriptions reste très générale.
Fidèle à la vocation d'une telle norme à s'appliquer aux laboratoires d'essais et
d'échantillonnage, tous domaines confondus, cette généralité ne permet pas de
disposer d'instructions suffisamment précises et pertinentes non seulement au regard
du contexte forensique, et encore moins pour les laboratoires d'analyse ADN exerçant
dans ce contexte. En s'appuyant sur cette norme, les laboratoires d'analyse génétique
ne peuvent par exemple pas encore savoir à quelle méthode précise recourir pour
analyser de l'ADN au départ d'une trace de sang, du sperme ou des cheveux afin de
fournir un profil génétique assurant un résultat fiable. Ils ne savent pas non plus quels
marqueurs génétiques soumettre à analyse^^^. Al'inverse, cette absence de précision a
l'avantage de doter d'une grande liberté les laboratoires soumis à cette norme. Dès
lors, il y a lieu de s'interroger sur le statut que peut avoir une telle norme pour les
laboratoires d'analyse en action dans l'IAG. Ce questionnement passe nécessairement
par une compréhension du parcours ayant présidé à l'évaluation et l'adoption de la
norme qualité.
3. Élaboration et adoption de la norme qualité
C'est à la fin des années 1990 qu'un mouvement interne à la profession particulière
des laboratoires d'analyse génétique exerçant dans le contexte forensique s'est initié
sur le plan international, afin de définir les standards qui doivent à l'avenir assurer la
qualité des expertises et par là permettre une comparaison fiable des profils
génétiques^ '^^ . Cette définition des standards s'est essentiellement faite par le choix
concerté d'une norme de quaUté la plus proche des préoccupations de ces laboratoires
et par un travail d'interprétation de la norme afin de préciser la portée pratique des
exigences qu'elle contient. C'est lors de ce travail de définition, dont divers
documents publiés surtout au début des années 2000 rendent compte, que la norme
ISO/CEI 17025 a été adoptée comme référent central pour les laboratoires forensiques
d'analyse ADN. Trois organismes internationaux peuvent être cités comme ayant
participé de manière déterminante à l'adoption de la norme ISO/CEI 17025 dans ce
travail de définition, à savoir l'ILAC {International Laboratory Accréditation
Coopération), l'ENFSI {European Network of Forensic Science Institutes) et enfin
334
Interview21 / responsablede l'assurancequalité- Sectionbiologie - INCC / 292-303.
Une des premières initiatives prises dans un souci d'harmonisation et de standardisation afin
d'assurer une certaine fiabilité de la technique fut celle la DNA Commission of the International
Societyof Forensic Haemogenetics qui édicta des recommandations publiées dès 1992 (Bonbled
et Sepulchre, 1993, 823).
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INTERPOL {International Coopération Police Organisationf^^. Sans développer en
détail l'historique de la contribution de ces organismes, il nous semble pertinent
d'évoquer brièvement pour chacun d'eux la teneur de leur contribution et surtout
l'impact ressenti par un des acteurs centraux dans ce domaine, le responsable QA de
la section biologie de l'INCC.
L'optique de la norme ISO/CEI17025 est d'inciter les laboratoires à se conformer à la
standardisation proposée et pour ce faire, elle propose de suivre une procédure
d'accréditation qui permette au laboratoire d'apporter la preuve de sa mise en
conformité. Des organismes accréditeurs (pour la Belgique, il s'agit de BELAC -
anciennement BELTEST) sont dès lors chargés de rendre opérationnels les critères de
la norme pour servir à contrôler la conformité des laboratoires qui le demandent tout
en tenant compte de la spécificité du secteur auquel le laboratoire candidat appartient.
L'ILAC, qui constitue la coupole internationale des organismes accréditeurs de
laboratoires, a travaillé à traduire la norme ISO/CEI 17025 en lignes directrices pour
l'accréditation des laboratoires exerçant dans le cadre spécifiquement pénal. Cette
traduction est disponible dans un document intitulé « Guidelines for ForensicScience
Laboratories » (ci-après GFSL ILAC)^^^ Si bien sûr ces lignes directrices GFSL
ILAC ne concernent pas uniquement le secteur des profils génétiques (elles visent
également les secteurs des armes à feu et de la balistique, de la toxicologie, des
substances contrôlées, de l'analyse des documents, des empreintes digitales, de
l'accidentologie... jusqu'à la scène d'investigation), elles constituent une mise en
contexte déjà plus précise des exigences de la norme ISO/CEI 17025 pour les
laboratoires d'analyse génétique. Adoptant une structure calquée sur celle de la
norme, elle s'attache essentiellement à pointer parmi les exigences techniques celles
qui sont les plus appropriées et doivent impérativement attirer l'attention des
organismes accréditeurs dans cesecteur (encore très large) des analyses pour le pénal.
De l'aveu d'un responsable de l'assurance qualité, malgré la pertinence des lignes
directrices de l'ILAC, leur généralité implique que le travail concret de mise en
conformité avec les exigences de la norme ISO/CEI 17025 s'en inspire relativement
peu.^ '^
L'ENFSI est sans doute l'organisme qui a le plus contribué à l'adoption de la norme
(ab initio EN 45001) ISO/CEI 17025 pour les laboratoires forensiques d'analyse
ADN. Au sein de cette organisation influente dans le domaine forensique, plusieurs
groupes de travail spécifiques consacrés à l'ADN (par exemple pour les banques de
données ou pour l'assurance qualité) suivent le rythme des réunions régulières des
membres de l'organisation. C'est progressivement au cours de ces réunions qu'un
débat difficile a consisté à sélectionner la norme de quaUté considérée comme la plus
pertinente pour les laboratoires ADN. La décision a finalement été de choisir la norme
ISO/CEI 17025 comme principal référent pour assurer la qualité des résultats
d'analyse ADN. Cechoix impose désormais à chaque membre de l'organisation de se
conformer aux exigences de la norme. D'emblée, la généralité de la norme ISO/CEI
17025 a poussé le DNA Working Group de l'ENFSI à rendre les exigences de la




D'autres organismes ou groupements au niveau international ont également contribué à ce
mouvement. Nous pensons parexemple à l'EDNAP (European DNA Profiling Group) ouencore
à yEuropean Union Working Group onPolice Co-operation.
Guidelines forForensic Science Laboratories, ILAC-G19: 2002, 13 p.
Interview 21/ responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 537-541.
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Assurance Programme for DNA Laboratories (ci-après l'ENFSI QAP)^^®. Ce
document indique les prescriptions concrètes à adopter spécifiquement par les
laboratoires forensiques d'analyse ADN pour se conformer aux exigences de la norme
qualité ISO/CEI 17025. Il est d'ailleurs flagrant de constater à quel point l'ENFSI
QAP calque toute sa structure sur cette norme tout en adoptant des options détaillées
qui visent à rendre possible le transfert et l'échange de données ADN entre
laboratoires. Il faut remarquer qu'en visant à faciliter les échanges de données
génétiques, les banques de données sont autant visées par certaines prescriptions que
les laboratoires d'analyse eux-mêmes. L'ENFSI QAP contient par ailleurs plusieurs
annexes qui fournissent une documentation adaptée sur des procédures d'accréditation
et des exigences techniques particulières (comme la désignation des allèles à prendre
en compte, la manière de faire rapport des résultats d'analyse ADN...).
Interpol a lui aussi pris la peine de recommander le suivi des exigences de la norme
ISO/CEI 17025 pour tous les laboratoires forensiques et les bases de données ADN.
Dans un document intitulé Interpol Handbook on DNA Data Exchange and Practice
(ci-après Interpol Handbook)^^^, de très nombreuses recommandations sont formulées
afin de garantir une compatibilité des données génétiques. Certaines de celles-ci sont
développées dans un point relatif à l'Assurance Qualité (Interpol Handbook, 36-37),
où d'emblée, la norme ISO/CEI 17025 est mise en avant, tant pour les laboratoires
d'analyse que pour le traitement des données génétiques. Il y est même recommandé
de respecter les principes de cette norme pour mettre en place des procédures propres
à assurer la quaUté du travail sur les scènes de crime. Notons par ailleurs un apport
tout à fait central du Interpol Handbook est de mettre en avant le Interpol Standard
Set of Loci (ISSOL), qui définit la base d'enregistrement des profils génétiques
acceptables pour la banque dedonnées Interpol '^*".
Ce n'est pas tout à fait un hasard si ces différents organismes ont décidé de porter leur
dévolu sur la même norme ISO/CEI 17025. En effet, surtout à la lecture de VENFSI
QAP et du Interpol Handbook, on note une influence mutuelle très importante de ces
organismes. Il faut savoir que l'embryon de VInterpol DNA Monitoring Expert Group
(rédacteur de VInterpol Handbook) était à l'origine constitué exclusivement de
représentants de pays européens, tous membres de l'ENFSI. Par ailleurs, la base de
discussion s'est beaucoup inspirée de l'expérience de la Grande-Bretagne (en
particulier les références du Forensic Science Service - FSS) qui joue un rôle de
pionnier en la matière, la Grande-Bretagne ayant très tôt investi pour faire application
des découvertes de son ressortissant, le professeur Jeffreys.
A la lumière de ces diverses recommandations, la norme ISO/CEI 17025 est
rapidement devenue un cadre de référence incontournable au niveau européen pour
tous les laboratoires d'analyse génétique en matière pénale, au point qu'un
responsable de l'assurance qualité souligne que «maintenant on ne se pose plus de
questions, c'est la norme 17025 qui est d'application si on veut se faire accréditer





Quality Assurance Programme for DNA Laboratories, ENFSI, 2001, 49 p.
Interpol Handbook on DNA Data Exchange and Practice, Recommandations from the Interpol
DNA Monitoring Expert Group, Interpol, Lyon, 2001, 70 p.
L'ISSOL a été adopté en décembre 2000 par le Interpol DNA Monitoring Expert Group. Interpol
Handbook, pp. 15 et 16.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 115-116.
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également en matière d'assurance qualité et qui disposaient d'autres normes
nationales, se sont aussi conformés à la norme ISO/CEI 17025 '^*^.
Compte tenu de l'unanimité qui se dégage autour de la norme ISO/CEI 17025, il n'est
pas étonnant que le législateur belge' ait imposé qu'une des trois conditions de
l'agrément d'un laboratoire d'analyse ADN soit de disposer d'une accréditation
conforme aux exigences de la norme (du moins de la norme historiquement juste
antérieure) '^*^ En dépit de la maladresse dont fait preuve l'arrêté royal en se référant à
une norme dépassée, il ne faut pas minimiser sa portée. Si bien sûr les critères
énoncés par une norme qualité peuvent être volontairement suivis en vue d'une
reconnaissance appuyée par l'accréditation, seule la reprise de ces exigences comme
condition légale d'un agrément donne à la norme un caractère juridiquement
contraignant. Et la contrainte est réelle pour les laboratoires dès lors que la sanction
d'une absence d'agrément est de ne plus pouvoir être requis pour des expertises
génétiques. Ce caractère contraignant impose dès lors aux laboratoires de se
conformer aux exigences de la norme, aupoint qu'un responsable 'assurance qualité'
énonce que « 17025, pour nous (les laboratoires) c'est un peu notre loi quoi. La loi
nous oblige d'avoir une accréditation selon cette norme, on ne se pose pas trop
d'autres questions que de vraiment se limiter à cette norme, même s'il y a des bonnes
idées dans d'autres normes
Cette réflexion nous enseigne deux choses. D'une part, on constate que la force des
options professionnelles (choix de la norme ISO/CEI 17025) est telle que le prescrit
légal fait l'objet d'une traduction simultanée. Dans l'esprit des acteurs scientifiques
'disposer d'une accréditation sur base des critères des normes de la série NBN-EN
45000' devient 'disposer d'une accréditation sur base des critères de la norme
ISO/CEI 17025'. D'autre part, on découvre que la norme qualité prescrite devient la
loi pourles laboratoires même s'il existe des normes plus pertinentes, en l'occurrence
l'ENFSI QAP.
En définitive, la norme qualité n'acquiert uneforce qui dépasse l'adhésion volontaire
que dans la mesure où la norme juridique la fait sienne. Mais même dotée de cette
force obligatoire nouvelle, cette norme n'est pas assez concrète sans la référence à des
guides issus d'autres sphères (en l'occurrence professionnelles et internationales) qui
r interprètent. La norme adoptée comme référence effective par les laboratoires est
une construction subtile et hybride qui emprunte à la loi (norme juridique) sa force
obligatoire, mais tout à la fois s'affranchit du prescrit légal national pour adopter une
norme plus adéquate, fruit d'une évolution obtenue par un consensus professionnel de
niveau international. Surle plan des garanties que la loiADN de 1999 peutapporter à
la qualité du travail des experts en lAG, notre analyse montre à quel point les normes
professionnelles dominent. En dépit de son apparente précision, la législation sur




Interview 21 / responsable del'assurance qualité - Section biologie - INCC / 134-139.
Reste par contre parfaitement incompréhensible l'option légale pour la série NBN-EN 45000
alors que tous lesdocuments internationaux cités sont au moins contemporains, et souvent même
antérieurs, à l'arrêté royal ADN du 4 février 2002.
Interview 21 / responsable del'assurance qualité - Section biologie - INCC / 157-159.
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4. Implication des normes qualité - le système d'accréditation en cause
L'issue logique d'une référence à une norme 'qualité' telle que ISO/CEI 17025 est
que le niveau de qualité requis atteint par le laboratoire soit sanctionné par une
accréditation. En Belgique, c'est Belac (anciennement Beltest) qui est l'organisme
d'accréditation établi au sein du Service Public Fédéral des Affaires Economiques. Le
processus de mise en œuvre de l'accréditation par les laboratoires et son contrôle par
Belac ne se borne pas à une simple application de la norme, mais est réellement
créatrice de son contenu. Il nous apparaît dès lors incontournable de sonder comment
cette procédure d'accréditation non seulement est pratiquement mise en œuvre mais
aussi perçue par les différents acteurs de l'L^G.
4.1. Les vertus (indues) de l'accréditation
S'il est bien une propriété qu'on accorde à l'accréditation, c'est la confiance qu'elle
insuffle dans la relation entre laboratoires accrédités et utilisateurs (on dirait
aujourd'hui 'clients') de ces laboratoires. Le discours des acteurs rencontrés rend
parfaitement compte de cette dimension de confiance et l'analyse qui peut en être
faite montre qu'elle est un sentiment vécu à trois niveaux, présentant dès lors ce
système d'accréditation comme une chaîne de confiance.
Premièrement, dès lors que l'accréditation porte sur l'organisation et la manière de






laboratoires eux-mêmes et aux méthodes adoptées'*'^ ^, ou à l'équivalence de ces
méthodes dans les différents laboratoires '^*®. Deuxièmement, étant donné que la
méthodologie d'analyse adoptée par les laboratoires s'appuie sur les exigences de
l'accréditation, la confiance est placée en aval dans les résultats dès lors que c'est
l'accréditation des méthodes d'analyse qui permet de garantir qu'ils soient corrects '^*'.
L'accent est enfin parfois davantage porté en amont, c'est-à-dire sur le système
d'accréditation lui-même et le travail mené par BELAC, dont la qualité est garante de
celle du travail des laboratoires qu'il accrédite '^*^.
La confiance accordée à chaque maillon de cette chaîne (dans le système
d'accréditation, dans le travail accrédité des laboratoires et enfin dans le résultat
produit par ces laboratoires) est-elle pour autant justifiée ? On peut d'autant plus se
poser la question qu'il semble que ceux qui misent leur confiance sur l'origine de la
chaîne se leurrent peut-être sur la portée même du système d'accréditation. Les
propos du gestionnaire de la cellule ADN du parquet de Bruxelles illustrent cela très
bien ; « Si Beltest a dit c'est ok, on peut être sûr que c'est ok. Je m'imagine. Donc, ils
[les laboratoires] respectent la norme, ils respectent les dispositions légales et
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 394-396.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 316-319.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 187-188.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 471-472.
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administratives. Donc, on peut être sûr que c'est un bon chemin Ainsi, selon
cette vision, le contrôle de BELAC ne porterait pas seulement sur le respect de la
norme qualité, mais aussi sur un respect des dispositions légales (en l'occurrence sur
la manière dont les laboratoires transmettent leurs données d'analyse), ce qui ne
correspond pourtant pas à la portée du contrôle exercé par BELAC.
Ces propos (qui visent à attribuer indûment à l'organisme d'accréditation un contrôle
de légalité alors que son rôle se borne à assurer un contrôle technique et du
fonctionnement global du laboratoire) ne constituent pas un exemple isolé et
témoignent d'une réelle méconnaissance de la part des acteurs (judiciaires surtout) à
l'égard de la portée du système d'accréditation. Il nous semble dès lors essentiel de
resituer le fonctionnement de ce système et les implications qu'il a réellement pour le
travail de l'expert au sein des laboratoires.
4.2. L'accréditation en action
Afin de comprendre l'exigence réelle qu'implique pour les laboratoires belges
d'analyse génétique l'accréditation légalement requise, il s'impose de rentrer dans la
mise en action de l'accréditation elle-même.
Lors de l'adoption de la loi ADN et surtout de l'AR ADN de 2002, les laboratoires
d'analyse génétique pour le pénal constituaient un domaine d'accréditation totalement
neufpour BELAC (à l'époque encore BELTEST). Le premier réflexe de l'organisme
d'accréditation a été de consulter plusieurs de ces laboratoires (par questionnaire et
lors de réunion) afin de déterminerde quelle manière la norme ISO/CEI 17025 devait
être interprétée^^". La nécessité d'interpréter la norme pour la rendre praticable s'est
dès lors imposée autant à Belac qu'aux laboratoires candidats à l'accréditation.
Pratiquement, la délivrance de l'accréditationpar Belac à un laboratoire se base sur un
audit de contrôle au cours duquel Belac vérifie la conformité de l'organisation et du
travail de laboratoire aux critères d'accréditation définis. Cet audit est réalisé par des
auditeurs de chez Belac, souvent accompagnés d'experts extérieurs (auditeurs
techniques). Ces auditeurs techniques sont souvent des praticiens issus du secteur
audité, en l'occurrence des membres d'un laboratoire d'analyse (belge ou étranger). Si
l'exigence légale porte sur la conformité du laboratoire avec les règles de la norme
ISO/CEI 17025, l'interprétation de la norme au secteur particulier de l'analyse
génétique forensique implique une attention des auditeurs à d'autres normes et
documents de référence. « Les critères sont non seulement les normes ISO mais c'est
appliqué à notre domaine d'activités donc ily a d'autres documents quiservent aussi
de source d'inspiration donc d'autres normes de qualité plus spécifiques du genre
ILAC (International Laboritory Accréditation Coopération), qui a des Guidelines
pour le forensic. Il y a aussi des documents de l'ENFSI qui peuvent servir de
sources » C'est surtout au niveau de l'auditeur technique que la référence à
d'autres documents que la norme ISO/CEI 17025 prend de l'importance. «L'auditeur
a pris quandmême le document de l'ENFSI à coté pour mieuxfaire son auditBELAC
Interview 17/ Gestionnaire au seinde la cellule ADN du parquet de Bruxelles / 333-336.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 518-521.





eh fait, ce n'était pas la bible pour lui mais il faisait partie aussi avant de ce groupe
[ENFSI], donc il connaissait le document et il voit les deux en même temps, le 17025
plus la recommandation de l'ENFSI On sent à ce niveau à quel point l'action
d'un organisme comme l'ENFSI a une emprise importante sur la prise en compte des
critères d'accréditation. Certains laboratoires étrangers qui souhaitent embrayer dans
le système d'accréditation des laboratoires d'analyse génétique s'adressent à l'ENFSI
pour disposer d'un auditeur technique externe qui connaisse bien les exigences
adaptées au secteur. « Ca fait d'ailleurs partie des missions de l'ENFSI d'aider
d'autres labos européens à arriver à ce standard des normes de l'accréditation dans
un labo »
Si la portée du contrôle vise à assurer des résultats dans lesquels on a confiance et qui
sont corrects, on perçoit bien que le choix de l'auditeur technique est déterminant et
peut impliquer une certaine variabilité dans la précision des contrôles. C'est ainsi que
l'appartenance de l'auditeur à l'ENFSI peut changer sa sensibilité à certaines
exigences plus ciblées et semble-t-il mieux adaptées au secteur audité. L'auditeur
technique a en effet un pouvoir déterminant sur les exigences concrètes qu'il entend
faire respecter par le laboratoire audité^ '^^ . Par exemple, au niveau informatique, la
norme ISO/CEI 17025 exige que les données conservées au sein du laboratoire soient
protégées et sauvegardées. La manière d'assurer cette protection n'est par contre pas
détaillée, de sorte qu'en fonction de l'auditeur, l'exigence consiste tantôt en une
simple exclusion de connexion Internet de l'ordinateur, tantôt en la mise en place plus
stricte de protection des rapports entre les différents experts au sein même du
laboratoire.
Ces marges d'interprétation ne sont pas toujours positivement perçues par les
laboratoires soumis à audit et suscitent des discussions animées. Les discussions ont
porté d'une part sur le degré de précision des exigences et leurs implications pratiques
pour les laboratoires : « On se retrouve comme ça dans des dialogues de sourds entre
les gens, les auditeurs, qui viennent voir comment on applique ces normes et les
scientifiques dans les labos qui doivent les appliquer. Par exemple, tu en viens à
devoir discuter de quel type d'échantillon tu traites par exemple. Il ne suffit pas de
dire "on traite les traces", mais il faut dire on traite les traces de sang, les traces de
sperme, les traces de salive, les traces d'urines ou encore les traces pures, les traces
mélangées. Enfin, il faut faire la différence entre le sang liquide ou du sang sur un
tissu, sur une table, plein de trucs comme ça. Parce que le problème, c'est que toutes
les techniques que tu emploies, tu dois les valider, donc tu dois montrer qu'elles
fonctionnent. Jusqu'où doivent aller tes validations ?
Les discussions ont également porté sur l'évolution des exigences. Une accréditation
n'est jamais acquise une fois pour toute et la norme ISO/CEI 17025 contient en elle-
même une exigence d'amélioration continue. Dans un premier temps, l'attribution
initiale de l'accréditation aux laboratoires d'analyse génétique s'est réalisée sur une
période assez longue et la teneur des critères exigés aux uns et aux autres n'a pas
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Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 106-109.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 77-85.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 208-210, 463-467 et
166-172.
Interview 19, Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
312-323.
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toujours paru très clairement. Le mode de publicité des accréditations n'y est sans
doute pas étranger dès lors que, aujourd'hui encore, les documents disponibles sur le
site de Belac relatifs à l'accréditation des différents laboratoires ne sont pas
standardisés et peu propices à une comparaison valide^^®. Par la suite, il est apparu
que les auditeurs deviennent deplus enplus exigeants. Les laboratoires ne doivent pas
se contenter d'entretenir un niveau de qualité atteint, mais ils doivent aussi
l'améliorer. Belac lui-même se forge progressivement son expérience et ce qui a pu
attirer son attention lors d'un audit au sein d'unlaboratoire l'amène à l'avenir à y être
attentif dans les suivants^ '^. Si cette philosophie d'accumulation peut susciter dans un
premier temps un sentiment d'inégalité dans le chef des laboratoires audités, elle
montre par contre l'intérêt d'une vigilance réelle au fur et à mesure du renouvellement
des accréditations, ce qui profite à la qualité au sein de l'ensemble des laboratoires.
Du point de vue des laboratoires, répondre aux critères de la norme ISO/CEI 17025 a
impliqué un investissement perçu comme assez lourd. Pour la plupart d'entre eux,
c'est la volonté d'être agréé comme laboratoire pour rL\G qui les a engagé de
manière plus instituée dans une démarche qualité. Conformément à la norme, les
laboratoires ont dû désigner une responsable de la qualité à qui revient une mission
globale de veillerà ce que ces quatre tâches suivantes soientfaites^^® .;
1. valider les méthodes d'analyse utilisées, ce qui va déterminer la performance
de la technique et du personnel, ainsi quela reproductibilité des résultats ;
2. garantir la formation adéquate du personnel scientifique et de laboratoire ;
3. veiller à ce que l'appareillage soitentretenu, correctement calibré et étalonné ;
4. assurer d'être à tout moment capable de tracer tout ce qui s'est passé lors de
chaque analyse, ce qui implique la mise en place d'un système documentaire
performant et fiable.
Face à la perplexité qu'a suscité au début l'exigence légale d'accréditation (« la
plupart des laboratoires ontun peu du mal à voir ce qu'on attendait, parce qu'il faut
lire ces normes, c'est totalement obscur» et au regard des investissements
importants que cela a demandé pour les laboratoires, l'entrée en vigueur de la
condition d'agrément (et donc, pour les laboratoires, le fait d'être accrédité) a été




C'est en effet dans l'annexe au certificat d'accréditation que sont spécifiées les différentes
méthodes d'analyse. Hormis la première page standardisée par Belac, le degré de détail est fort
variable. Voir sur le site de Belac ('http://economie.fgov.be/organization market/belac/documents/does ndf/6-
006 FR.pdf). n semble en effet que « c'est pas toujours évident de décrire les différentes
techniques accréditées dans un domaine d'accréditation ; il y en a qui lefont de manière très
détaillée avec des références aux articles scientifiques, et d'autres quidisent très généralement
sur leur accréditation. C'est le travail de BELAC et de la commission ADN d'essayer
d'uniformiser les domaines d'accréditation ». Interview 21 / responsable de l'assurance qualité -
Section biologie - INCC / 271-276.
Interview 19, Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - DSTCC
337-342 et 353-359.
Interview 21 / responsable del'assurance qualité - Section biologie - DSfCC / 304-330.
Interview 19, Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC
300-301.
Notez que ce report a suscité assez bien de réactions négatives dans le chef des laboratoires
néerlandophones - Interview 14, Magistrat deréférence ADN n° 2 du parquet deBruxelles, 397-
401. Au moment de l'entrée en vigueur initialement prévue, seuls des laboratoires
néeriandophones étaient déjà accrédités. Du fait que ni le laboratoire national (INCC), ni aucun
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Cette difficulté vécue par les laboratoires tranche résolument avec la perception que
semblent en avoir les magistrats qui ne se soucient aucunement des moyens d'arriver
à un tel niveau de qualité. Ce qui compte pour les magistrats, c'est de disposer de
laboratoires qui témoignent de leur qualité, mais, comme le souligne bien un
'responsable assurance-qualité' d'un laboratoire, « la qualité c'est très bien pour les
labos mais ce n'est pas quelque chose qu'ils doivent savoir. C'est notre travail de
travailler de manière correcte au niveau qualité mais 'comment vous le faites on s'en
fout, on veut des résultats corrects'. (...) Comment on travaille et comment on est
arrivé à avoir un niveau correct de qualité, ce n'est pas vraiment leur problème »
Il apparaît enfin que la mise en œuvre de l'accréditation a pu également avoir un effet
sur les relations qu'entretenaient entre eux tous les laboratoires exerçant des
expertises en lAG dans la période antérieure à l'entrée en vigueur de l'AR ADN de
2002. Depuis la fin des années 1980, l'entrée en jeu progressive des différents
laboratoires d'expertise (globalement d'abord les laboratoires universitaires, puis le
seul laboratoire public qu'est l'INCC, ensuite les laboratoires privés) s'est jouée dans
la concurrence. La crainte de voir surgir un nouvel acteur dans ce marché réduit de
l'expertise en lAG en matière pénale suscitait rapidement une méfiance à l'égard du
dernier arrivé, mais l'absence de toute régulation jusqu'à la fin des années 1990 a
montré que toute crainte était inutile. L'adoption de la loi ADN de 1999 et surtout
celle de l'AR ADN de 2002 qui formulait les exigences sur l'accréditation ont ravivé
la méfiance mutuelle que les laboratoires avaient les uns envers les autres, au point
que certains experts qualifient cette période de malsaine. « Il faut bien admettre la
concurrence exacerbée par cet aspect de deadline pour l'accréditation. Il y a quand
même eu quelques tentions entre laboratoires suite à ça Le magistrat de
référence ADN .du parquet de Bruxelles, depuis sa position bien informée mais à la
fois distante du cercle fermé des laboratoires explique : « on joue dans un jeu de
lobbying entre eux, etc...donc, il y a une course entre eux...(...) Bien sûr, on se bat
pas, mais, je crois qu'il y a un peu une émulation d'un labo contre un autre.
Maintenant, je crois que ça a tendance aussi à se calmer à partir du moment où la loi
est prise, les agréations, etc... Donc, je crois que là, ça va mieux, maisje crois que là
aussi, il y a une part de marché qui est non négligeable pour ces labos là... » A
laboratoirefrancophone n'étaient prêts, le Ministre de la Justice de l'époque a reporté l'entrée en
vigueur de la loi sur ce point pour une première période de six mois (soit jusqu'au 30 septembre
2003). A cette date, les laboratoires francophones n'étant toujours pas prêts (mais l'INCC ayant
entretemps obtenu son accréditation), la Ministre (francophone) de l'époque décrète une seconde
prolongationet énonce clairement les motifs Le rapport au Roi de l'arrêté royal du 29 septembre
2003 mentionne en effet que « Vu le fait que l'article 23 de l'arrêté royal du 22 février 2002
prévoit actuellement une période transitoire pour obtenirune accréditation pour les laboratoires
qui effectuent des profils ADN et qui établissent le profil ADN, expirant le 30 septembre 2003,
que la procédure d'accréditation d'un certain nombre de laboratoires est encore en cours, que ces
procédures ne pourront être menées à terme qu'après le 30 septembre 2003, que le nombre de
laboratoires accrédités est trop restreint compte tenu du recours accru par les parquets et
tribunaux à l'analyse ADN en matière pénale, et qu'il est important de ramener des échantillons de
ADN de manière rapide et dans des conditions adéquates dans un laboratoire situé à proximité,
que ne plus pouvoir s'adresser à ces laboratoires pourrait être préjudiciable à des procédures
pénales en cours (...) ». Il s'agit là d'une motivation que le ministre précédent n'avait même pas
pris la peine de formuler dans l'arrêté royal du 16 mai 2003 ayant égalementpour objet de report
de l'entrée en vigueur de l'accréditation.
Intervievi' 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 753-763.
Interview 19 / Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
282-284.
Interview 14 / Magistrat de référence ADN n° 2 du parquet de Bruxelles / 204-215.
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l'inverse, il ressort également que l'accréditation a pu rapprocher certains
laboratoires. Ainsi, ces deux laboratoires, issus de places géographiques sans doute
perçues comme assez distantes pour ne pas se considérer en concurrence, ont vu un
intérêt à ce que leur expert respectif soit mutuellement désigné l'un pour l'autre en
qualité d'auditeur technique dans la procédure d'accréditation^ '^*. Ce
« rapprochement » de laboratoires occupant à tour de rôle la place de contrôleur et de
contrôlé ne risque par contre pas de contribuer à donner une image crédible à la
garantie que doit offrir l'accréditation. Le milieu des laboratoires d'expertise en lAG
est certes retreint en Belgique (bien que le nombre de 9 laboratoires soit souvent
dénoncé comme un nombre excessif pour notre petit pays), mais bien d'autres
laboratoires ont vu leur auditeur technique provenir de l'étranger grâce à la
collaboration active d'un réseau plus large commel'ENFSI.
5. Discussion sur les contours du système d'assurance qualité
Nous l'avons vu, l'accréditation vise à promouvoir la confiance à accorder aux
laboratoires qui s'y conforment et, mieux encore, à insuffler de la confiance dans la
relation entre laboratoires accrédités et utilisateurs de ces laboratoires. Sensible aux
travaux de Thuderoz et Mangematin (en 1999 avec Harrisson et en 2003), nous
percevons que cet objectif de confiance est essentiel. Si très tôt la technique ADN a
profité d'uncapital confiance important (dont nous avons pu évoquer l'origine dans la
partie I de la thèse), la complexité de la technique telle qu'exposée dans le présent
chapitre n'est pas pour rassurer les acteurs judiciaires qui y recourent. Certes, les
requérants autant que des utilisateurs des résultats de l'IAG expriment peu
d'inquiétude à l'égard de la technique, mais a contrario ils s'empressent spontanément
de présenter l'accréditation des laboratoires d'analyse génétique comme base de la
confiance qu'ils éprouvent envers l'IAG.
En discutant de l'implication des normes de qualité, nous avons pourtant vu les
fausses idées que ces acteurs peuvent avoir sur la portée du contrôle exercé parBelac,
l'organisme d'accréditation. La confiance décrétée par l'imposition légale d'un
système d'agrément (largement basé sur une accréditation) serait-elle injustifiée Il
nous faut creuser davantage encore la portée du système d'assurance qualité pour
répondre à cette question. Le discours des acteurs pointe en effet encore deux limites
importantes dans la recherche dela qualité, d'unepart (a) parce que l'accréditation ne
porte que sur la phase d'analyse au sein du laboratoire génétique dans le processus
d'IAG, d'autre part (b) parce que la généralité de l'accréditation ne permet pas de
garantir que chacune méthode utilisée parle laboratoire répond bien aux exigences de
la norme qualité.
364 Interview 24/ Expert judiciaire n ° 5 en analyse génétique - Liège.
Nous paraphrasons iciKuty (2005), dont on regrette que la seconde partie du titre de la thèse (de
la confiance décrétée à laconfiance justifiée) soit essentiellement esthétique, lecorps de la thèse
n'offrant aucune consistance aux concepts utilisés.
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5.1. L'accréditation de la seule phase d'analyse
La première limite dénoncée par les acteurs porte sur le champs de l'accréditation qui
est confiné à la seule phase centrale de la chaine de la preuve ('Chain of Custody').
La preuve génétique se contruit progressivement au fil de trois phases distinctes que
sont le prélèvement des traces sur les lieux d'une infraction, l'analyse de ces traces
pour établir un profil et le comparer et enfin l'enregistrement des profils dans une
banque de données aux fins de comparaison plus systématique. Globalement, chacune
de ces phases est assumée par un acteur différent, la première par les laboratoires de
PTS, la seconde par les laboratoires d'analyse génétique et la troisième par le service
de gestion de labanque nationale de données génétiques (DIS)^^®.
Seul le maillon situé au centre de la chaîne est visé par l'accréditation '^^ '. « Qui
garantit l'intégrité, de ce qu'on appelle enfrançais la Chain ofcustody ? Rien de tout
ça n'est couvert finalement dans le cadre de l'accréditation des labos. Et ça, c'est
dommage parce que c'estfinalement un peu ridicule, je trouve, enfin, c'est mieux que
rien, mais on vient exiger énormément pour un laboratoire d'analyses qui est au
milieu du processus. Tout ce qui se passe avant, tout ce qui se passe après...
ppprrrrr... rien à battre ! Ca c'est vraiment un manquement grave je trouve »
Nombreux sont les acteurs conscients de cette situation qui soulignent à quel point
« c 'est très dommage de ne pas avoir une chaîne de A à Z, de la scène de crime
jusqu'à ce que le rapport soit envoyé au magistrat et jusqu'à la banque de données »
Qu'en est-il dans les deux autres maillons de la chaîne, soit en amont au niveau du
travail des laboratoires de PTS, soit en aval au niveau de la banque nationale de
données génétiques ?
a. La qualité en amont des analyses génétiques
Le travail de prélèvement et de conditionnement des PAC par le laboratoire de PTS
sur les lieux d'une infraction ou par le médecin légiste sur le corps d'une victime n'est
pas couvert par le système d'accréditation prévu par la loi ADN de 1999. Certes,
« aux articles 1 et 2 de l'arrêté royal [ADN], il est dit de manière tout à fait obscure
qu'il faut mettre un beau chapeau et des gants et une combinaison et que ce doit être
un officier de police technique et scientifique. C'est très bien, c'est une bonne idée,
mais en pratique, ça se passe pas comme ça parce qu'il n'y a pas les ressources pour,





Nous disons "globalement" dans la mesure où d'autres acteurs peuvent intervenir, en particulier
au niveau de la premièrephase qui peut par exempleêtre assuméepar un médecin légiste.
On constate d'ailleurs que le laboratoire de micro-traces de l'INCC, pourtant indiqué comme
faisant partie de la section biologie génétique, n'appose pas le logo de Beltest sur ses rapports
(Cela apparaît par exemple dans le document d'expertise n° 26). Le même constat s'impose à la
lecture des rapports du service DIS, comme cela ressort par exemple dans les documents
d'expertise n° 13, 14, 29,31.
Interview 19, Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC,
401-406.
Interview 21 / responsablede l'assurancequalité- Sectionbiologie - INCC / 722-724.
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base ? Au niveau des experts, on souligne que « l'accréditation commence
vraiment pour nous quand l'échantillon entre au laboratoire. Donc, aussi, notre
responsabilité dans le cadre de la norme et de l'accréditation commence uniquement
à partir de l'arrivée despièces ici. A ce moment là, on a un contrôle sur lespièces.
Maintenant, si elles ont déjà été mélangées ou mal annotées avant, ce n'est pas de
notre ressort Ce partage de responsabilité, inévitable dès lors que les experts en
analyse génétique n'ont pas le contrôle des PAC avant de les avoir reçues, inquiète les
magistrats. C'est ainsi qu'un magistrat de référence ADN montre à quel point la mise
en place d'un système qualité et d'une réglementation plus précise permettrait
d'assurer une plus grande clarté sur ce qui se fait dans cette phase, avant la demande
d'expertise : « une phase qui nous intéresse finalement très très peu, et qui est très
importante, c'est la préservation. Toute la phase avant labo. Enfin, avant l'expertise.
Ca c'est je pense là que dans la chaîne, il y a peut-être, pas des lacunes mais
éventuellement plus de... En tout cas moi ça m'intéresserait de savoir que jusqu'à
l'expertise, jusqu'au réquisitoire, et bien que tout se sait de manière à ce que l'on
préserve vraiment tout tout tout
Ce constat ne doit parcontre pas faire croire que rien n'est mis actuellement en place
pour assurer la qualité dans le travail des laboratoires de la PTS. Depuis plusieurs
années, un service de 'Recherche et Développement' a été installé au sein de la
DJT . Si son responsable s'inquiète de la mise en place d'un système permettant de
garantir unniveau de qualité défini au sein des laboratoires de PTS, il apparaît que le
système d'accréditation tel qu'envisagé pour les laboratoires d'analyse génétique ne
serait pas nécessairement pertinent. Autant l'instauration de la norme ISO/CEI 17025
semble souhaitée pour les activités de police scientifique (d'analyse) menées au sein
de ces laboratoires (mais cela concerne surtout des domaines autres que l'IAG, tel que
celui des empreintes digitales), autant elle suscite des craintes pour les activités de
police technique. L'intervention des opérateurs des laboratoires de PTS sur les lieux
d'une infraction (scène de crime) demande trop de souplesse de travail que pour
cadrer cette activité par des règles du type de la norme ISO/CEI 17025. Au mieux,
seules quelques méthodes de prélèvement pourraient être adéquatement concernées.
« Ce que je crains, si on travaille un peu trop avec le système d'accréditation, c'est
qu'on fasse un petit peu comme les hollandais, où à la limite il n'y a plus besoin
d'être spécialiste, d'avoir un niveau degraduéouquoi que ce soitpour descendre sur
les lieux. Il suffit d'appliquer ce qu'il y a d'écrit dans le livre. Et voilà quoi ! Ca
devient plus des recettes de cuisine et on perd tout l'aspect de l'évaluation et de
l'interprétation personnelle sur les lieux, qui estpaifois très utile, surtout dans le cas
de policiers. Et aussi le problème, c'est que ce ne sont pas des simples techniques
d'analyse. En méthode de prélèvement bon, on peut encore normaliser ça
relativement facilement. Mais normaliser la descente sur les lieux. Savoir quel type
d'échantillon on doit prélever en premier etc, évidemment, d'un cas à l'autre, çapeut






Interview 19, Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC
396-401.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 718-722.
Interview 14, Magistrat deréférence ADN n° 2 duparquet deBruxelles, 426-430.
LaDJT est la Direction Judiciaire Technique, située au sein de la police fédérale, qui supervise
l'activité de tous les laboratoires de police technique et scientifique (services déconcentrés de la
policefédérale au seindesarrondissements judiciaires).
Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale / 332-341.
279
La réflexion basée sur la distinction entre l'accréditation de certaines méthodes de
prélèvement et l'accréditation du travail d'investigation sur la scène de crime est
également menée au sein de l'ENFSI. Cette communauté semble s'orienter d'ailleurs
vers la recommandation d'une autre norme (la norme ISO/CEI 17020) dont le cadre
est plus facile à faire appliquer au travail de terrain et plus adéquat à la variabilité
qu'untel travaille implique^
En dépit du choix de la norme qualité la plus adéquate, les laboratoires de PTS voient
d'une œil plutôt favorable l'adoption d'une accréditation dans la mesure où cela
permettrait de résoudre les problèmes de reconnaissance que ces laboratoires vivent
encore régulièrement, en particulier en redorant leur blason auprès d'un certain
nombre demagistrats '^^ .
En outre, des discussions ont déjà été menées entre les responsables de l'Assurance
Qualité de l'INCC et de la DJT afin d'envisager une globalisation de l'approche
qualité '^'. Il semble pourtant que cette collaboration ne soit pas sans obstacle. C'est
en tout cas ce qui semble perçu du côté de l'INCC, oii on souligne que « le fait qu'on
n'est pas policiers ou qu'on ne dépend pas du ministère d'intérieur ne facilite pas
toujours les choses pour la communication. Comme ils disaient, on n 'est pas relié à
leur réseau Intranet et de leur coté ils ne sont pas reliés à notre système informatique,
je ne sais pas si c 'est un problème technique ou si c 'est aussi un problème politique
qu 'on n 'est pas relié à leur système et inversement. On veut bien collaborer mais il y
a toujours un niveau où on bloque. On ne peut pas collaborer à cent pour cent mais
ça n'empêche pas qu'on peut déjà très bien fixer des directives et des bonnes
manières de travail ou de pratique de travail pour la police judiciaire. Ca reste à mon
avis bien possible mais au niveau de l'efficacité de mener un dossier de A à Z, je
pense que c'est difficile dans la structure actuelle. On peut bien collaborer mais le
flux d'information reste limité, ils ne vont pas nous laisser fouiller dans leur système
informatique et inversement. Ca je le sens un peu et je n'ai pas de solution »
b. La qualité en aval des analyses génétiques
Selon les termes de la loi ADN de 1999, seuls les experts attachés à un laboratoire
agréé peuvent exercer en qualité d'expert pour l'IAG. Rien n'impose pourtant que
l'expert 'gestionnaire' de la banque nationale de données génétique soit inscrit dans
une structure accréditée. En effet, l'INCC, au sein duquel se trouve le service DIS qui
gère la banque nationale de données génétiques, est uniquement accrédité pour le
laboratoire d'analyse génétique, mais pas pour la banque de données. Dans les faits, le
responsable qualité de la section biologie de l'INCC souligne qu'il mène son travail
non seulement au profit du laboratoire d'analyse génétique, mais également pour tous
les services qui font partie de la section biologie, soit le laboratoire de micro-traces et





Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 116-128.
Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale / 331 et 511-515.
Nous reviendrons plus loin sur les raisons qui font de l'INCC l'interlocuteur de la DJT dans ce
type de discussion.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 732-743.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 67-69.
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norme d accréditation ISO/CEI 17025 au travail pour la banque de données n'est pas
simple. «17025 n'est pas si évident pour appliquer pour les bases des données
nationales. Ils n'ont pas vraiment des échantillons, ils ne doivent pas faire des
analyses dans un laboratoire, donc il y a des chapitres qui sont difficiles à faire
appliquer pour la base de données. (...) Pour la base des données nationales, on
pensepeut être que aussi la 17020 pourrait peut-être êtreplus adaptée mais on doit
encore étudier laproblématique et la norme surtout car là c'est tout récent pour nous
aussi. On vient seulement de l'acheter. Mais elle pourrait être plus adaptée que la
17025 » S'il semble donc bien que lapertinence de la norme de référence puisse
être en cause, c'est plus fondamentalement un autre élément, de type à la fois
organisationnel et légal, qui explique que le travail d'expert en aval de l'analyse
échappe à tout système d'accréditation.
Au niveau organisationnel, une séparation a eu lieu au sein de la section biologie de
riNCC afin que le laboratoire d'analyse génétique et le service DIS soient deux
entités distinctes. «Dans d'autres pays ils n'ont pas cette obligation légale de faire
une séparation entre labo ADN et base des données ADN. Nous c'est la loi qui dit
qu'un expert de base des données nepeutpas avoiraccèsaux données du labo, donc
c'estpour ça qu'ona dûscinder notre laboratoire ADN en2partie, DNA etDIS »
D'une part la loi prévoit l'accréditation des laboratoires d'analyse afin de garantir la
qualité de leurs prestations. D'autre part, dans un souci de protection de lavie privée,
la même loi prévoit que le gestionnaire de la banque nationale de données génétique
ne peut avoir connaissance de l'identité des personnes à l'origine des profils qu'il
gère. Pour répondre à cette seconde exigence légale, l'INCC a dès lors scindé le
service DIS du laboratoire d'analyse, excluant du même coup le service DIS de sa
soumission à l'accréditation. L'argument vie privée produit làun effet organisationnel
inattendu. «Il n'y a pas vraiment beaucoup des labos européens qui sont vraiment
accrédités pour leur partie base des données. Donc c'est encore une fois le manque
de spécification dans une loi qui ne dit pasqu'ilfaut auminimum ça, çaetçadans le
domaine d accréditation. Ils disent oui, notre labo est accrédité, la base des données
fait partiels labos dans certains pays et donc ils sont accrédités mais ce n'estpas si
simple » .
Endéfinitive, cette première limite relative auchamp de l'accréditation - confinée à la
seule phase centrale de la chaine de la preuve - est spontanément dénoncée par les
responsables de l'assurance qualité qui revendiquent à terme d'avoir un système qui
garantisse une assurance qualité sur toute la chaîne de la preuve par lAG^®^. Le
discours des autres acteurs, surtout des acteurs judiciaires, contraste résolument par
1absence quasi-totale de référence à cette limite. Certains propos de magistrats
montrent qu'il y a même unecertaine confusion surla portée de l'accréditation. Ainsi,
un magistrat de référence ADN, duquel on peut raisonnablement attendre une
connaissance plus pointue de la matière de l'IAG que la plupart des magistrats.
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exemple en visant à faciliter les échanges de données génétiques, autant aux banques de données qu'aux
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invoque pourtant l'accréditation des laboratoires (autant que la qualité de cette
accréditation ; « nous savons que les laboratoires sont accrédités, que ce sont des
conditions terriblement strictes »^) pour contrer les doutes invoqués parles avocats
sur les conditions de prélèvement des pièces à conviction sur les lieux d'une
infraction, alors que précisément l'accréditation ne porte que sur l'analyse et en aucun
cas sur ce travail de prélèvement mené sur les lieux.
La responsabilité d'exclure actuellement des garanties de l'accréditation le travail
mené en amont et en aval de l'analyse génétique proprement dite revient avant tout à
la loi ADN elle-même. Le législateur aurait pu envisager une accréditation de chaque
maillon de la chaine, en spécifiant la norme adéquate pour chacun de ces maillons que
sont le travail des laboratoires de la PTS, les laboratoires, d'analyse génétique et enfin
les banques de données génétiques.
5.2. Laboratoire accrédité, mais pour quelle méthode ?
La seconde limite dénoncée par les acteurs se situe à l'intérieur même de l'exigence
légale d'accréditation du laboratoire d'analyse ADN. En effet, « la loi dit juste que le
labo doit être accrédité, point. Mais elle ne dit pas pour quelle technique, et ça c'est
pas logique. On peut très bien se faire accréditer uniquementpour la technique qui
s'appelle l'extraction d'ADN (à partir d'une trace de sang quelque part on va
extraire l'ADN des cellules de sang), on peut très bien pour ISO 17025 avoir une
accréditation pour ça, mais tu n'as pas encore le profil génétique. Il faut
éventuellement quantifier, amplifier l'ADN, la détecter avec l'électrophorèse, il faut
lire le profil génétique... alors on réussit à avoir un profil génétique à partir de ces
traces de sang, mais ça la loi ne dit pas. Donc l'accréditation peut être très scindée
en différentes petites techniques et le labo est libre de choisir lesquelles En
d'autres termes, cela signifie que, en vertu de la loi, l'agrément peut être délivré par le
Ministre de la Justice à un laboratoire d'analyse génétique alors même que ce
laboratoire n'est accrédité que pour un nombre limité de méthodes d'analyse parmi
toutes celles qui sont courammentutilisées pour pouvoir mener une lAG.
Cette situation n'est pas juste une possibilité théorique. Parmi les laboratoires agréés,
« il y en a qui sont accréditéspour presque tout ce qu'ils font et d'autres non ». Dans
la mesure où les efforts requis par un laboratoire pour répondre aux exigences de
l'accréditation sont très importants, c'est davantage au début de l'entrée en vigueur de
l'agrément des laboratoires qu'un décalage important s'est présenté entre l'activité
réelle du laboratoire et le champ de son accréditation. Au fil des renouvellements de
l'accréditation, les laboratoires cherchent à étendre le nombre de méthodes d'analyse
pour lesquelles ils sont accrédités. Hreste que par exemple, pourun laboratoire aussi
important que l'INCC, le responsable qualité nous déclarait en mars 2007 que « nous,
on est accrédité pour l'établissement d'un profil génétique à partir de la salive, des
traces de sang et de sperme maispas encore pour les cheveux par exemple » . Cette
situation, loin d'être exceptionnelle, signifie qu'en pratique le rapport produit par un
384
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Interview 11,Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles, 395-396.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC/ 217-225.
Alors même que l'INCC dispose également d'un laboratoire de micro-traces (fibres et poils) qui
favorise l'exploitation de traces comme les cheveux. Interview 21 / responsable de l'assurance
qualité- Section biologie- INCC / 228-229et 283-288.
282
expert en lAG qui travaille au sein d'une structure agréée ne contient pas toujours
uniquement des résultats couverts par l'accréditation. Le constat ainsi dressé pose
. plusieurs questions.
Premièrement, dans le cadre de notre exemple, le laboratoire concerné ne renonce pas
à réaliser des analyses de cheveux, mais il est par contre tenu de mentionner dans le
rapport d'expertise que l'extraction réalisée à partir de cheveux n'estpas couverte par
l'accréditation. Laprésence ou non d'une telle mention est susceptible de faire l'objet
d'un contrôle par les auditeurs de Belac lors du prochain renouvellement de
l'accréditation. Belac veille en effet à ce que l'utilisation de son label reste crédible.
« C est l auditeurquidoit regardersi le logo BELAC n'estpas utilisé incorrectement,
il va vérifier, si on met leur logo, si la plupart des techniques sont bien accrédités.
Nous on identifie avec un petit astérisque qui renvoie en bas de page pour dire que
voilà cette technique ne tombe pas sous l'accréditation, mais il ne fautpas qu'il y ait
des astérisques partout et qu'on mette quand même le logo, ça l'auditeur ne va pas
accepter » .
De nombreux exemples dans les documents d'expertise collectés et issus de l'INCC
montrent qu'une technique très régulièrement utilisée par un laboratoire peut
effectivement ne pas être couverte par l'accréditation^^l A la lecture des documents
d'expertise issus d'autres laboratoires, on constate que chacun a son mode de
'publicité' quant aux limites de son accréditation. C'est ainsi par exemple que Bio.be
fournit en annexe un tableau reprenant la liste des méthodes utilisées en mentionnant
à côté de chacun d'elle le fait qu'elle est ou non couverte par l'accréditation^^^. Au
sein du laboratoire de la KULeuven, il est par exemple mentionné en toute lettre que
« de procédure KwantT2 werd door ons gevalideerd maar nog geen deel uit van de
procédures geaccrediteerd door BELTEST Le laboratoire d'identification
génétique de l'Université deLiège ajoute quant à lui le cas échéant une note de basde
page à côté de la méthode mentionnée dans le rapport indiquant par exemple que «le
Kit PowerPlex 16 (Promega) est une analyse actuellement réalisée hors
accréditation Chemiphar, quant à lui, indique dans une note de bas de page
générale en première page de ses rapports que « gegevens i.v.m. de
meetonzekerheden van de geaccrediteerde proeven (waar van toepassing) zijn
beschikbaar in het labo » suivi de l'indication de l'adresse du site Internet du
laboratoire^^^.
Ces différents exemples montrent que les experts fournissent une information sur les
limites de l'accréditation aux utilisateurs de leurs rapports, ce qui donne lapossibilité
à ces derniers d'en tenir compte. Ce mode de publicité n'intervient cependant qu'a
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Une astérisque est apposée dans nos documents d'expertise n° 1, 2, 3,4, 6,7,9, 10, 16, 17, 18 et
19, 21, 22, 28, 32 et 33, la plupart concernant l'utilisation de la technique de Real Time PCR
(technique d'extraction de l'ADN des échantillons prélevés). Notons toutefois que cette technique
a fait l'objet d'une accréditation au sein de l'INCC fin de l'année 2006.
Dans les documents d'expertise n° 72 à 78, le tableau montre que toutes les méthodes utilisées
sont accréditées, cequi n'estpar contre pas lecas dans les documents d'expertise n° 79et 80.
Document d'expertise n°85.
Document d'expertise n° 86.
Documents d'expertise n° 87 à 90.
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Les acteurs judiciaires qui requièrent les laboratoires pour une lAG et/ou qui
consomment les résultats de cette expertise sont conscients de l'existence d'un
contrôle exercé sur ces laboratoires à l'occasion de l'accréditation, sans pour autant en
percevoir la teneur, nous l'avions vu. Le principal canal qui permet à ces acteurs
d'être informés a priori de l'accréditation d'un laboratoire est l'agrément que le
Ministre de la justice accorde au laboratoire. L'agrément, rappelons-le est délivré sur
base du respect de trois conditions, à savoir premièrement une accréditation valide,
deuxièmement au moins un expert titulaire d'un des diplômes ciblés et disposant
d'une expérience définie et troisièmement un service permanent de réception des
PAC. A la lectare de l'arrêté royal d'agrément, il semble que le Ministre se borne à
constater que les trois conditions sont bien rencontrées, sans prendre la peine de
spécifier le champ de l'accréditation. Le texte de l'arrêté royal se contente en effet de
mentionner que, conformément à la loi ADN de 1999, « les laboratoires suivants sont
agréés pour effectuer des analyses ADN en matière pénale ». La liste qui suit note le
nom et l'adresse du laboratoire, en ajoutant uniquement « conformément au champ
d'application du certificat d'accréditation n° », avec le numéro ad hoc. Aucune autre
précision n'étant fournie, il semble bien qu'un laboratoire est valablement accrédité
aux.yeux du Ministre, même si ce laboratoire ne l'est que pour un nombre limité de
méthodes.
Du fait de la mention du numéro de certificat d'accréditation, « normalement, le
magistrat pourrait voir, mais il.ne va jamais le faire, il pourrait voir qu'un labo est
accrédité pour des traces de sang mais pas pour des traces de sperme, mais il ne va
pas renvoyer un dossier de viol, il ne va pas l'envoyer à tel ou tel labo parce que ce
labo n 'est pas accrédité pour..., ils ne vont jamais regarder à ça, la seule chose qu 'ils
vont regarder c'est si le labo est agréé »^^^. Ces propos du responsable Assurance
Qualité de la section biologie de l'INCC sont largement confirmés par l'analyse du
discours des acteurs judiciaires eux-mêmes, et des magistrats en particulier. S'ils
savent que les laboratoires doivent être accrédités pour être agréés, ils n'ont pas
conscience de ce sur quoi porte et ne porte pas l'accréditation. La plupart se contente
de limiter le recours aux laboratoires d'analyse agréé, conformément aux exigences
légales, et la liste des laboratoires fournis dans l'arrêté royal d'agrément les contente
amplement par rapport à leurs besoins. Dans l'hypothèse où, à rencontre de notre
constat, ils prendraient la peine d'aUer voir la portée du certificat mis en ligne sur le
site de Belac, on a déjà évoqué par ailleurs le caractère peu lisible des certificats .
Ce que nous venons de décrire consiste en définitive en un processus de réduction
progressive d'information. Au début du processus, le laboratoire choisi de soumettre
un certain nombre d'activités documentées et validées à un contrôle d'accréditation.
Au terme de ce contrôle, l'organisme d'accréditation (BELAC) accorde au laboratoire
une accréditation pour certaines méthodes, ce qui est énoncé dans un certificat
d'accréditation dont la formulation est assez technique et non standardisée. Le
laboratoire fait parvenir au Ministre de la justice le certificat d'accréditation (et les
documents attestant du respect des deux autres conditions). Sur cette base, un arrêté
royal est rédigé, avec la mention laconique du champ d'application du certificat
d'accréditation n° untel. Ce qui parvient en définitive aux magistrats est l'arrêté royal
publié. Certes les certificats d'accréditation auxquels l'arrêté royal fait référence sont
accessibles publiquement sur Internet, mais cette voie de publication n'est en aucun
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 266-271.
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cas communiquée aux magistrats qui se bornent dès lors de s'assurer que le
laboratoire est repris dans la liste.
De ce fait, les magistrats n'ont aucunement connaissance de l'existence d'une
information pertinente, à savoir qu'une accréditation peut avoir un champ plus ou
moins étendu. On le voit, ici, l'ignorance n'est plus seulement l'ignorance nécessaire
de Chalas (cf. supra) en tant que fruit d'une sélection d'informations que l'acteur
s'impose (consciemment ou inconsciemment) pour ne disposer que des éléments
d'information utiles à son action. L'ignorance est dans ce cas ci garantie par un
. processus institué qui place l'acteur devant une information tellement réduite qu'il
n'est plus en position d'opérer lui-même la sélection des informations qui servent son
action (en l'occurrence, désigner le laboratoire techniquement le plus adéquat au
regard du devoir d'analyse à réaliser).
Cette limite de l'accréditation, avec les effets de carence d'information qu'elle induit,
aurait pu être aisément évitée. En effet, «pour que la loisoit bien, elle doitdéfinir un
domaine d'accréditation minimum pour que le labo ADN soit capable de
correctement établir un profil génétique des traces les plus communes » . Dans la
mesure où la loi n'a pas envisagé d'exiger une accréditation de chaque méthode
d'analyse utilisée par un laboratoire d'analyse comme condition de son agrément, on
constate que la loi a évité de rentrer dans le contenu de l'accréditation et s'est appuyé
sur un système qui, de la sorte, se révèle partiellement efficient.
Face à ces multiples failles d'un système d'accréditation, il devient plus qu'évident
que l'ignorance des acteurs judiciaires estune condition dela confiance qu'ils mettent
dans riAG. Cette ignorance est plus encore nécessaire que ne le suggère Chalas (cf.
supra). Il s'agitnon pas simplement d'éviter de s'encombrer de tout ce qui n'est pas
indispensable à l'action que l'acteur doit mener, il s'agit plus fondamentalement de
décréter que le système adopté (en l'occurrence le système d'assurance qualité) suffit
à étabUr la confiance, endépit des failles même du système. L'ignorance ne porte pas
seulement sur la technique d'IAG, mais aussi sur le système de confiance décrété à
l'égard de cette technique.
B. La standardisation - une exigence (discrète) indispensable pour l'L\G
Alors que l'ensemble de notre exposé au sein de la présente section a jusqu'ici été
consacré aux développements progressifs des exigences de qualité et l'implication de
leuradoption sur le travail de l'expert, nous avions promis de rester toutefois attentif à
une autre thématique plus discrète du point de vue légal, mais non moins directrice
dans le travail de l'expert, c'est la standardisation.
La standardisation consiste à définir les caractéristiques uniformes que doivent
prendre tous les produits issus d'un processus. Dans le secteur de l'L^G, il s'agit de
déterminer le modèle auquel doivent idéalement correspondre tous les profils
génétiques de manière à assurer la comparaison entre eux. Nous avons déjà évoqué à
plusieurs reprises l'importance que constitue l'uniformité des profils issus du travail
• 394 Cet acteur nefaisait là référence qu'aux méthodes les plus communes. Interview 21 / responsable
de l'assurancequalité - Section biologie- INCC / 226-228et 232-234.
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de l'expert en lAG. Notre propos vise ici à souligner quelques éléments pouvant nous
faire comprendre comment les standards d'analyse qui guident le travail de l'expert
sont définis.
En théorie, tous les ingrédients qui interviennent dans le processus d'analyse d'un
profil génétique aux fins d'identification judiciaire (méthodes de conservation, de
prélèvement et d'analyse, loci à analyser, mode d'interprétation et de présentation des
résultats...) sont susceptibles de faire l'objet d'un travail de standardisation. Il y en a
deux qui ont retenu notre attention dès lors qu'ils permettent d'identifier les auteurs
des normes de standardisation et de cerner le caractère évolutif (et encore plein
d'actualité) de telles normes. H s'agit d'une part des systèmes génétiques communs
(point 1) et d'autre part du modèle de calcul d'interprétation (point 2).
1. La standardisation des systèmes génétiques communs
Dans la législation belge relative à l'IAG, c'est le texte de l'AR ADN de 2002 qui
définit quels sont les systèmes génétiques que doivent contenir tous les profils établis
par les experts requis. Son article 7 énonce que « l'analyse ADN est effectuée et le
profil ADN est établi conformément à la méthode décrite dans l'annexe I au présent
arrêté et à l'aide des techniques qui y sont décrites ». Si l'annexe décrit effectivement
la méthode d'analyse auquel doit recourir l'expert, il y est aussi mentionné sur quels
marqueurs doivent porter cette analyse selon les termes suivants :
« Il convient d'utiliser au strict minimum les marqueurs ADN ou loci (7 au total)
suivants :
HUMTHOl, HUMvWA, D21S11, FGA, D8S1179, D3S1358, D18S51 ainsi que le
'test du sexe' (1) sur la base du gène homologue XY (amélogénine), en abrégé
AMYL.
La détection se fait de préférence au moyen de la fluorescence laser.
Ces 7 marqueurs ADN ou loci et l'amélogénine doivent être absolument utilisés et
sont un strict minimum.
En outre, ces 7 marqueurs ADN et l'amélogénine doivent être utilisés au minimum
pour satisfaire aux conditions d'établissement d'un état des frais pour le Service Frais
de Justice conformément à l'arrêté royal du 13 juin 1999 modifiant le règlement
général sur les frais de justice en matière répressive établi par l'arrêté royal du 28
décembre 1950, l'arrêté ministériel du 11 juin 1999 et plus particulièrement le
Chapitre IV. Expertises en matière d'analyse génétique, articles 28 à 31. Outre les
marqueurs ADN ou loci (7) précités, les marqueurs ADN ou loci suivants, déjà
employés au niveau international par le FBI (13) et dans le logiciel CODIS, peuvent
être utilisés pour, le cas échéant, augmenter encore la chance d'interprétation et la
sécurité, comme c'est déjà le cas dans un laboratoire accrédité :
TPOX, CSFIPO, D13S317, D7S820, D5S818, D16S539 et les marqueurs ADN ou
loci CD4 et SE33. Cette liste pourra être adaptée après avis de la commission
dévaluation ADN
L'AR ADN fixe donc les sept marqueurs et l'amélogénine qui doivent au strict
minimum faire l'objet de l'analyse. Une menace de sanction financière (exclusion des
395 Le texte de cette annexe à l'AR ADN note «comme c'est déjà la cas dans un laboratoire
accrédité ». Il faut souligner qu'au moment de l'adoption de ce texte, la plupart des laboratoires
utilisaient déjà plus que les 7 loci standards et actuellement, tous les laboratoires accrédités
utilisent les 13 loci gérés dans le système CODIS.
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conditions de paiement de l'expertise) envers l'expert qui ne respecte pas ce
minimum. Il est également défini la possibilité d'utiliser huit autres marqueurs pour
augmenter les chances d'interprétation et la sécurité de l'analyse, six de ces
marqueurs étant déjà utilisés au niveau international par le FBI et dans le logiciel
CODIS. La question nous brûle alors la plume : pourquoi le législateur belge a-t-il
choisi ce minimum là de sept loci (plus l'amélogénine) et la possibilité des ces huit
autres loci là ?
Comme lors de la définition de la norme qualité (la série NBN-EN 45000), la
détermination des caractéristiques de la standardisation par la norme juridique fait
acquérir à ces exigences techniques une force contraignante qui s'impose
impérativement aux scientifiques qui sont requis de réalisé une expertise génétique
pour le compte de la justice pénale. Mais tout comme le choix de la norme qualité,
celui des caractéristiques techniques de la standardisation s'est résolument imposé au
législateur. Ce dernier n'a eu d'autre possibilité que d'adopter ce que la communauté
scientifique forensique avait défini avant lui, au risque d'exclure les profils génétiques
réalisés en Belgique de toute comparaison avec ceux produit ailleurs dans le monde.
L'objectif de standardisation est clairement décliné dans lanorme ISO/CEI 17025, qui
souligne, nous l'avons vu, la dimension internationale de la collaboration et de
l'échange.
Ce sont globalement les mêmes acteurs et les mêmes documents que nous avions
étudiés dans le choix de la norme qualité qui interviennent ici dans la définition des
standards techniques. Nous les passons en revue.
La norme ISO/CEI 17025, indirectement imposée par la loi ADN, se contente
d'associer un objectif de standardisation à celui de garantir la qualité. Elle ne va pas
jusqu'à définir concrètement les standards techniques.
L'ENFSI QAP, dont toute la structure est calquée sur la norme ISO/CEI 17025,
adopte une série d'options détaillées qui visent à rendre possible le transfert et
l'échange de données ADN entre laboratoires. Partant de l'idée que qualité et
standardisation se renforcent mutuellement, les auteurs du ENFSI QAP prennent dès
lors lapeine de définir précisément quels sont les loci qui doivent à l'avenir permettre
à la communauté de l'ENFSI d'échanger leurs données. Cette définition du standard
technique prend le nom d'ESS, pour European Set of Standards. Dans l'esprit des
membres de l'ENFSI, l'ESS doit constituer à l'avenir le socle minimnm auquel doit
répondre tout profil génétique produit enEurope et qui doit permettre l'échange et la
comparaison.
Si ce document ENFSI QAP n'a acquis aucune force légale dans le droit belge, nous
avions vu l'influence déterminante qu'il a au sein de la communauté forensique dans
le domaine de l'IAG. Et on le voit, c'est sur base de ce même standard ESS que le
législateur belge a choisi les sept loci minimum, relayés ensuite parle document SPG-
INCC du service DIS qui définit les critères d'enregistrement des profils dans la
banque nationale de données génétiques.
L'adoption par le législateur belge en 2002 du standard ESS de l'ENFSI s'est faite
avec d'autantplus d'évidence qu'Interpol a posé un an plus tôt le même choix. Dans
son document Interpol Handbook déjà évoqué, les experts ADN définissent, sous le
nom d'Interpol Standard Set of Loci (ISSOL), la base d'enregistrement des profils
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génétiques acceptables pour la banque de données génétiques d'Interpol. Cette base
est composée des sept mêmes loci, qui désormais font l'objet d'un consensus non
seulement européen mais plus largement international.
1.1. Le standard, un choix commercial ?
Si le standard défini par des groupes professionnels spécialisés au sein des
associations internationales (ENFSI et INTERPOL) s'est imposé au législateur belge
comme standard minimum, il est intéressant de montrer que ces standards ESS et
ISSOL ne sont pas issus de choix dicté purement par une décision corporatiste, aussi
scientifique fut-elle. Il semble que les experts soient eux aussi otages, non pas de
normes extérieures, mais simplement de ce que l'outillage d'analyse disponible sur le
marché leur permet de faire. Le gestionnaire de la banque nationale de données
génétiques nous explique en effet que l'ESS et l'ISSOL, «historiquement, c'est
simplement les 7 systèmes qui étaient analysés à la fois par les kits d'ABSystem
(Applied Biosystems) et ceux de Proméga. Donc ils n'ont pas du tout été choisis sur
des critères purement techniques, comme on aurait pu s'y attendre, mais uniquement
sur des critères commerciaux. En choisissant ces 7 là, on pouvait utiliser les kits
d'une firme comme de l'autre Le tableau déjà présenté de tous les marqueurs
utilisés sur base des kits commerciaux d'analyse nous illustre bien cette clé de lecture.
Dans le tableau reproduit à nouveau ci-après, en colorant en rouge les lignes relatives
aux loci de l'ESS et de l'ISSOL (colonnes jaunes), il ressort en effet que les sept
systèmes choisis sont les plus communs aux différents kits d'analyse commercialisés
par les deux principales sociétés qui se partagent lemarché^^^.
Il faut dire que la dépendance des experts envers ces deux sociétés semble telle que
par exemple « aux réunions du groupe de travail ADN, Européen Network of
Forensic Science Institute (ENFSI), ces gens sont invités et viennent
systématiquement présenter leurs nouveaux produits. Donc il y a vraiment un contact
très étroit entre les firmes et les groupes d'utilisateurs
Interview 19 / Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
45-49.
Le même constat a été illustré par Coquoz (2003,105).
Interview 19 / Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
50-53.
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Blue-kit Identifiler Powerplex1.12 Powerplex2.1 Powerplex16 PowerplexES MentypN aplex1rII MPXIIorll-LF Locallyprep redkitAustria Locallyprep redkitB lgium
FFFL QUAD
SGM ENFSI/EuropeanUnion(ESS) Interpol(ISSOL) Interpol(acceptable)
1
1 F13B + + m
2 D2S1338 + + + + m
TPOX + + + + + + + +
GABA +
5 D5S818 + + + 1+ + -1- n
CSF1P0 + + + + + + n
6 F13A + + + H£J
ACTBP2 {SE33) + + + + + +
-1-
7 D7S820 + + + + + 1 + !•!•
M
• •
mfâm m • • • • mÈÊ
LPL 1 + IB9
9 m
10
CD4 + + m
13 D13S317 + + + + + + +
14
15 FES/FPS + + +
fiPenta E + + +







19 D19S433 + + + +
20 —1
H
• • • •
•
• • • •
u
•
Penta D 1 + 1 +
22
X/Y Amelogenin + + + + + + + + + 1+ + + ;+
Source : ENFSI, DNA-Database Management - Review and Recommandations, ENFSI DNA Working Group, Avril 2008, p.7
1.2. Vers une extension du standard
Dans son annexe, l'AR ADN de 2002 souligne qu'au-delà des 7 marqueurs standards,
huit autres marqueurs que le législateur prend la peine de spécifier peuvent également
être utilisés. Là encore, l'option du législateur belge pour ces marqueurs n'est un
hasard. Il prend d'ailleurs la peine de préciser que ces locis supplémentaires « sont
déjàemployés au niveau international par le FBI (13) et dans le logiciel CODIS ».
Le logiciel CODIS (Combined DNA Index System) est précisément le logiciel
(Microsoft - SQL Server) qui permet au service DIS de l'INCC de gérer les profils
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dans la banque nationale de données génétiques^^^ CODIS, «c'est uniquement un
outil qui permet la comparaison et de sortir les matchs. A l'époque ça a été choisi
parce que c'était déjà connu et ça marchait bien, on avait rien à développer nous
même et c'était gratuit, donc il y avaitpas mal desparamètres qui ont convaincu le
gestionnaire, l'INCC, enfait la Belgique, de s'orienter vers ça. Il y a d'autrespays
qui ont développé leur propre système Ce logiciel que laBelgique a adopté a été
mis au point au Etats-Unis à l'instigation du Le FBI a démarché l'ensemble
des pays recourant à l'IAG pour leur offrir d'adopter gratuitement ce logiciel, et ainsi
assurer un enregistrement plus standard et conforme à leur propre choix. Ce choix se
porte sur treize marqueurs (le CODIS core-loci - colonne verte dans le tableau),
composés des sept ESS (identiques aux sept ISSOL) auxquels s'ajoutent six autres
marqueurs (lignes colorées en orange dans le tableau précédant). L'adoption
américaine pour les six marqueurs qui s'ajoutent au ESS est donc tout autant guidée
par le carcancommercial des sociétés ABI et Promega.
Il faut souligner que ce qui constitue le minimum requis par la législation belge (qui
correspond à l'ESS) pourrait bien évoluer. La communauté de l'ENFSI pousse en
effet à élargir le nombre de marqueurs à prendre en compte au regard des options
prises aux Etats-Unis'^ °^. En Belgique, «c'est la commission ADN^ui doit se poser la
question desavoirs'il n'estpas temps d'étendre les marqueurs En passant parla
Commission d'évaluation, cela permet d'adopter un consensus belge sur un nouveau
standard et de discuter des mesures techniques à prendre pour s'y adapter.
Ce mouvementvers un élargissementde l'ESS confirmeque l'argument par lequel les
laboratoires justifient de la conservation du matériel génétique analysé lors des
expertises dont ils sont chargés peut se justifier.
Une telle évolution du standard vers un élargissement conforme à CODIS ne poserait
pas trop de problèmes à la banque nationale de données génétiques au niveau de la
comparabilité entre profil répondant au standard actuel et à celui qui pourrait
intervenir. En effet, la plupart des laboratoires d'expertise belges travaillent avec plus
que les sept marqueurs ESS'^ °'^ et le service DIS enregistre déjà complètement les
profils qui rentrent dans ses critères, même les marqueurs qui dépassent ceux du
ESS''"^
Les données administratives de la banque nationale de données sont par contre gérée avec le
logiciel ACCES adapté en interne. Interview 19 / Gestionnaire n° 1 des banques nationales de
données génétiques - DIS - INCC / 114-119. Notons que depuis octobre 2006, il s'agit d'un
logiciel SQR - Server.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 707-711.
Interview 19 / Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
124-131.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 343-345.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 293-294.
«Mais enfait, au plus on a de systèmes génétiques au plus on aura notre statistique qui va
vraiment augmenter mais maintenant, la plupartdes labos travaille sur 16 systèmes génétiques.
Donc engénéral, sur16systèmes génétiques il n'y a pas deproblème, ona des probabilités d'un
milliard, il n'y a pas desoucis, c'est quand c'est limite, enfait c'estpourça que bon onafixéces
règles là, qu'ilfautminimum çaparce que sinon c'estpaspossible ». Interview 20/ Gestionnaire
n° 2 desbanques nationales de données génétiques - DIS- INCC / 71-75.
Interview 20 / Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
132-141.
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2. La standardisation du modèle de calcul d'interprétation
Lors que nous avons traité du travail de comparaison de plusieurs profils parl'expert,
nous avons constaté la coexistence.de deux modèles pouvant être utilisés comme base
dans le calcul de la valeur attribuable à la correspondance entre profils. Le mode de
calcul probabiliste pour attribuer cette valeur nesemble pas normé et les pratiques des
experts s'appuient avant tout surla littérature spécialisée et les manuels fournis parles
fournisseurs de kits d'analyse.
Il reste qu'il existe des propositions émises par l'Académie nationale américaine des
Sciences qui semblent faire autorité en la matière. Cette institution a publié deux
rapports, l'un consacré en 1992 à la technologie ADN en criminalistique et l'autre en
1996 à l'évaluation de la preuve ADN en matière pénale'*''®. Lorsqu'on parcourt la
littérature criminalistique relative à la génétique, ce second rapport témoigne de
l'évolution dans cette matière dès lors qu'il est souvent citécomme ayant mis l'accent
sur l'interprétation statistique des résultats génétiques en référence à un modèle
d'interprétation plus adaptée au contexte judiciaire, le modèle bayesien (Lavergne,
1998, 208 ; Hoste, 1999, 608 ; Lynch et Me Nally, 2005, 660). L'adoption de ce
modèle de calcul montre à quel point des efforts sont fournis afin d'offrir un résultat
chiffré de la correspondance qui soit au plus près de la réalité.
En2006, la DNA Commission of the International Society ofForensic Genetics a émis
des recommandations sur le travail d'interprétation de profils mélangés'*"^. La
complexité du sujet a amené cette commission à présenter ses recommandations
comme étant soumises pourréflexion à la communauté scientifique de manière avant
de les adopter définitivement. Actuellement, des débats sont menés également au sein
de la CE ADN afin de favoriser l'adoption d'un standard de calcul qui permette une
comparabilité des interprétations de résultats d'expertise en lAG.
Ce n'est sans doute pas un hasard si c'est une instance scientifique américaine qui
produit les propositions les plus suivies dès lors qu'on constate que la quasi totalité
des contributions aux débats vifs (à en croire quelques spécialistes comme Margot et
Champod, 1996, 224) relatifs à cette matière très spécialisée s'appuie sur des
développements de la jurisprudence anglo-saxone, américaine en particulier. Il est
d'ailleurs frappant de constater que ce type de débat est très peu présent, pour ne pas
dire inexistant, dans la jurisprudence de notre pays et d'une manière générale dans le
droit continental. Le système judiciaire anglo-saxon, marqué par le caractère
accusatoire de sa procédure, permet davantage que la construction des éléments
techniques de la preuve soient ouvertement, voire âprement, discutés.
L'adoption d'un standard pour le calcul d'interprétation devrait permettre d'accorder
les experts sur un mode uniforme d'expression des résultats d'expertise et éviter à
l'avenir des divergences qui constituent un frein à la tenue efficiente d'une contre-
expertise, comme nous l'avons vu.
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National Research Concil, DNA Technology in Forensic Science, Washington D.C., USA,
National Academy Press, 1992 ; National Research Concil, The Evaluation of Forensic DNA
Evidence, Washington D.C.USA, National Academy Press, 1996.
Gill P. and al., 2006, DNA Commission of the International Society of Forensic Genetics :
Recommandations on the interprétation of mixtures.
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Conclusion du chapitre 2
I
Le décodage descriptif des pratiques dans ce chapitre consacré à la boîte noire du
travail de l'expert montre à quel point les différents sites d'action pris en compte
(action scientifique de l'expert, action de comparaison au sein de la banque nationale
de doimées génétiques, action d'élaboration des normes de standardisation et de
qualité, et dans une moindre mesure jusqu'à présent l'action judiciaire impliquant
l'IAG) se tiennent par une imbrication inextricable qui, dans leur ensemble, forgent
l'action lAG.
Même si les pratiques d'IAG menées par les experts s'inscrivent dans un action
instituée par la norme juridique (en l'occurrence, la législation ADN), beaucoup de
dimension du travail de l'expert autant que des normes qui le forgent échappent
totalement à la loi. Cela échappe à la loi parce que quantité d'éléments qui
déterminent le travail de l'expert, tant pour établir un profil génétique que pour
réaliser une comparaison, proviennent de choix posés dans des enceintes autres que
législative ou gouvernementale, qui sont avant tout professionnelles, et souvent
internationales.
Il semble bien que les normes premières sont pour les experts des normes d'un autre
ordre que légal. N'y a-t-il pas, pour les experts ADN une saturation de leur espace
normatif par des normes internes à leur monde technique qu'ils sont dans certains cas
à la limite de pouvoir recourir à des normes qui a priori leur sont extérieures (les
normes juridiques - loi ADN), quand bien même ils les connaîtraient (Esterle-
Hedibel, 1997) ? Face aux options prises par la norme juridique, c'est le bon sens
pétri des référents scientifiques qui domine bien souvent les actions posées.
Ce constat soulève deux questions, la première relative à la capacité du législateur de
cadrer juridiquement une activité judiciaire hautement teintée de technicité
scientifique, la seconde sur l'autonomie décisionnelle des experts lorsqu'ils viennent à
organiser certains aspects de leur activité pour la justice.
La première question vise à se demander si le cadre légal en matière d'IAG est
suffisant pour assurer un contrôle démocratique réel sur le mode de fonctionnement
de chaque pratique de l'IAG. La loi ADN, en dépit de son apparente précision, se
révèle incapable de définir certains contours de l'action qu'elle est censée encadrer,
nous l'avons vu. Sur certains lieux de l'action, nous avons même pu voir dans cette
norme le profil d'une loi cadre qui accorde de fait un pouvoir considérable aux acteurs
chargés de sa mise en œuvre. Rappelons-nous la puissance énonciative du constat
posé par un des acteurs gestionnaires de l'IAG «finalement rien de tout ça n'est écrit
dans la loi. La manière dont on fonctionne est basée uniquement sur la manière dont
on a décidé de fonctionner ». Cela soulève alors la question de parvenir à définir pour
l'ensemble de l'action un cadre qui prenne en compte les implications des choix
techniques antérieurs. Cela peut-il se faire sans la nécessité (si on veut par exemple
éviter les faiblesses constatées ici du système d'accréditation) de recourir à l'éclairage
des experts en génétique pour créer la loi, jusque dans ses aspects techniques les plus
reculés. Associer l'acteur techniqiie ou le scientifique permet en effet qu'il occupe de
la sorte une double position, d'expert judiciaire sur le terrain de la justice et d'expert
au niveau politique pour la production des normes. Si le risque est grand de voir alors
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l'expert en arrive à édicter lui-même les règles de sa pratique, il ne l'est certainement
pas autant que lorsque la pratique est le fruit de l'effectivisme où le pouvoir de réguler
appartient exclusivement aux acteurs (comme par exemple pour la définition des
critères d'enregistrement dans la banque nationale de données génétiques). C'est tout
le débat de la démocratie technique (Gallon, 1999 ainsi que Gallon, Lascoumes et
Barthe, 2001) susceptible de créer les conditions d'une participation technicienne
dans le processus d'encadrement de pratiques hybrides comme le sont les actions
étudiées en matière d'IAG.
La seconde question de l'autonomie décisionnelle des experts, lorsqu'ils viennent à
organiser certains aspects de leur activité pour la justice, nous permet de poser le
constat de l'existence effective d'une 'politique criminalistique', de la même manière
qu'il existe une politique criminelle. Une grande différence entre ces deux politiques
repose sur le fait que, depuis plusieurs décénies, des outils ont été mis en place afin
que les décideurs de la politique criminelle (procureurs du Roi, procureurs généraux.
Ministre de la justice, mais aussi institutions policières...) puissent élaborer leurs
priorités politiques de manière consciente. La politique criminalistique par contre ne
repose sur aucune décision préalablement débattue, mais elle établit tout autant des
sélections quireposent surdes priorités permettant d'affecter les moyens limités et en
assurer un fonctionnement régulé. Ainsi, les critères d'enregistrement desprofils dans
la banque nationale de données génétiques définis par le service DIS de l'INGG
montre que les priorités reposent autant sur des préoccupations techniques (éviter les
interprétations compliquées issus de la comparaison de profils mélangés ou partiels)
que sur le souci d'efficacité (fournir des résultats au pouvoir discriminant fort
susceptibles de satisfaire 'le client') au regard des moyens humains disponibles pour
traiter des correspondances issues des comparaisons au sein de cette banque de
données. Les principes de cette sélection régulatrice ne sont pas fondamentalement
différents de ceux qui produisent le classement sans suite pratiqué au sein des
parquets, où là aussi se combinent à la fois des critères légaux et des choix pratiques
au regard des moyens humains disponibles. H s'agit de tenir compte des contraintes
organisationnelle que suppose l'exécution de la loi ADN.
La masse d'informations techniques relative à l'action de l'expert abordées dans ce
chapitre 2 permettent de voir la manière (plus ou moins adéquate) avec laquelle les
normes juridiques ont appréhendés la dimension technique de l'IAG, l'autonomie
normative des acteurs détenant le savoir technique, les enjeux organisationnels (et
donc de pouvoir entre acteurs judiciaires) déterminés par la dimension technique,
parfois régulée en d'autres lieux... autant d'aspects qui échappent souvent au regard
des acteurs judiciaires que sont policiers, magistrats et avocats. L'obscurité qui
entoure le travail de l'expert aux yeux des acteurs judiciaires a-t-elle un impact sur la
relation qu'entretiennent entre eux acteurs scientifiques et acteurs judiciaires ? Dès
lors que l'L^G ne peut exister qu'encré dans l'action judiciaire, une communication
s'instaure effectivement entre lemonde scientifique de l'expert et lemonde judiciaire,
et le chapitre suivant vise à en percevoir les contours.
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Chapitre 3. L'IAG, une pratique communicationnelle
Le travail de l'expert tel que décrit au chapitre 2 n'est pas une pratique scientifique
désincarnée de tout contexte social, bien au contraire. Nous avons vu déjà à quel point
des dimensions tantôt techniques, tantôt organisationnelles de ce travail sont le fruit
de décisions que les acteurs d'enceintes non judiciaires (groupement d'experts,
organismes d'accréditation, service spécialisé de gestion comme DIS...) ont pu
prendre pourdes raisons qui tiennent à leurintérêts propres.
Lorsqu'il réalise son travail d'établissement de profil et de comparaison
scientifiquement ancré, l'expert sait qu'il intervient dans une action qui est aussi
judiciaire et qu'il est de la sorte tenu d'en rendre compte à la lumière de ce second
ancrage. Il n'agit en principe qu'à la demande des autorités judiciaires et pour
répondre aux besoins d'un traitement judiciaire d'une infraction. Afin de bien cerner
chaque composante de cet échange relationnel, il faut successivement découvrir les
attentes judiciaires qui forgent la demande, identifier ce qui guide les experts dans
leurréponse et décrypter ce qui oriente les usages judiciaires effectivement réalisés du
résultat de l'IAG. Chacun de ces trois éléments est étudié dans une section distincte
en tant que composante d'un échange communicationnel, dont la prise en compte tant
de la forme que du contenu nous révèle des stratégies, des intérêts, des contraintes sur
le plan professionnelautantqu'organisationnel.
Dans chaque section, nous exposons comment les acteurs judiciaires et les experts
nous parient de leur manière respective de formuler les uns leur réquisitoire, les autres
leur rapport, les uns encore de comprendre ces rapports et d'en faire usage pour
assurer cet échange communicationnel. L'échange qui se construit dans l'IAG entre
les acteurs judiciaires et les experts est incamé par un échange scriptural qui, dans le
chef du magistrat requérant, prend laforme d'un réquisitoire et, dans celui de l'expert,
d'un rapport d'expertise. Cet échange formalisé se déroule dans un cadre normatif
défini (essentiellement lalégislation sur l'IAG) et dont doivent tenir compte autant le
magistrat requérant que l'expert requis et même les usagers du contenu du rapport.
C est certes le respect de ce cadre qui fera de l'échange une relation juridiquement
reconnue, mais nous n'oublions pas de pointer les pratiques informelles qui lubrifient
cette relation juridiquement formalisée.
Au niveau de la demande d'expertise (la réquisition) qui fait l'objet de la section 1,
rappelons que la loi ADN de 1999 définit les situations (les conditions d'ouverture
déjà exposées dans la partie I) dans lesquelles un magistrat peut demander une
expertise génétique. Les conditions divergent selon que l'on se trouve au stade de
l'information ou au stade de l'instruction judiciaire, le juge d'instruction disposant
également des prérogatives du procureur du Roi (l'inverse n'étant par contre pas vrai).
C est dans les limites de ces conditions que peuvent prendre place les situations de
fait que le magistrat va soumettre à l'expert pour tenter une L\G. Dans notre analyse,
nous portons une attention toute particulière à la façon dont les acteurs judiciaires
prennent la décision de recourir à l'IAG en développant une analyse des conditions
préalables de la communication. Nos développements ne se bornent donc pas à
l'analyse de la formulation même du réquisitoire, mais également de tout le
raisonnement préalable qui guide les acteurs requérant dans le processus de décision
les menant à recourir à l'IAG de la façon dont ils le font. Quelle est l'étincelle qui
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provoque la demande d'une lAG (point A) ? Une fois la décision prise d'y recourir,
nous approfondissons le raisonnement qui tourne autour du choix de l'expert (point B)
et celui qui s'attache à la définition de la mission que le requérant judiciaire confie à
l'expert (point C). Nous clôturons l'étude de ces préalables de l'expertise en lAG par
l'analyse de la forme dans laquelle la demande est formulée au scientifique-expert
(point D).
Au niveau de la réponse de l'expert qui fait l'objet de la section 2, de la même
manière que « les savants maîtrisent le monde, mais seulement si le monde vient à eux
sous forme d'inscriptions en deux dimensions, superposables et combinables »
(Latour, 1993, 175), magistrats, policiers et avocats ne peuvent traiter la situation qui
se présente à eux que mise dans une forme juridiquement acceptable, appréciable et
qualifiable. L'IAG, mobilisée à l'intérieur du processus judiciaire, se doit d'adopter
cette mise en forme en reconstruisant une vision utilisable des données matérielles
souvent trop embrouillées. Une des étapes clés du travail du scientifique-expert
consiste dès lors à rendre compte de son travail au magistrat qui l'a mandaté selon les
besoins propres de la justice. Cette étape de communication et de mise en forme
judiciaire par l'expert n'est donc pas simplement la transmission du résultat d'un
travail scientifique, mais elle est la réponse à une demande judiciaire. Il apparaît sur le
plan légal que la forme des documents qui peuvent seuls rentrer dans la procédure
judiciaire et permettre une prise en compte juridiquement valide de l'IAG n'est que
très peu définie dans la législation ADN. C'est donc, indépendamment de ce que le
droit peut en attendre, par la forme de la réponse expertale que nous entamons notre
analyse.
Dans la section 3 consacrée à l'usage judiciaire du résultat de l'IAG, nous cherchons à
mesurer la portée du message transmis par l'expert au travers de son rapport sur le
travail de la justice. En d'autres termes, il s'agit de voir comment est lu par les
utilisateurs judiciaires que sont magistrats, policiers et avocats le résultat d'une
expertise génétique, contenu le plus substantiel de cette échange communicationnel.
Notre analyse, menée en deux temps, s'attache d'abord à comprendre la manière dont
les acteurs judiciaires apprécient cet élément du dossier judiciaire (vertus qu'ils lui
reconnaissent et difficultés qu'ils rencontrent dans son interprétation). Elle identifie
ensuite les utilisations différenciées du résultat d'une lAG aux différentes étapes de la
procédure judiciaire. Cette analyse en deux temps vise à se demander si l'usage
judiciaire ne porte pas autant sur le résultat de l'expertise elle-même que sur les
intérêts divers qui forgent l'échange communicationnel.
Besoins judiciaires d'une demande d'expertise, intérêts stratégiques d'une réponse
expertale et utilisation de ce que cet échange aura permis de transmettre constituent
les trois ingrédients d'une pratique communicationnelle localement située dans
chaque dossier judiciake où le recours à l'IAG est présent. Comme nous l'avons fait
dans le chapitre 2, nous n'hésitons cependant jamais à glisser des incises parfois
conséquentes reliant cette action située (l'échange entre acteurs judiciaires et experts
en lAG) à d'autres lieux sans lesquels l'action ne serait pas telle qu'elle est. A bien
des moments, nous débordons donc de notre cadre d'analyse qui ne verrait dans l'IAG
qu'une pratique communicationnelle pour lever le voile sur d'autres sites,
essentiellement pour en cerner les dimensions organisationnelles. C'est ce qui
explique par exemple que nous restons attentifs à mettre en avant la détermination sur
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la dimension communicationnelle de l'IAG des éléments du travail de l'expert
exposés dans l'éclairage de la boîte noire.
Section 1. La demande d'expertise
Sur le plan légal, la doctrine est unanime à considérer que le juge (et dans certains cas
le procureur du Roi) est souverain pour apprécier de l'opportunité de désigner un
expert. Il choisit l'expert, détermine l'étendue de sa mission et les modalités de
l'exécution de celle-ci (Lurquin, 1987 ; De Smet, 2001 ; Hutsebaut, 2007).
Lors de précédents travaux de recherche, nous avions déjà pu mettre en évidence que
la désignation d'un expert implique en pratique de la part du requérant qu'il pose
plusieurs choix (Renard et Deltenre, 2003, 31). Face aux éléments d'information dont
il dispose et aux situations de fait qui s'imposent à lui, le magistrat doit d'abord
s'interroger sur la question de savoir s'il doit ou non recourir à uneexpertise et il doit
ensuite se demander à quelle discipline d'expertise faire appel. Pour notre propos
limité à l'expertiseADN, ces deux question n'en font plusqu'une, à savoir la décision
de recourir à l'IAG. H doit alors choisir à qui il confie l'expertise qu'il a décidé de
requérir. Il reste enfin au magistrat à déterminer la mission qu'il attribue à l'expert et
à rédiger son réquisitoire.
Nous abordons ces différents points en prenant la peine de confronter le discours des
acteurs que nous avons rencontrés aux règles qui s'imposent à eux sur le plan légal.
A. La décision de recourir à l' IAG
D'une manière générale en matière d'expertise, sur le plan légal, le juge d'instruction
autant que le ministère public apprécient souverainement, en fait, sous le contrôle des
juridictions d'instruction, s'il y a lieu d'ordonner une expertise.'^ ®® Il n'y sera recouru
que s'ils estiment l'expertise utile soit à la manifestation de la vérité, soit à la
formation de la conviction du juge.
Certaines dispositions légales érigent en infraction des comportements dont la
détermination des éléments constitutifs est impossible sans le recours à une expertise.
Dans ces cas, la définition légale de l'infraction elle-même force la décision du
recours à l'expertise, soit directement (la loi définit l'infraction en faisant référence à
un mesurage que seule une expertise peut établir'^ °^), soit indirectement (le magistrat





Cass., 25 octobre 1983, Pas., 1984,1, 198.
La détemiination du taux d'alcool ou d'autres substances illicites dans le sang ne peut être
réalisée que par lerecours à un examen toxicologique. Voyez par exemple enmatière de roulage
les seuils définis par l'article63, § 2 de la loi relative à la police de la circulation routière, seuils
au-delà desquels la personne sur qui le sang a été prélevé en vue d'analyse est considérée en
infraction.
C'estle cas del'incendie volontaire, infraction pour laquelle saqualification n'estpossible que si
la cause del'incendie estétablie ; des coups etblessures ayant entraîné une incapacité (article 399
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En dehors de ces situations, la loi ne définit aucun critère permettant aux acteurs
requérants d'apprécier la nécessité de recourir ou non à une expertise.
Une question parlementaire fut l'occasion d'interroger les parquets sur les modes de
désignation des experts judiciaires.'*" Les réponses recueillies permettent de rendre
partiellement compte des critères qui interviennent effectivement dans la décision de
recourir à l'expertise. Ainsi est-il fait référence à
- l'importance, la gravité ou la complexité de l'affaire. C'est ainsi que certains
magistrats soulignent qu'une expertise psychiatrique du suspect sera toujours
requise lorsque le dossier s'oriente vers la Cour d'Assises ; ou encore qu'un
médecin légiste est toujours requis dès qu'il y a délit intentionnel avec mort ou
blessé grave. Par contre, un accident de roulage grave (avec décès) n'exigera une
expertise que si les circonstances de survenance de l'accident sont obscures (un
magistrat cite dans ce cas l'absence d'un témoignage objectif) ;
- le type ou la nature de l'infraction commise. Critère dans lequel on peut ranger le
risque de déperdition des éléments de preuve sans intervention d'un expert ;
- l'apport d'une plus-value dans les constatations des autorités de police ;
- la nécessité d'avoir une approche scientifique ou technique des faits et des
éléments de preuve qui en découlent, c'est-à-dire chaque fois que le magistrat ne
dispose pas des compétences requises pour apprécier techniquement l'un ou
l'autre élément du dossier.
H faut noter que, dans leurs réponses, certains magistrats revendiquent l'absence de
critères légaux, en soulignant qu'il est irréaliste de vouloir définir a priori les
hypothèses dans lesquelles on peut avoir recours à une expertise.
En matière d'IAG, la loi ADN de 1999 ne fournit au magistrat quasiment aucun
critère lui permettant de décider de recourir ou non à l'IAG. Elle indique uniquement,
tant à l'information qu'à l'instruction, que le magistrat ne peut ordonner un
prélèvement sur une personne, et donc l'expertise menant à la détermination du profil
d'une personne, que pour autant que « au moins une trace de cellules humaines a été
découverte et recueillie dans le cadre de l'affaire dont il est saisi » (art. 44ter et
90undecies C.I.Cr). La loi précise également qu'à l'instruction, le juge d'instruction
ne peut ordonner un tel prélèvement que dans l'intérêt de l'instruction (art. 90undecies
C.LCr).
C.p.), infraction pour laquelle seule l'évaluation d'un médecin permet d'établir la réalité de
l'incapacité.
Question parlementaire n° 613 du 23 avril 2002 de Monsieur Cortois concernant la désignation
des experts. Le Service de la Politique criminelle, chargé de formuler la réponse du Ministre de la
Justice, a adressé un courrier au Collège des Procureurs généraux. Ces Procureurs ont renvoyé la
question à chacun des procureurs du Roi pour leur propre ressort. Les réponses collectées ont été
rassemblées au Service de la politique criminelle afin de préparer un projet de réponse globale,
apporté par le Ministre de la Justice à la Chambre le 24 mars 2003. Voyez Doc. Ch., QRVA, 50,
161, 24 mars 2003, p. 20702. Les réponses de chacun des procureurs du Roi nous ont été fournies
pour nos propres recherches. L'exploitation de ces réponses doit être réalisée avec prudence dans
la mesure où de nombreux biais méthodologiques ont pu être détectés (imprécision de certaines
questions, compréhension variable des questions par les procureurs du Roi, réponses
partielles...). Si les données quantitatives fournies ne peuvent en aucune manière être exploitées
(absence totale d'information sur le mode de comptage), une analyse des réponses peut toutefois
être opérée qualitativement avec prudence.
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D'autres conditions légales d'ouverture peuvent également hypothéquer la possibilité
d'une expertise ADN, en particulier lorsqu'elle porte sur l'établissement du profil
d'une personne. Un prélèvement sous la contrainte n'est possible qu'à l'instruction et
pour autant que le fait pour lequel le juge d'instruction est saisi consiste en une
infraction pour laquelle est prévue une peine maximale de cinq ans d'emprisonnement
ou une peine plus lourde. De même, leprélèvement ne peut être ordonné que si lejuge
d'instruction dispose d'indices que la personne visée présente un lien direct avec la
réalisation des faits (art. 90undecies C.LCr).
A l'égard de ces différentes conditions légales, les acteurs soulèvent assez peu
d'objection"^^^. Indépendamment de ces conditions légalement définies, l'appréciation
du magistrat est totalement libre pour fonder sa décision de recourir ou non à l'IAG
en coursd'enquête judiciaire (au stadede l'informationou de l'instruction).
Soulignons qu'une expertise ADN sera aussi en principe requise lorsque, dans la
phase d'exécution des peines et mesures après condamnation, il y a lieu pour le
ministère public d'assurer l'enregistrement duprofil génétique du condamné. Dans ce
cas, même si l'expertise ne peut être menée qu'à la demande explicite du parquet, il
n'y a pas à proprement parler un pouvoir d'appréciation du parquet, n est chargé
d'exécuter une décisionjudiciaire préalable.
En nous focalisant sur l'ADN d'enquête, il apparaît que de nombreuses
considérations, indépendantes des conditions prévues par la loi ADN de 1999, sont
mises spontanément en avant par les acteurs que nous avons rencontrés pour éclairer
ce qui les guide dans leur choix de recourir à l'IAG.
1. L'IAG —un outil entré dans les mœurs judiciaires
Depuis que, au milieu des années 1980, l'ADN a trouvé une application qui permet à
la justice de disposer d'un outil d'identification, le recours à l'expertise ADN ne s'est
pas généralisé brusquement. Les propos d'un opérateur de laboratoire de PTS
expriment bien à quel point les acteurs judiciaires, même les plus proches de la
technicité du recueil des éléments matériels de preuve, ont dû se faire à l'idée que
l'ADN estun outil pertinent à leur disposition. «Je dois avouer que la première fois
qu'on m'a demandé si j'avais prélevé l'ADN sur le volant, j'ai éclaté de rire. Parce
que je ne savais pas encore ce que c'était
De même, en 1988, dans une affaire largement médiatisée de la région de Mons, le
parquet a pensé à recourir à l'analyse ADN parce que le magistrat en charge de
l'affaire avait lu dans un hebdomadaire d'information un article consacré à
l'exploitation de l'ADN en justice. «Si je n'avais pas lu bêtement cet article-là, je
n'aurais jamais évidemment pensé à ça et sans prétention, il n'y a personne d'autre
412
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Une condition légale en particulier soulève tout de même des réactions assez vives des acteurs
judiciaires, c'est celle de l'exigence préalable d'une trace de cellule humaine avant de pouvoir
réaliser un prélèvement sur une personne. Dans la mesure où cette condition a un impact
important au niveau de la durée des expertises en lAG, nous exposons la teneur du discours des
acteursau moment d'aborder cette questionspécifique.
Interview 2 / Policier n° 1 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 342-344.
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en fait qui y a pensé à ce moment-là. Vous savez, on était vraiment aux
balbutiements ! Et ça, ça ne va pas, ça, ça ne va pas, il faut que les responsables
d'enquête, il faut que les magistrats d'instruction, que les magistrats de parquet, que
les responsables, que les policiers, a fortiori ceux qui font partie des sections
criminelles (et il n'y a pas d'enquêtes criminelles pour lesquelles on ne fait des
expertises), soient au courant des possibilités, des avancements de la science, laquelle
justement évolue très vite, notamment en matière génétique
Nous le constatons, le recours à l'IAG dépend en premier lieu de l'information
disponible sur la technique ADN et de ce que les acteurs en connaissent. Or, il semble
bien que l'information disponible soit faible et peu organisée. Au niveau des
magistrats, seules les dernières générations de magistrat entrant dans la carrière par la
filière du stage judiciaire profitent de manière certaine d'une formation adhoc"^^^.
Cette condition d'information se combine à une seconde : le recours à l'ADN est tout
autant dépendant du matériel cellulaire rendu disponible par le travail.de prélèvement
sur les lieux de l'infraction, essentiellement réalisé par les membres des laboratoires
de PTS. Il a fallu un certain temps pour que ces acteurs acquièrent de nouveaux
réflexes dans leur travail de prélèvement. Jusque dans les années 1990 et même au-
delà, les réflexes de prélèvement étaient plutôt focalisés sur les empreintes
digitales''^ ®.
Sans aucun doute, l'adoption de la loi ADN de 1999 a permis de sensibiliser
l'ensemble des acteurs judiciaires par une sorte de reconnaissance officielle de ce
moyen de preuve qu'est l'IAG. La loi a par ailleurs clarifié un certain nombre de
situations vécues par les acteurs comme juridiquement peu sûres. C'est sans doute
l'adoption de l'arrêté royal ADN de 2002 qui le plus sensibilisé les membres des
laboratoires de PTS à ce type de prélèvement Il faut dire que ces acteurs hybrides,
à la fois judiciaires et techniques, ont vu dans ce texte de l'AR ADN bien plus que le
mode d'emploi d'une récente ressource d'enquête à l'égard de laquelle ils ont un rôle
déterminant à jouer. Leur statut d'« oubliés de la réforme des polices » n'y est sans
doute pas pour rien.
En effet, l'BSfCC était considéré jusqu'en 1998 comme le laboratoire national de
référence pour tous les laboratoires de PTS appartenant alors à la structure de la police
judiciaire des parquets. L'intégration des services de police au moment de la réforme
des services de police, les a fait naturellement tomber sous l'autorité de la direction
judiciaire de la police fédérale qui leur a réservé une direction spécifique, la Direction
Technique (DIT). Malgré que la loi de réforme des services de police de 1998 prévoit
l'existence des laboratoires de PTS, il apparaît non seulement qu'aucun texte de cette
nouvelle législation ne clarifie le rôle que joue à l'avenir l'INCC à l'égard de ces
416
Interview 28 / Magistrat du parquet n° 2 à Mons / 407-415.
La formation dispensée aux magistrats peut jouer un rôle non négligeable sur la décision de
recourir ou non à l'expertise ADN afin de disposer d'une lAG. Cependant, dès lors que l'élément
de formation semble davantage jouer sur la détermination de la mission que les magistrats
confient à l'expert en ADN, nous abordons cette question de formation dans les développements
consacrés à la définition de la mission.
Interview 28 / Magistrat du parquet n° 2 à Mons / 435-439.
Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale / 134-136.
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laboratoires et de la DJT dans cette nouvelle configuration, mais, pire encore,
qu'aucun texte ne définit désormais la mission des laboratoires de PTS.
Outre que ce changement de cadre est sans doute source de confusion sur le rôle
respectif de l'INCC et de la DJT envers les laboratoires de PTS^^^ l'absence de
définition de la mission des laboratoires de PTS crée parfois un problème de
reconnaissance du travail à réaliser par les opérateurs de ces laboratoires sur le
terrain^^^
C'estdire si l'adoption de l'AR ADN a été bien accueillie de cepoint de vue au sein
des laboratoires de PTS^ '^^ . Les membres de ces laboratoires ont vu dans ce texte la
reconnaissance qui leurmanquait en tantque chargés d'une mission judiciaire définie.
La formulation de l'article 1 de l'AR réserve le travail de prélèvement aux seuls
«officiers et agents de la police fédérale, chargés de tâches de police technique et
scientifique », ce qui leur attribue une première reconnaissance légale qui les met à
l'abris de toute concurrence'^ ^^ L'adoption d'une définition légale pour des notions
telles que 'périmètre de sécurité' ou 'zone d'exclusion judiciairecontribue
également à cette reconnaissance dans la mesure où les opérateurs mobihsent ces
notions pour faire respecter leur travail. «Dans l'AR, ily a certainement un truc qui
est très intéressant : c'est le seul endroit où on définit la zone d'exclusion judiciaire.
Donc, ça c'est un bon point évidemment parce que avant ça, comment imposer à
quelqu'un... Cette loi, normalement, impose au service de police, quel qu'il soit de
réaliser une zone d'exclusion judiciaire, protégée, dans laquelle seuls les membres du
laboratoire et les experts peuvent rentrer pour faire leur travail. Et donc, c'est un
petit levier pour forcer les gens à le faire bien. (...) Les gens, ça peut être les
magistrats, lesjournalistes, le bourgmestre, peu importe qui enfuit. En théorie, cette
«Depuis la réforme des polices, sij'ai bien compris, certains laboratoires de police techniques et
scientifiques ou certaines personnes en tout cas du côté policier considèrent qu'on a plus rien à
leur dire. Parce qu'on était effectivement un laboratoire central de laboratoire de la police
judiciaire, qui n'existe plus, donc on a plus rien à voir avec les nouveaux labos de police
technique et scientifique. Tout lemonde nepense pas comme ça ». Interview 19 / Gestionnaire n°
1 des banques nationales de données génétiques - DIS- ESfCC / 225-230.
«On sent très fort dans certains laboratoires le manque de reconnaissance ». Interview 18 /
Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique et scientifique, police
judiciaire fédérale / 514.
Même si sur le plan technique, les laboratoires PTS ont été très solidaires des laboratoires
d expertise ADN pour critiquer l'AR ADN de 2002 sur un certain nombre de mesures pratiques
qu'il prévoit.
Une réelle concurrence est ressentie à l'égard de certaines polices locales qui espèrent assurer
également des tâches dePTS (Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de
police technique et scientifique, police judiciaire fédérale / 528-531). Nous avons rencontré un
policier d'un service zonal de Bruxelles qui a lancé depuis plusieurs années une section de PTS
au sein de sa zone et qui voit effectivement comme un obstacle à son développement la
formulation actuelle de l'article 1 de l'AR ADN de 2002 (Interview 25 / Policier n° 4 du
laboratoire depolice technique et scientifique, police locale deBruxelles).
L'adoption de cette notion de 'zone de sécurité' exauce l'une des recommandations du groupe de
travail interpolice «descente sur les lieux » institué en 1999 par le Collège des procureurs
généraux pour définir la coordination des tâches lors de la descente sur les lieux. Ce groupe de
travail a remis ses conclusions en 2000 dans deux documents. L'un constitue son rapport
d'activité relatif à 'ladescente sur les lieux lors de faits criminels significatifs', l'autre expose les
recommandations principales relevées par le groupe de travail. C'est dans ce second document
que la recommandation 4 demande la reconnaissance légale de la notion de 'zone d'exclusion
judiciaire', notant à cet égard que «un moyen de pression juridique estnécessaire pour consolider




loi impose à tout le monde de respecter la zone d'exclusion judiciaire. Maintenant, un
juge d'instruction est quand même chef de son enquête. S'il veut aller sur la zone
d'exclusion, ça sera mis dans le PV
En trouvant dans le texte de l'ARADN uninstrument important de reconnaissance'* '^^ ,
les membres des laboratoires de PTS on vite accordé à la législation ADN un statut de
texte de référence pour l'ensemble de leurs activités, offrant ainsi à ces dispositions
légale une résonance importante qui n'a pas manqué de contribuer à l'introduction de
l'ADN dans les pratiques.
Cet effet performatif important de la législation ADN, bien que déterminant, n'a pas
toujours suffi. En effet, dans les années qui ont suivi l'adoption de la loi, l'évolution
des techniques d'analyse, qui permettent aujourd'hui d'exploiter de l'ADN de contact
(sur base de la sueur déposée sur un objet qui a été serré), n'a pas nécessairement été
intégrée par les acteurs chargés du prélèvement. La priorité semble encore souvent
accordée à l'exploitation des empreintes digitales, alors que, par exemple, s'il est
plutôt rare de trouver de telles empreintes sur la crosse d'une arme de poing, la
transpiration du tireur peut s'y retrouver. En assurer le prélèvement peut permettre
une exploitation ADN, encore faut-il que les acteurs chargés de réaliser les
prélèvements y pensent et le fassent. Il faut dire que sur ce point, la maîtrise de
l'ensemble de la filière d'exploitation de l'empreinte digitale par les services de police
explique sans doute que lapriorité lui soit encore accordée au détriment de l'ADN^^^.
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Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 638-653. La suite de l'entretien avec ce membre d'un laboratoire de PTS
montre avec humour que cela peut aussi s'étendre à d'autres personnes. « Ça arrive de temps en
temps que le bourgmestre veuille absolument voir ce qui s'est passé sur son territoire et ça c'est
vraiment une des possibilités de l'en empêcher et sévir. Un truc qui marche bien aussi, c'est de
demander à tout le monde de donner son identité etc, et demander au juge d'instruction d'aller
faire des prélèvements ADN et de faire une prise d'empreintes digitales chez tout le monde. En
général, ça refroidit les gens » (Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale de Bruxelles / 663-668).
L'utilisation instrumentale de la législation ADN par les laboratoires de PTS va parfois bien au-
delà. Ainsi, pour combler les effectifs des laboratoires de PTS, la possibilité a été donnée en
janvier 2002 d'engager de nouvelles recrues titulaires d'un diplôme en sciences ayant le statut de
civil. La DJT a obtenu que la qualité d'OPJ à compétence limitée soit accordée à ces recrues en
invoquant le fait que, pour réaliser des prélèvements ADN de référence sur une personne, la loi
ADN requiert une telle qualité. Or la part de prélèvement ADN sur une personne dans l'ensemble
des activités des opérateurs des laboratoires de PTS est très relative, la plupart du temps, des
policiers enquêteurs ayant cette qualité assument cette tâche.
« C'est aussi le gros avantage qu'on a avec les empreintes digitales, c'est qu'on contrôle tout, du
prélèvement jusqu'à la comparaison. Je veux dire en ligne droite, donc on n'a pas d'intervenant
externe. L'ADN, c'est déjà plus complexe ». De même, « l'empreinte digitale, tout est gratuit du
début jusqu'à la fin. Donc, pour le magistrat, il ne se pose même pas la question de savoir si on
fait une comparaison en empreinte digitale, c'est automatique. Tandis que pour l'ADN, il y a
encore le frein du magistrat, qui demande ou pas la comparaison. Ca fait une grosse différence au
niveau procédure » (Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police
technique et scientifique, police judiciaire fédérale / 261-263 et 148-152) - nous reviendrons sur
cet élément de coût. De plus, au niveau légal, les contraintes d'exploitation qui pèsent sur l'ADN
est perçu par les policiers comme un frein à leur activité (Interview 15 / Policier enquêteur n° 1,
police judiciaire fédérale de Bruxelles / 76-79). Cette différence de régime entre exploitation des
empreintes digitales et de l'ADN est souvent dénoncée et qualifiée d'incompréhensible
(Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 752-764)
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Disposer du matériel cellulaire dûment prélevé, ou d'une pièce à conviction (PAC)
bien préservée susceptible d'en contenir, constitue une condition de possibilité d'une
expertise ADN. Il semblé bien à cet égard que les contacts entre le magistrat
responsable de l'enquête et les policiers, aussi des laboratoires de PTS, soient
déterminants. «Idéalement, on est contacté lors de la commission des faits. Ca c'est
vraiment idéal. A ce moment là, onfait en sorte en tous cas, enfin... on prend la
précaution de savoir effectivement que le labo descend bien sur place, connaisse les
éléments d'indice et tous les éléments abandonnés; Une des questions premières que
l'on se pose quand on est de service sur un fait pareil, b'en, c'est de savoirs'il avait
des gants ou pas. Parce que là aussi tout ce qu'ils auraient pu toucher peut
maintenant être analyséet des choses comme ça. Donc ça c'est l'élément déterminant
pour faire venir le labo. Alors lorsque... Ca c'est la suite de la situation idéale.
Lorsque je sais ça et que le dossier arrive alors par porteur, c'est pour des faits
graves, hein,.... par porteur, moi je... généralement, enpratique je charge le service
d'enquête avec lequel je travaille habituellement, d'analyser le premier P.V., de faire
lepremier devoir, de voir aussi leP. V. rédigé par le labo, qui consacre lefait d'avoir
saisi tel et tel objet et des choses comme ça, à ce moment là, que lespièces soient
déposées au greffe, j'ai un P.V. subséquent qui m'indique l'état d'avancement des
différentes démarches età ce moment là, je rend un réquisitoire d'analyse ADN pour
un laboratoire d'analyses On peut même dire que les contacts sont déterminants
à double titre.
Premièrement, dans lespremiers instants de l'enquête, il arrive que des contacts soient
établis entre magistrat qui dirige l'enquête et policiers (des laboratoires de PTS mais
surtout enquêteurs) pour discuter spécifiquement des prélèvements possibles
d'éléments matériels dans le dossier afin de choisir ce qu'il y a lieu de privilégier. Il
faut savoir que, à quelques rares exceptions, le magistrat (surtout lorsqu'il s'agit d'un
juge d'instruction) intervient tardivement dans le dossier par rapport aux premiers
intervenants policiers. Dès lors que les prélèvements sont souvent effectués dans les
premiers instants de l'intervention judiciaire, le magistrat se voit de fait exclu des
choix déterminants qui sont posés à ce stade. C'est souvent à l'initiative des membres
des laboratoires de PTS qu'il arrive que le magistrat soit impliqué à ce stade précoce
de 1enquête sur la question des prélèvements. De la sorte, lemagistrat estassocié aux
choix qui se posent, cette décision pouvant exclure ou au contraire favoriser la
possibilité d'une expertise ADN"^ '^.
Deuxièmement, à un stade ultérieur, le magistrat est amené à prendre des décisions
dans la direction d'enquête qu'il a à assumer. Or, ce n'estpas parce que du matériel
adéquat pour une analyse ADN est disponible que les magistrats pensent à ordonner
une expertise permettant d'analyser ce matériel cellulaire. Il est donc de pratique
courante que les policiers adressent des suggestions au magistrat. «On essaie
d'expliquer [au magistrat], avec du bon sens, la voie qui paraît laplus efficace, etje
dois dire c^ue très très très très très régulièrement, eh bien il suit ce qu'on lui suggère
de faire » . Un policier enquêteur confirme que «la suggestion fait partie du jeu.
Nous, on ne peutpas ordonner. Donc onsuggère, on sollicite, onglisse dans l'oreille
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Interview 14 / Magistrat deréférence ADN n°2 du parquet deBruxelles / 88-100.
Interview 2 / Policier n° 1 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 498-506.
Interview 2 / Policier n° 1 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 511-512.
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du magistrat, c'est une question de terme. Généralement, on prend contact avec le
magistrat soit par téléphone, soit lors d'une petite réunion. Nous, on suggère et c'est
le magistrat qui décide Il semble bien qu'en matière d'IAG, la suggestion
policière ne soit pas seulement là pour suppléer la nouveauté de la technique qui ne
serait pas encore intégrée par les magistrats, mais est également (et peut-être surtout)
nécessaire pour lui assurer une effectivité malgré sa complexité. Certains acteurs
notent en effet qu'en comparaison d'autres réformes législatives (comme la loi
Franchimont par exemple), la loi ADN de 1999 est d'une trop grande complexité que
pour espérer qu'elle favorise le développement de réflexes dans les décisions des
magistrats'^ ^". Si la nouveauté s'estompe avec le temps, ce n'est pas le cas de la
complexité. Dans le domaine de l'IAG, la suggestion policière risque bien d'acquérir
un caractère permanent.
Les quelques éléments évoqués montrent à quel point l'entrée progressive de l'IAG
dans les mœurs judiciaires repose autant sur la mise à disposition d'une information
éclairée aux acteurs requérants (magistrats) que sur des pratiques de communication
entre acteurs judiciaires ainsi que sur l'adoption d'un cadre légal. Sur le plan de
l'information, on voit que les potentialités de l'ADN doivent constituer un savoir
minimum partagé entre les acteurs scientifiques et les acteurs judiciaires. Sur le plan
de la communication, une catégorie intermédiaire d'acteurs que sont les policiers, en
particulier les opérateurs des laboratoires de PTS, joue à cet égard un rôle tout à fait
essentiel dans ce partage de savoirs dès lors que leurs savoirs techniques sur le recueil
et l'exploitation des éléments matériels d'une infraction les placent en situation
privilégiée de connaissance tant sur les potentialités in abstracto de l'IAG que sur les
éléments disponibles dans le dossier qui permettent d'exploiter in concreto ces
potentialités. Nous notons toutefois que les opérateurs des laboratoires de PTS n'ont
pas le monopole de cette posture intermédiaire, certains policiers enquêteurs
spécialisés dans des domaines particulièrement prisés en matière d'IAG (vol avec
violence, mœurs...) jouant également ce rôle. Les relations informelles qui
s'immiscent dans ces pratiques de communication au sein de l'IAG sont également
souvent déterminantes. Sur le plan légal, l'adoption de la législation ADN produit un
effet performatif par l'attention qu'il apporte à l'IAG dans les pratiques de
prélèvement, effet d'autant plus grand que ce texte dispose d'une résonance
particulière pour les opérateurs des laboratoires de PTS en ce qu'elle supplée une
assise légale de leurs activités jusque-là manquante.
2. L'appréciation de l'opportunité de I'L4^G
Les magistrats, dûment conscientisés de ce que l'ADN permet de faire et informés des
possibilités d'une lAG dans le dossier en cours, n'en viennent pourtant pas
nécessairement à décider de mener une expertise ADN. Parmi les éléments mis en
avant par les acteurs que nous avons rencontrés, nous percevons le souci prégnant
d'apprécier l'opportunité de la mesure en considérant les moyens qu'implique le
recours à cette mesure et l'intérêt du résultat que peut en retirer la justice. Cette
appréciation, parfois par le biais d'une mise en balance de deux des éléments,
implique, au niveau des moyens, la prise en compte du temps mobilisé par l'IAG
Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire fédérale de Bruxelles / 1024-1027.
Interview 17 / Gestionnaire au sein de la cellule ADN du parquet de Bruxelles / 881-889.
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et/ou de son coût, et au niveau du résultat, la catégorie d'infraction concernée dans le
dossier susceptible d'être résolu, en particulier sur le caractère de gravité qui lui est
reconnu ou des intérêts en présence. On le constate, cette appréciation, préalable à la
décision d'une demande d'IAG, combine parfoisplusieurs éléments.
Nous étudions donc ci-après chacun des trois éléments que sont la durée de l'IAG
(point 2.1), son coût (point 2.2) et enfin les catégories d'infraction à l'égard
desquelles l'IAG est utilisé (point 2.3) de manière à bien percevoir la valeur que les
acteurs requérant leur attribuent dans l'appréciation de l'opportunité de recourir à
l'IAG. Un dernier point (2.4) rappelle quel'apport du résultat escompté de la mesure,
à savoir uneidentification quipermette aux enquêteurs d'imputer les faits incriminer à
un auteur, reste prégnant.
Avant d'entamer cette quadruple étude, nous notons qu'au niveau de la loi ADN, la
catégorie de l'infraction, en tant qu'expression d'une certaine gravité, est
régulièrement mobilisée pour intervenir dans la mise en balance de la proportionnalité
qui seule peut justifier de certaines mesures à prendre à l'égard du justiciable, en
particulier lorsqu'il s'agit de limiter tant le prélèvement sous la contrainte que
l'enregistrement du profil d'une personne condamnée. Dans le premier cas, il est en
effet exigé que la mesure soit ordoimée seulement par un juge d'instruction et à
l'égard d'une infraction pour laquelle est prévue une peine maximale de cinq ans
d'emprisonnement ou une peine plus lourde. Dans le second cas, cela concerne
uniquement les personnes ayant eu à subir une mesure d'emprisoimement ou
d'internement à l'égard de certaines catégories d'infractions considérées comme
graves par le législateur et pour lesquelles l'AIG serait un outil d'identification
particulièrement adéquat (essentiellement des infractions d'atteintes aux
personnes)''^ ^
Cet examen de la proportionnalité en droit mené par le législateur met
particulièrement en avant un des quatre éléments d'appréciation que les acteurs
rencontrés mobilisent dans leur décision sur l'opportunité concrète de recourir à
l'IAG. Cette proximité de démarche ne doit pas mener à confusion. Certes, on
retrouve chez les acteurs le même souci que celui exprimé dans la loi de voir limiter
l'utilisation de l'IAG à certaines catégories d'infractions. Hfaut cependant constater
qu'au niveau des acteurs, la limitation souhaitée concerne l'ensemble de l'ADN
d'enquête et non uniquement celui de la banque de doimées des condamnés. En outre,
les acteurs requérants mobilisent également les éléments de coût et de durée de
l'expertise ADN dans leur appréciation de l'opportunité, éléments que le législateur
ne fait jamais intervenir. Enfin, lorsque ces deux derniers éléments, en tant que
mesures des investissements consentis dans l'enquête, sont parfois mis en balance
avec la nature de l'infraction en cause dans le dossier, nous constatons une grande
diversité dans la manière dont lesacteurs associent les éléments d'appréciation.
431 Nous sommes conscients que la lecmre que nous proposons sur la présence du principe de
proportionnalité dans la loi ADN est envisagée ici demanière ponctuelle etproche du texte légal.
Une lecture moins serrée permettrait de voir par exemple dans l'interdiction d'analyser l'ADN
codant une limitation visant une proportionnalité au regard du souci de la protection de la vie
privée.
305
2.1. La durée de l'IAG
Lorsque la justice veut voir mener à terme une lAG, cela prend généralement de
plusieurs semaines à plusieurs mois. A l'instar de ce que nous avons déjà évoqué dans
la description de la boîte noire du travail de l'expert (chapitre 2), l'ensemble du
processus d'IAG ne se réduit pas à l'analyse du profil mais concerne trois maillons
d'une chaîne plus large, à savoir le travail de prélèvement, le travail d'analyse et le
travail de comparaison (éventuellement en recourant à la banque nationale de données
génétiques). La durée de l'L^G sera d'autant plus longue que sa réalisation peut
requérir (parfois successivement) plusieurs expertises ADN, ce qui a pour effet
d'allonger le temps nécessaire à sa réalisation. La durée que peut prendre une L\G
n'est pas nécessairement perçue comme un problème. Généralement « la justice est
très lente. Donc, tant que la lenteur de l'ADN se calque sur la lenteur du dossier, on
ne pourra pas dire que cela aggrave la situation Mais il y a des cas de figure où
la durée que peut prendre le processus d'L\G est considérée, surtout du point de vue
des magistrats et des avocats, comme juridiquement problématique.
a. La durée de l'IAG en tant que problème juridique
Tout d'abord, avocats et juges d'instruction en particulier témoignent à quel point il
n'est pas rare de devoir attendre la réception d'un rapport d'expertise ADN pour
clôturer l'instruction et obtenir la fixation du dossier devant le tribunal"^^^. Souvenons-
nous de l'illustration parfaite qu'en donnait le dossier « Viol » que nous avons décrit
dans la partie H, dossier judiciaire dans lequel une affaire de viol avait vu son
instruction terminée et était renvoyée devant le tribunal du fond en dépit des
expertises ADN encore en cours. Comme pour toute instruction judiciaire, le travail
du juge d'instruction est placé sous le contrôle de la chambre du conseil. Le rôle de la
chambre du conseil est double. Premièrement, au moment du règlement de la
procédure (fin de la phase préparatoire du dossier avant jugement), elle doit se
prononcer sur la présence de charges suffisantes qui seules peuvent justifier de
renvoyer le dossier devant la juridiction de fond (tribunal correctionnel ou cour
d'Assises) et fixer l'affaire pour jugement. Deuxièmement, en cours d'instruction,
lorsque le juge d'instruction a ordonnée une détention préventive, par la délivrance
d'un mandat d'arrêt nécessairement fondé sur la présence d'indices, la chambre du
conseil vérifie régulièrement et jusqu'au règlement de la procédure que les indices
existent toujours et que la détention préventive se justifie encore. Le souci majeur de
la chambre du conseil est lié à ce second rôle qui consiste à limiter au strict nécessaire
la détention préventive, en particulier dans sa durée.
C'est précisément sur ce point de la durée de la détention préventive que le temps pris
par l'IAG peut constituer une situation problématique, dont, là encore, le casus du
dossier « Viol » témoigne particulièrement bien. Les propos de plusieurs acteurs
confirment que « ce qui compte d'abord et avant tout pour la Chambre du Conseil,
c'est la rapidité et l'avancement de la procédure. Mais quand il y a de l'ADN, c'est
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 595-597.
Interview 7 / Avocat n° 2 au barreau de Bruxelles / 471-479 ; Interview 9 / Juge d'instruction n° 2
à Bruxelles/58-61.
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souvent long, et cette juridiction porte un regard attentif à cela La chambre du
conseil y est d'autant plus attentive que « la plupart du temps, le retard mis par
l'expertADN à répondre auxréquisitions est un argument de défense pour demander
la mise en liberté, parce qu'il est intolérable, du point de vue des droits de la défense
qu'il faille effectivement trois ou quatre mois poursavoir si l'ADN correspond à celui
de l'inculpé
Les magistrats instructeurs en sont bien conscients et soulignent qu'en l'absence
d'autres éléments, «on peut difficilement décider de maintenir en détention quelqu'un
pour la simple raison qu'il y a une prélèvement qui est fait et qu'on attend un
résultat Dans ce cas de figure, qui est loin d'être rare, la durée d'une lAG est
perçue comme contre-productive au regard des objectifs poursuivis par la justice
pénale, en particulier ceux d'élucidation des infractions et d'incapacitation de leurs
auteurs. Pour éviter une décision de libération de la personne détenue préventivement,
le parquet va parfois jusqu'à requérir un renvoi de l'affaire même en l'absence de
l'expertise ADN encore encours. Cette stratégie n'est pas sans risque dans la mesure
où le résultat de l'IAG n'est pas encore là pour éventuellement conforter les charges
retenues contre l'inculpé incarcéré'^ '^.
Au regard de ces différents éléments, et malgré les stratégies que les magistrats du
parquet tentent de développer, il est compréhensible que la durée de rL\.G soit mise
en balance par les acteurs judiciaires dans leur décision d'y recourir, au point de
parfois hésiter à exploiter l'ADN'*^®.
b. Le délai fixé par la loi ADN calibre la durée
Mais en définitive, quelle est la durée d'une expertise d'IAG ? Si nos recherches
entamées en 2006 sur la durée des expertises n'ont pas encore permis de disposer
d'une évaluation empirique de la durée des expertises d'IAG'^ ^^, il faut souligner que
l'adoption de la loi ADN de 1999 permet d'objectiver la durée sur le plan juridique.
En effet, cette loi prévoit explicitement que l'expert transmette son rapport dans les
nonante jours de la réception de la requête d'expertise, un délai d'analyse







Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 298-300.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 158-162
Interview 1 / Juge n° 1 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 291-293. Dans le
même sens, les propos recueillis dans l'interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 74-76 :
«quandje vais devant la chambre du Conseil, dire que j'attends une expertise ADNpouravancer
dans mon dossier, ça ne pèse pas lourdpour eux ».
Interview 11 / Magistrat deréférence ADN n° 1 duparquet de Bruxelles / 621-625.
Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 404-405.
Dans le cadre du vaste programme de recherche lancé par le département de criminologie de
riNCC en 2002 sur le thème de l'expertise en matière pénale, un volet est spécifiquement
consacré à la durée des expertises. La mise en œuvre de ce volet est à ce stade focalisée sur une
évaluation empirique de ladurée des expertises pénales. En l'absence de données empiriques déjà
disponibles, un dépouillement des documents d'expertises de 5093 dossiers judiciaires a déjà été
réalisé et l'encodage des données pertinentes est terminé. Le travail d'analyse encore à mener doit
permettre de fournir une vue de la durée des expertises, tant globalement que de manière plus
ciblée (par arrondissement et par domaine d'expertise). Le domaine de l'ADN retient
évidemment particulièrement notre attention.
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L'imposition de ce délai légal de trois mois est diversement perçue par les acteurs de
riAG. Parmi les magistrats, on voit s'opposer des points de vue divergents selon la
position qu'ils occupent. Du côté du parquet, même si on est conscient qu'en l'attente
du résultat d'une expertise ADN, il faut disposer d'autres charges que l'ADN pour
justifier la détention préventive, on perçoit la période de trois mois nécessaire à la
réalisation de l'expertise ADN comme « une période où le type va rester détenu
Les juges d'instruction constatent que l'adoption du délai légal amène les experts en
génétique à nécessairement profiter de ces trois mois pour réaliser leurs expertises, ce
que les juges considèrent comme trop long lorsqu'une personne est détenue
préventivement'^ '^ ^
Les experts ne contredisent pas les propos des juges d'instruction et reconnaissent
volontiers que l'accomplissement de leur mission s'étale facilement sur les trois mois
disponibles . La plupart d'entre eux témoignent de leur souci de respecter ce délai et
soulignent à quel point la mise en place de l'accréditation les y a aidés. « Le fait
d'avoir été accrédité comme laboratoire nous a obligés à respecter ce genre de délai.
Et maintenant on a un système qui effectivement nous permet de répondre et déposer
le rapport endéans les 3 mois, parfois plus vite, ça dépend un peu de la quantité
d'échantillons, de la qualité des échantillons et tout^a. C'est difficile à soutenir, mais
on parvient à soutenir les trois mois au maximum »
Il faut dire que les magistrats manquent rarement d'attirer leur attention sur l'urgence
requise lorsqu'il s'agit d'un «dossier détenu de sorte que les experts ont pris
conscience de l'impact que la durée de leur travail peut avoir sur la durée d'une
détention préventive'^ ^. Ce n'est pourtant pas pour les «dossiers détenus », trop
fréquents, que des efforts sont particulièrement fournis par les experts pour rendre
plus rapidement leur rapport d'expertise, mais plutôt pour des dossiers plus rares où la
pression médiatique, souvent liée à la particularité du dossier, nécessite un délai
vraiment plus court. Les exemples cités se rapportent tous à des dossiers dans lesquels
les victimes sont des enfants. « Là, vous avez une pression énorme qui fait que les
délais normaux ne sont pas possibles. C'est pour ça que ces gens ont travaillé dans
des conditions dingues puisque en 24 heures, il y avait des résultats L'urgence
doit toujours faire l'objet d'un arbitrage qui permet à l'expert de tenir compte des
autres dossiers d'analyse dont il a la charge : «on a eu le cas oîi c'était un enfant et
c 'était très prioritaire, mais alors on a laissé tomber tout le reste, on a fait ce dossier-
là et on l'a eu en dix jours. Mais alors tout le reste est en attente... c'est cela qu'ilfaut
un petit peu doser quoi... » . On notera à ce sujet que le délai effectif pour réaliser
l'expertise (établissement des profils et comparaison) , aussi urgent soit le dossier
judiciaire, dépend grandement de la configuration du dossier d'expertise, en








Interview 14, Magistrat de référence ADN n° 2 du parquet de Bruxelles, 166-167.
Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 393-403.
Nous revenons sur ce qui justifie cette durée dans le point que nous consacrons au travail de
rapportage par l'expert.
Interview 4 / Expert judiciaire n ° 1 en analyse génétique - Leuven / 316-320. Dans le même
sens, Interview 13 / Expert judiciaire n ° 3 en analyse génétique INCC / 1229-1233.
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 595-601.
Interview 13 / Expert judiciaire n ° 3 en analyse génétique INCC / 863-895.
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 605-607.
Interview 13 / Expert judiciaire n ° 3 en analyse génétique INCC / 719-722.
Nous le constatons, la question de la durée est au cœur d'un échange
communicationnel entre magistrats requérants et experts en analyse génétique. La
norme juridique vient donner un ordre de grandeur que ces acteurs tentent d'adapter
aux exigences particulières du dossier, dans les limites des efforts que peuvent
consentir tantôt lesexperts pour répondre à l'urgence judiciaire et politique, tantôt les
magistrats pour temporiser les difficultés rencontrées par les laboratoires d'analyse. H
reste que le délai légalement fixé s'impose à tous les acteurs en définissant
juridiquement cequi est à considérer comme un retard. Forts d'une disposition légale
qui fixe undélai, les magistrats envoient plus facilement des rappels aux experts. Tout
retard pourrait en effet entraîner une sanction de la chambre du conseil qui aurait à
constater qu'une détention préventive dépasse le « délai raisonnable », selon le critère
appliqué par les juridictions à la lumière de la jurisprudence de la Cour européenne
des droits de l'homme. Au regard de l'importante liaison que les acteurs établissent
entre la question dela détention préventive et la durée des expertises ADN, onpeut se
demander si la définition légale d'un délai d'expertise dans la loi ADN de 1999 ne
risque pasde déteindre à l'avenir surla conception juridique du délai raisonnable.
c. D'autres conditions légales de l'IAG qui allongent la durée
Dès lors que nous en sommes à discuter de la durée de l'IAG, l'occasion nepeut être
manquée de revenir sur une des conditions de la loi ADN de 1999 qui retient
l'attention de plusieurs acteurs du fait de son impact sur la durée de l'expertise ADN.
Cette condition est celle qui impose tantà l'information qu'à l'instruction l'existence
préalable d'une trace de cellule humaine dans le dossier pour pouvoir réaliser un
prélèvement sur une personne. Cette condition est dénoncée comme un frein réel à
1utilisation de l'IAG. Avant l'adoption de la loi, « ce qu'on faisait, au niveau des
braquages, on faisait d'office l'ADN, analysée ou pas, mais l'ADN était pris, et on
pouvait toujours à ce moment-là retomber sur nos pattes. Maintenant, ilfaut vraiment
une trace, ilfaut vraiment une preuve qu'ily a une trace et c'est ça qui est un petit
peu lourd. S'il n'y a pas de traces, légalement on ne peutpas, légalement on ne peut
pas le faire Dans la pratique, l'exigence d'une trace de cellule humaine
préalablement recueillie dans le dossier est effectivement lourde. Dans la mesure où il
est exigé qu'elle soit d'origine humaine, seule une trace ayant fait l'objet d'une
analyse ADN permet de s'en assurer. Cela impose au magistrat requérant de réaliser
l'IAG en deux temps. Ainsi ce juge d'instruction qui explique sa manière de
procéder \ « Je fais d'abord l'analyse des pièces et puis s'il y a un profil ADN, je
demande l'ADN du suspect, parce qu'il me semble que c'est cela que dit la loi mais je
perds trois mois en procédant de la sorte »'^ ®. Il faut donc attendre d'être fixé par le
résultats de l'analyse de la trace, ce qui prendgénéralement trois mois conformément
au délai légal, avant de pouvoir demander le prélèvement sur une personne et en
demander l'analyse ADN, ce qui prendraégalement trois mois'^ ^".
Face a ce handicap sur le plan de la temporalité et qui risque bien de faire renoncer
certains magistrats à recourir à l'IAG, il en est qui avancent une solution consistant à
considérer que, dans un certain nombre d'hypothèses, la trace recueillie comporte
nécessairement de l'ADN d'origine humaine (goulot d'une bouteille, sang...). Partant
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Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 588-595.
Interview 15/ Policierenquêteur n° 1,policejudiciairefédérale de Bruxelles / 998-992.
Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 248-250.
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de cette hypothèse, il n'est plus nécessaire d'attendre la confirmation par un résultat
d'analyse de la trace pour ordonner le prélèvement sur la personne et le faire
analyser'^ ^\ Au regard de l'exigence légale, il y a cependant deux risques à cette
attitude. Il n'est tout d'abord jamais exclu que la trace, bien qu'on puisse a priori
considérer qu'elle est sans doute d'origine humaine, se révèle être d'une toute autre
nature, ce qu'une juridiction pourrait sanctionner par une exclusion du prélèvement
sur la personne'*^^. Le risque existe également d'obtenir une correspondance entre le
profil du suspect et le profil d'une trace au sein de la banque nationale de données
criminalistique sans qu'une correspondance ne soit préalablement établie, comme le
requiert la loi, entre le profil du suspect et le profil d'au moins une trace du dossier.
A la lecture de ces différents éléments, on comprend aisément avec quelle force le
temps peut peser dans l'appréciation que porte le magistrat sur l'opportunité de
recourir ou non à l'IAG.
2.2. Le coût de l'IAG
Le coût est un autre critère d'appréciation de l'opportunité du recours à l'IAG. Il
semble bien que le poids financier des expertises sur le budget de la justice ne soit
plus seulement l'objet d'un débat politique. Au début du mandat de la Ministre de la
Justice OnkeUnkx (en 2003 et 2004) un travail d'analyse des postes de dépense pesant
le plus lourdement sur le budget des frais de justice a été partiellement mené et a
abouti à un travail de sensibilisation des magistrats'^ ^^ sur l'utilisation coûteuse
essentiellement de la téléphonie, du dépannage et du gardiennage de voitures saisies
et enfin de l'ADN.
Ce travail de sensibilisation mené auprès des magistrats semble produire un souci
économique réel dans leur chef au moment d'apprécier les mesures nécessaires à
l'enquête. Avant d'aborder la portée de ce souci, nous voyons d'abord que la question
du coût devient totalement relative selon la gravité reconnue au dossier judiciaire.
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«Il n'est pas exigé ici que les traces prélevées aient déjà fait l'objet d'une analyse ADN
concluant au caractère exploitable de profils génétiques humains mais il suffit qu'il existe, à ce
stade, des indices sérieux de l'existence de cellules humaines dans les prélèvements réalisés »
(Bosly, Vandermeersch et Beemaert, 2008, 591).
n semble qu'aucune juridiction n'ait encore eu à se pencher sur un tel cas de figure.
La sensibilisation est menée auprès des magistrats dans la mesure où c'est uniquement à leur
niveau que la décision de recourir à une expertise (comme l'ADN) revient. Dans le système en
place, aucune limite budgétaire a priori n'est fixée au magistrat.-En vertu de l'arrêté royal du 28
décembre 1950 portant sur le règlement général sur les frais de justice en matière répressive, le
magistrat requérant est seulement tenu de demander une autorisation au procureur général lorsque
les devoirs judiciaires qu'il envisage risquent de dépasser certains montants. Cela signifie
qu'aucune politique criminelle n'est préalablement fixée pour définir des priorités d'utilisation du
budget de frais de justice pourtant limité (ce qui n'est pas sans poser des problèmes de paiement
au terme de chaque année budgétaire). Dans d'autres pays, il existe parfois des systèmes qui
accordent à une instance désignée un pouvoir de détermination préalable de l'affectation des
budgets dans chaque domaine d'expertise, par exemple en matière d'ADN. Il semble qu'aux
Pays-Bas, ce soit le laboratoire national qui fixe à l'avance les quotas de prélèvement que chaque
service de police pourra leur envoyer, en indiquant le type d'affaires traitées en priorité
(Interview 29 / Policier n° 3 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 357-360).
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a. La relativitédu coût au regard de la gravité du dossier
Al'analyse du discours des acteurs, il apparaît que la mise en balance de la gravité de
l'infraction face au coût de l'expertise peut mener à relativiser fortement l'impact de
ce dernier dans l'appréciation de l'opportunité de recourir à l'IAG, allant même
jusqu'à l'annihiler totalement lorsque l'infraction traitée dans le dossier judiciaire est
considérée comme particulièrement grave.
Ainsi, ce magistrat du parquet qui explique que «auniveau des coûts par exemple, là
je ne regarde pas les coûts. Je trouve que, vu la gravité des faits qu'on a ici à notre
section bon, c'est vraiment prises d'otages ou bien des homicides, assassinats,
meurtres etc... ou bien alors desfaits graves de criminalité organisée. Donc ici moi
personnellement, je crois que c'est la même chose dans les autres cabinets ou les
autres phénomènes, moi je ne regarde pas trop les coûts. Il faut vraiment qu'on me
demande d'analyser 15pièces dans des conditions difficiles... làje demanderai à être
couvert ou sinon j'aurai tendance, même à ce moment là, d'insister pour que la
justice fasse un investissement, parce que je crois qu'au niveau traumatisme des
victimes, au niveau gravité des faits, on doit tout mettre en œuvre pour, je ne vais pas
dire coûte que coûte, mais en tous les cas, pour moi, ce n'estpas un frein Le
nombre de victimes et les risques encourus pour la société est un critère largement
partagé -. «Je pense que dès qu'on dépasse trois victimes qui ne se connaissent pas, à
des moments différents, là, le coût on s'en fout Face à la gravité des faits, il
semble qu'il serait difficile de faire passer l'idée que la justice a un prix. Un juge
d'instruction note «j'ai par ailleurs actuellement un dossier de meurtre,
manifestement un règlement de comptes, mais pour lequel je ne parviens pas à
déterminer qui est l'auteur. Cela fait maintenant au moins la 20 '^"^ personne que je
fais cracher, car tous les six mois, j'ai une nouvelle info qui m'indique un nouveau
suspect. Je ne peux pas ne pas le faire, etpourtant ça s'est toujours révélé négatif et
ça coûte terriblement cher. Tout le monde se plaint que ça coûte cher et en même
temps, ons'expose à la critique si onn'a pas toutfait pour résoudre l'affaire. Alors il
faut arriver à trouver le juste milieu. Car même si c'est légalement autorisé,
budgétairement, ce ne sera jamais possible
Lié bien évidemment à la gravité que la société attribue à des actes juridiquement
qualifiés de répréhensibles, le type de juridiction auquel estconfié lejugement de ces
actes semble également fortement relativiser l'aspect financier de l'L\G, comme
d'autres moyens d'enquête. Ainsi, ce juge d'instruction qui souligne que «dans les
dossiers d'assises, moi jefais vraiment un maximum de choses pourbien bétonner. Et





Interview 14, Magistrat deréférence ADN n°2 duparquet deBruxelles, 125-133.
Interview 16,Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles, 893-894.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 129-136.
Interview 12 / Juge d'instruction n° 1à Bruxelles / 77-79. Il faut noter que le réflexe des juges
d'instruction qui consiste à 'bétonner' leur dossier au moyen de l'ADN semble bien ancré. Les
exemples sont légion. Ainsi dans les affaires de disparition, il n'estpas rare qu'au moment dela
découverte d'un corps, alors qu'un examen odontologique doublé d'une reconnaissance des
vêtements et effets personnels par lafamille permettent d'établir l'identité de la victime (résultats
dont la justice s'est longtemps satisfaite pour établir sa vérité), le juge d'instruction ne fait en
aucun cas l'économie d'une expertise ADN afin de confirmer l'identification. Si ce réflexe
témoigne d'une sorte de foi en une vérité que seul l'ADN peut établir de manière certaine, il n'est
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juridiquement prévu qui donne au dossier judiciaire son caractère de gravité
susceptible de relativiser fortement la prise en compte du coût.
Il semble bien que la seule limite que le coût peut opposer à une gravité élevée du
dossier soit atteint lorsqu'il est question d'un « screening de masse », c'est-à-dire
d'une opération soumettant un nombre important de personnes à un prélèvement et
une analyse ADN en vue d'identifier l'auteur recherché. « Cela mange énormément
de moyens qui ne sont dès lors plus disponibles pour les dossiers en cours. Quand
vous voyez l'exemple en France où on fait passer un test ADN à 150 villageois pour
déterminer qui est l'auteur. Une analyse ADN basique coûte 1500 euros minimum. Si
je demande ça en Belgique, j'aurai une levée de boucliers, de la part du Collège des
Procureurs Généraux et du Ministre de la Justice
Partant d'une même mise en balance entre le coût de l'expertise ADN et la gravité du
dossier, quelques acteurs soulignent à quel point ils sont parfois surpris de
l'investissement consenti en matière d'IAG pour des dossiers d'une gravité relative. Il
est remarquable de constater que les acteurs qui formulent cette remarque ne sont
précisément pas ceux qui sont chargés de requérir de telles expertises. En aval, les
juges du fond considèrent parfois que le coût de l'analyse ADN qui a été consenti est
trop élevé au regard des faits qu'ils ont à juger, tout en précisant que la pression des
avocats est parfois là pour inciter à exploiter ce qui a été prélevé"^^^. En amont, les
opérateurs des laboratoires de PTS s'étonnent parfois d'avoir à réaliser de manière
quasi systématique des prélèvements dans des voitures. Ces prélèvements sont au
nombre souvent d'une demi-douzaine pour chaque véhicule, ce qui leur semble
revenir particulièrement cher, surtout lorsqu'il s'agit d'un simple vol de voiture'^ ^".
Rien ne dit cependant que tous ces prélèvements font nécessairement l'objet d'une
analyse.
b. Le coût, un souci économique réel
La position des acteurs, et en particulier des magistrats requérants qui ont à décider
l'exploitation ou non des prélèvements ADN, peut globalement se résumer par les
propos ambigus de ce juge d'instruction : «je n'y recours que lorsque c'est
indispensable. Cette mesure coûte vraiment cher et on est attentif à cela. Cela n'a
jamaisfreiné une décision d'y recourir, mais on ne peut pas faire semblant qu'il n'y a
pas de coût. (...) Si l'élément budgétaire diminuait, on serait amené à en faire
beaucoup plus. Actuellement, on se limite essentiellement à l'ADN dans les cas de
meurtre et assassinat, hold-up et attaque à mains armées ou encore viol. Pour le
reste, on n'a pas les moyens. Mais on enferait plus si c'était moins cher ! Et donc on
pas sans effet sur le plan budgétaire, ce que ne manque pas de souligner un magistratde référence
ADN. Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 189-195.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 124-128. L'évaluation d'une analyse ADN
basique(une analyse d'un profilde référence d'une personne) est ici exagérée. Elle revient en fait
trois fois moins chère que ce que cet acteur n'affirme.
Interview 3 / Juge n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 92-95.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 226-231 ; Interview 29 / Policier n° 3 du laboratoire de police technique et
scientifique, policejudiciairefédérale de Bruxelles / 361-365. Et un des acteurs ajoute que, pour
peu qu'on découvre un tas de mégots de cigarette ou autres objets (comme des canettes) dans la
voiture, cela multiplie le nombre de prélèvements.
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aurait une plus grande banque de données, avec pourquoi pas des prélèvements plus
systématiques, en toutcas desauteurs La sensibilisation au poids financier d'une
telle mesure semble bien avoir créé un souci économique réel, mais pour autant,
mène-t-elle parfois à faire du coût un obstacle, c'est-à-dire à faire renoncer à
demander des analyses ADN ? Le coût est un élément qui semble agir de manière
complexe sur la décision des magistrats requérants dans la mesure oii son poids dans
la décision sera différemment évalué en fonction d'autres informations disponibles
dans le dossier.
En premier lieu, faire l'économie totale de l'ADN ne semble envisageable que pour
autant que d'autres éléments de preuve exploitables dans le dossier (évidencedes faits
sur base d'une reconnaissance sur photo par un témoin, voire des aveux du suspect)
permettent d'identifier l'auteur recherché^^. En l'absence d'éléments aussi évidents,
c'est la preuve apportée par une autre méthode d'identification qui pourrait faire
renoncer à l'IAG. Le prélèvement d'empreintes digitales (ED) constitue la méthode la
plus enconcurrence avec rL\G. Cette concurrence sejoue sur deux plans étroitement
liés. L'automaticité du recours à l'ED (rendue possible par l'absence de
réglementation légale et une maîtrise totale de la filière de production de FED par la
police, nous l'avons vu) épargne d'abord au magistrat toute prise de décision en la
matière. Le résultat d'ED s'impose au magistrat sans qu'il ait à se soucier d'investir
dans ce mode de preuve. Il doit d'autant moins s'en soucier que, comme le souligne
un membre de la direction technique de la police judiciaire fédérale (DJT) dans
« l'empreinte digitale, tout est gratuit du début jusqu'à la fin Si bien sûr le
recours à l'ED n'est pas sans générer certains coûts, ceux-ci sont englobés dans le
budget général de la police fédérale. De ce point de vue, l'ED est effectivement
gratuite pour le magistrat qui n'a pas à se soucier du poids de son utilisation dans les
frais de justice.
En second lieu, une information produite par l'expertise ADN etparfois considéré par
les magistrats consiste dans la chance d'obtenir un résultat d'analyse au regard des
prélèvements réalisés dans le dossier. Une telle appréciation de la chance montre que
l'investissement n'est pas toujours utile. En effet, selon un opérateur de laboratoire de
PTS, « si onfait desprélèvements dans la voiture, on a, si tout va bien, si tout est bien
préservé et dans les conditions normales on a entre 10 et 20% de chance d'avoir un
profil. Donc, si on ne prend que ces 10% là, et en plus dans ces 10% on risque
un profil mélangé, mais c'est beaucoup d'argent pour pas grand chose en
fait » . Et du côté des experts en analyse génétique, on souligne que « comme les
analyses sont chères, je pense que perdre une analyse parce que l'échantillon n'est
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Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 65-67 et 158-162.
Interview 1 / Juge n° 1 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 718-722. Un
magistrat du parquet, qui semble abonder dans ce sens, nuance quand même son propos lorsque
les faits sont commis par plusieurs auteurs : «moi je dirai que, parfois c'est surabondant par
rapport à un autre,., à d'autres éléments d'enquête si bien que ça ne serre à rien de perdre de
l argent et du temps parce que l'on a deja tous les éléments qui permettent de conclure à une
culpabilité. Maintenant c'est vrai aussi, surtout que dans ladélinquance en bande, on ne peutpas
sous estimer lefait qu'il y a peut être de l'ADN d'une autre personne qui est encore mise en
évidence »Interview 14/ Magistrat deréférence ADN n°2 duparquet deBruxelles / 54-58.
Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale / 148.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 236-240.
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pas bien congelé, ça c'est quelque chose qu'on doit éviter, hein Ce sont là des
informations dont ont parfois conscience les magistrats requérants (selon leur
familiarité avec ce type d'expertise) et qui pèsent dans la décision de recourir à l'IAG.
L'appréciation du coûtau regard des éléments d'information sur les chances de succès
ne vont peut être pas amener le magistrat à renoncer à l'IAG mais plutôt à faire
preuve de parcimonie dans sa décision. Plutôt que faire analyser tout ce qui a été
prélevé, le magistratva limiter le nombre d'échantillons à analyserà la lumière de son
expérience en lAG ou des informations que les acteurs techniques lui fourniront'^ ®®. Si
cet argument se rapporte davantage à la définitionde la mission d'expertise ADN (cf.
infra), il est intéressant de noter dès à présent que le calcul économique opéré par le
magistrat entraîne la conjonction du coût et de la durée dans la décision. En effet, la
contrainte financière empêche que l'analyse de toutes les traces soit menée de front,
ce qui implique de porter son choix sur certains échantillons. Mais si le choix posé
s'avère non fructueux (l'analyse des échantillons choisis n'a rien donné), le magistrat
risque bien de demander d'exploiter ce qui a été initialement exclu de la mission
d'expertise ADN, ce qui apour effet d'allonger la durée d'attente d'un résultat'^ ®'. Le
souci initial de limiter l'investissement financier risque bien de mettre en péril
l'objectif de bouclage du dossier au regard d'un allongement de la durée.
On le constate, le coût n'est que rarement en lui-même un obstacle à l'L^G. Le coût-
obstacle ne survient bien souvent qu'à la lumière d'informations qui rendent l'apport
de rL\G secondaire au vu d'autres éléments de preuve disponibles. Dans la plupart
des cas, le coût ne sera qu'un élément menant le requérant à réduire la mission de
l'expert en analyse génétique.
c. Le coût dans quelques cas défiguré particuliers
Dans certains cas de figure, la prise en compte du coût de l'expertise ADN peut peser
de manière particulière dans la décision d'y recourir. Parmi les propos des acteurs,
nous pouvons évoquer deux situations, l'une liée aux analyses mitochondriales,
l'autre à la mise à jour de résultats d'expertise trop anciens.
La première situationest en quelque sorte un cas particulier relatif à l'information sur
les chances de succès d'une analyse ADN. L'analyse mitochondriale (ADNmt) est
une analyse génétique qui porte sur un autre type d'ADN dont le résultat a, au niveau
de l'identification, un pouvoir discriminant bien moindre que l'ADN cellulaire (cf.
supra), n faut savoir par ailleurs que l'analyse mitochondriale est beaucoup plus
chère. Lorsquele matérielcellulaire prélevé est à ce point dégradé qu'il ne permet que
de tenter une analyse de l'ADNmt, le calcul du magistrat tiendra compte d'un poids
financier plus lourd doublé de chances d'identification effective moins grandes. Cela
implique que le magistrat soit dûment informé par le laboratoire de la situation





Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 352-354.
En matière de délinquance sexuelle par exemple, on donne priorité bien souvent aux traces
relevées sur le corps de la victime par rapport aux traces découvertes autour.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 867-881.
Interview 8 / Expertjudiciairen ° 2 en analyse génétique - Gent / 770-774.
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La seconde situation illustre une des implications concrètes des éléments techniques
et de standardisation exposés précédemment. Nous avions en outre eu l'occasion de
décrire une telle situation dans l'exposé de notre dossier « Recel ». Les analyses
génétiques réalisées à la fin des années 1980 et au début des années 1990 ont été
menées en l'absence de standards internationaux indiquant de manière fixe et précise
les marqueurs à utiliser et leurnombre. La mise en place de banques de données (tant
au niveau national qu'international) visant une comparaison non plus nécessairement
limitée au dossier, mais entre des profils génétiques issus de dossiers différents a
mené à l'adoption d'un certain nombre de standards (comme l'ESS), nous l'avons vu.
Comme dans le cas du dossier «Recel», il arrive que les laboratoires d'analyse
constatent aujourd'hui la correspondance de profils génétiques nouvellement établis
avec d'autres dressés il y a 10ou 15 ans, voire plus. Ces anciens profils ne répondent
pas aux standards de la banque nationale de données génétiques, en particulier aux
critères définis par le service DIS dans son document SPG-INCC (cf. infra). De ce
fait, la correspondance constatée par le laboratoire ne peut être officiellement établie
au niveau de labanque nationale de données génétiques"^^^. La seule possibiUté légale
consiste dans une analyse nouvelle de l'ancien profil (pour autant que le matériel
cellulaire soit disponible) selon les standards en vigueur afin dans un second temps
d'enregistrer cet « ancien profil remis au goût du jour» dans la banque nationale de
données génétiques. La nouvelle analyse d'un ancien profil vient s'ajouter encore aux
coûts que le magistrat engage normalement dans son dossier, ce qui peut fortement
alourdir la totalité des frais de justice engagés. La nature des faits concernés peut
parfois justifier de remonter plus loin dans le temps pour disposer de profils
génétiques établis sur du matériel cellulaire plus ancien et de telles réanalyses de
profils anciens sont généralement ordonnées par un magistrat spécialisé en ADN,
comme les magistrats de référence ADN du parquet'^ '". Celui de Bruxelles témoigne
que les coûts de ces réanalyses constituent souvent un réel obstacle pour assurer une
exploitation de tous les profils anciens susceptibles de servir l'enquête'^ ^^ Il est très
probable qu'à l'avenir, ce type de situation se pose régulièrement vu l'extension des
standards actuellement envisagée (cf. supra).
En définitive, sur l'intervention de l'élément du coût dans la décision de recourir à
riAG, il est certain que les magistrats sont sensibilisés aux coût des expertises, et en
particulier au poids que les expertises ADN ont dans le budget total des frais de
justice. Mais il ressort également des entretiens menés avec les magistrats requérants
que ceux-ci n'ont pas toujours une bonne idée de ce que coûte réellement une telle




Nous revenons dans le pointB (le choix de l'expert) et plus longuement encore dans la section 2
(sur le travail de rapportage de l'expert) sur ces correspondances officieuses et le système de
blanchiment d'information quipermet de les exploiter officiellement.
«Avec lelabo avec lequel j'ai l'habitude de travailler, je crois que çaa changé les choses, parce
ils attendaient de savoir quel estlestandard qui allait être pratiquépourseconformer à ça. Avec
la difficulté quepour une période antérieure à 2000 ou 99, je nesaisplus très bien, ils ont utilisé
un critère quin'étaitpas compatible avec l'INCC et ça c'est un peudommage parce qu'il sefait
enpratiqueque touslesarrondissements allaient chez eux pour le même type défait. Doncc'était
très très bien au niveau des lignes au niveau local, mais à partir du moment où ils nepeuvent
plusutiliser lesbanques dedonnées, je suis en train parfois de refaire faire des analyses sur des
réserves de matériel » (Interview 14/ Magistrat deréférence ADN n° 2 du parquet de Bruxelles /
328-335).
Interview 11 / Magistrat de référence ADNn° 1 du parquet de Bruxelles / 228-264.
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l'état de frais fourni par l'expert au terme de sa mission'^ ^^. Hest en tout cas certain
que le coût des analyses ADN freine son utilisation et que le recours à l'IAG serait
beaucoup plus systématique si son coût était moindre'^ ^^.
Nous notons également que l'approche en termes de coût dont témoignent les
magistrats est forgée par une sensibilisation issue d'une gestion exclusivement
budgétaire et managériale. Aucun magistrat n'a spontanément évoqué une approche
plus globale de l'investissement que représente par exemple l'enregistrement des
profils génétiques et les économies qu'elles permettent évenmellement de faire sur
l'ensemble du système pénal. C'est cette approche plus globale qui semble avoir été
adoptée par un arrondissement comme celui de Dendermonde au sein duquel chaque
vol avec effraction fait l'objet de prélèvement, d'analyse des traces et de transmission
des profils établis dans la banque nationale de données génétiques. Selon les dires du
gestionnaire de la banque nationale de données génétiques, cette approche a donné
des résultats. « Ça a beau être cher à l'investissement à la base. Finalement, ça réduit
globalement les frais de recherche Selon les chiffres produits au sein du service
DIS, le nombre de matches dont profite cet arrondissement est effectivement plus
important et essentiellement sur base de profils de trace en matière de vol avec
effraction. Il reste qu'une évaluation réelle de l'économie globale faite par le système
pénal dans cet arrondissement et de son taux d'élucidation n'a pas encore été menée.
2.3. La nature de l'infraction
Dans leur appréciation sur l'opportunité de recourir à l'IAG, les magistrats mettent
parfois en balance les investissements à consentir en termes de coût et de délai face à
la gravité de l'infraction, nous l'avons vu. L'analyse des discours des acteurs montre
cependant que les critères d'appréciation de la gravité sont variables. Certains
évoquent le nombre de victimes, d'autres la répétition des actes commis, d'autres
encore la valeur financière des intérêts en jeu, ou bien le type d'atteinte physique
affligée à la victime, voire le danger encouru par la société... Si le critère
d'appréciation de la gravité intervenant dans la décision d'opportunité est plus que
relatif, les acteurs semblent s'accorder davantage dans leur propos sur les catégories
d'infractions à l'égard desquelles l'usage de l'IAG semble particulièrement apprécié
ou au contraire totalement exclu.
n y a deux catégories d'infractions qui semblent emporter une unanime affinité avec
l'IAG, d'une part les infractions en matière de mœurs et d'autre part celles relatives à
l'usage de la violence.
La présence fréquente de matériel biologiquelors des infractions en matière de mœurs
(à moins que ce ne soit l'échange supposé de matériel biologique dans la commission
de telles infractions) associe cette catégorie d'infractions à l'IAG avec une certaine
472 Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 126. Nous notons que l'évaluation donnée par
des policiers enquêteurs, bien que moins exagérée, n'est pas nécessairementmeilleure. Interview
15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire fédérale de Bruxelles / 107-108.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 158-162 ; Interview 16 / Magistrat du parquet
n° 1 à Bruxelles / 334-358.
Interview 19 / Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
600-601.
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évidence dans les discours. Qualifié de «secteur par excellence » par beaucoup, les
affaires d'attouchement etde viol semblent nécessairement devoir se résoudre grâce à
riAG, au point que dans ses débuts, les analyses ADN, considérées comme trop
coûteuses, étaient réservées dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles aux dossiers
de mœurs'*^^. C'est également un type de délinquance pour lequel la portée du résultat
d'une lAG et sa valeur probante semblent résolument plus fortes que dans tous les
autres types d'infraction en raison des échanges de matériaux biologiques lors de
contacts physiques directs qui laissent peu de place au caractère fortuit des
prélèvements" '^^ .
Concernant les infractions dans lesquelles il est fait usage de la violence (hold-up,
braquage, car et home-jacking, tiger-kidnaping...), le fréquent contact physique entre
l'auteur et la victime constitue là encore un élément qui favorise l'utilisation de
l'IAG, voire même l'impose'*'''^ . Il semble pourtant que l'utilisation de l'ADN pour ce
type d'infraction soit plus récente et réponde surtout à la volonté des autorités
judiciaires de mener une approche judiciaire ciblée sur la recherche d'auteurs
récidivistes. Ainsi, dans la section délinquance urbaine du parquet de Bruxelles, « là,
l'ADN a commencé à rentrer en ligne de compte parce que l'approche était plus
ciblée sur des auteurs, je dirais, qui revenaient de manière assez récurrente. On
commence à comprendre beaucoup plus que l'ADN était un outil de travail
indispensable parce qu'on travaillait toujours au milieu des mêmes, si j'ose dire.
Donc pour les confondre, cela devenait nettement beaucoup plus utile par cette
pratique là
D'autres catégories sont citées pour lesquelles il n'est par contre jamais recouru à
l'IAG, même lorsque la gravité des faits est importante. Ainsi en matière financière,
où « la justice ne trace que l'argent », l'ADN se révèle réellement inutile'*'^ . C'est
bien la nature des actes commis et des éléments matériels de l'infraction qui est
invoquée pour justifier cette exclusion que laloi ADN elle-même n'envisage pas. De
même en matière de stupéfiants, l'IAG n'est quasiment pas utilisée. Les propos d'un
magistrat du parquet sont sur ce point particulièrement éclairants : «Je suis parti
pendant quatre ans à la section stupéfiants où là on n'a jamais eu recoursà l'ADN. Je
pense que cen'est pas une infraction visée par la loipour la constitution de la banque
de données, ce qui est pourtant fort utile parce qu'à mon avis, sur des plaques de
drogue, vous pouvez trouver certaines choses, à part des empreintes, mais





Interview 11 / Magistrat deréférence ADN n° 1 duparquet de Bruxelles / 180-195.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 479. Nous revenons sur cet aspect dans la section consacrée à l'usage
judiciaire des résultats.
« Un des grands reproches qui a été asséné dans le dossier de la petite Loubna Benaïssa, c'est
qu'on n'ait pasprocédé à des analyses ADN ». Interview 11 / Magistrat de référence ADN n° 1
du parquet de Bruxelles / 183-185.
Interview H / Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 215-219. Les propos
d'un enquêteur spécialisé en matière de vol avecviolence confirment totalement cette volonté de
cibler «des gens qui reviennent régulièrement (...). C'est ces gens là qu'il fautpouvoir cibler
quand on les intercepte ». Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire fédérale de
BruxeUes/185-192.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 935-990 ; Interview 9 / Juge d'instruction
n° 2 à Bruxelles / 63-64.
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peut toujours les analyser évidemment, mais pour la constitution de la banque de
données des condamnés, c'estplus problématique
Ces propos mettent en évidence un élément tout à fait intéressant sur les effets de la
loi ADN de 1999. Alors même que les acteurs expliquent souvent le recours plus
favorable à l'IAG en fonction des éléments matériels susceptibles d'être disponibles
en raison de la nature des faits, cette dernière déclaration tranche résolument en
soulignant que les catégories d'infraction retenues dans la loi pour autoriser
l'enregistrement des condamnés peuvent expliquer l'intérêt d'utiliser l'IAG lors de
l'enquête (article 5 de la loi). Si on peut vérifier positivement la correspondance
parfaite entre les catégories d'infraction visées par la loi et celles que les acteurs
disent privilégier (en matière de mœurs et de violences) autant qu'exclure (en matière
financière, de stupéfiants), il est frappant de constater que des dispositions relatives à
l'enregistrement des condamnés déteignent à ce point sur les pratiques en vigueur à
un stade préliminaire d'enquête, stade auquel aucune limitation en vertu de catégories
d'infractions n'est légalement prévue. On voit donc ici que la politique d'usage de
l'IAG est déterminée par la suite qui peut en être donnée.
Le pli de privilégier certains domaines en matière d'IAG se vérifie également au
niveau du travail de prélèvement mené par les laboratoires de PTS, qui présentent ces
priorités comme un choix qu'ils ont eux-mêmes posé'^ ®^ Les catégories d'infractions
évoquées par les opérateurs travaillant au sein de ces laboratoires correspondent tout à
fait à celles des magistrats. Rien dans notre matériel de recherche ne permet d'établir
l'influence plus déterminante de l'un sur l'autre.
2.4. Le résultat escompté de l'IAG
En requérant une lAG, l'objectif premier du magistrat qui dirige l'enquête judiciaire
est en principe que le résultat de cette expertise permette d'obtenir une identification
et ainsi imputer les faits incriminés à un, voir plusieurs, auteurs. Dans l'appréciation
d'opportunité de recourir à pareille mesure, le magistrat tient évidemment compte de
l'apport que la mesure pour l'enquête. Si notre analyse relative à la nature de
l'infraction offre déjà quelques éléments sur cette dimension dans l'appréciation, le
discours des acteurs requérants rappelle qu'ils ne perdent pas de vue le résultat
escompté de la mesure qu'ils demandent, même si ce n'est pas toujours l'obtention du
résultat lui-même qui est peut servir l'objectif d'imputation des faits à un auteur.
La réflexion d'un juge d'instruction illustre bien l'importance que le résultat escompté
de l'IAG peut prendre dans la décision d'y recourir. « Si je lance l'ADN, c'est parce
que la manifestationde la vérité l'exige. Cefut par exemple le cas dans un dossier de
menace par courrier. Rien ne me permettait de déterminer l'auteur. J'ai fait faire une
analyse du timbre collé à la salive, et ce fut bingo dans la banque de donnée
criminalistique. Et ilfaut bien rappeler que c'est utile à charge autant qu'à décharge.
(...) Dans de nombreux dossiers, l'ADN est souvent le seul espoir
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 206-212.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 218-226.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 141-149.
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Dans une seconde réflexion, le même juge d'instruction montre que si l'objectif
d'obtention d'un résultat est important, ce n'est pas le résultat probant d'une lAG en
lui-même qui est poursuivi, mais le résultat judiciaire, parfois avec l'aide de l'IAG.
«D'ailleurs, il m'arrive régulièrement d'interrompre un processus ADNparceque des
aveux surviennent. C'est par exemple le cas lorsque je suis appelé à intervenir pour
procéder à un prélèvement de force. A ce moment là, on informe la personne que,
outre lefait de lefaire deforce, ce qui n'estpas desplus agréables, cela va coûter
cher et que ce sera à ses frais en cas de condamnation. Et cela provoque
régulièrement des aveux. Cette méthode fait partie du bluff policier. Mais si cette
pression fait passer aux aveux, je n'ordonne pas toujours l'analyse. Ce fut par
exemple le cas dans un dossier de hold-up. Lors d'un hold-up, on attrape un gars à
proximité et tout au long du chemin entre le lieu où il est trouvé et celui des faits, on
retrouve un gant, puis un autre gant, puis une cagoule,... lorsqu'on dit au gars, qui
nie évidemment, qu'on vaprocéderà l'analyse de la cagoule... il avoue. L'ADN est un
levier de la vérité, quifait réfléchir. Dans 50 % des cas, on a des aveux. C'est comme
pour le zolle/^^ »'^ L'utilisation instrumentale de l'IAG dans le cadre de l'enquête
ressort largement des discours, nous le verrons lorsque nous abordons l'utilisation du
résultat de l'IAG (cf. infra).
B. Le choix de l'expert
Lorsqu'il estconvaincu de vouloir recourir à l'IAG, le magistrat requérant doit choisir
l'expert auquel il va confier la mission d'expertise ADN. S'agissant d'un domaine de
connaissance qui est, par hypothèse, étranger au magistrat (c'est bien pour cela qu'il
souhaite requérir un expert), «comment admettre sa compétence pour déterminer le
spécialiste qui sera le plus apte à fournir l'information qu'il recherche ?» (Pecqueur,
1994, 48). Heureusement, la loi ADN de 1999 vient en aide au magistrat en limitant
son choix aux seuls experts attachés à un laboratoire agréé par leRoi. Un arrêté royal
d'agrément des laboratoires pour les analyses ADN enmatière pénale fixe la liste des
9 laboratoires dont les membres seuls peuvent être requis''®^. Depuis le T'juin 2004,
les magistrats n'ont donc d'autre possibilité que de serapporter à cette liste pour faire
réaliser les expertises ADN qu'ils souhaitent voir mener dans leurs dossiers. Avant
cette date, le choix du laboratoire n'était guidé par aucune directive'^ ®®. Mais en vertu






Le zoller est un appareil utilisé en matière d'exploitation judiciaire de la téléphonie permettant de
déterminer les mises en communications de deux postes téléphoniques, avec précision dela date,
de l'heure exacte de l'appel et de sa durée.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 104-114.
Arrêté royal du 28 mai 2004 d'agrément des laboratoires pour les analyses ADN en matière
pénale, M. B. 1"juin 2004. Cet arrêté nementionne que 8 laboratoires. Un neuvième laboratoire
a été ajouté à laliste par l'arrête royal du 1"décembre 2004 modifiant l'arrête royal du 28 mai
2004 d'agrément des laboratoires pour les analyses ADN enmatière pénale, M. B. 24 décembre
2004.
Dans les débuts de l'utilisation de l'ADN, l'absence de directive a constitué une situation
qualifiée de risquée par certains magistrats qui ont été confrontés à des personnes qui se sont
présentées à eux comme experts en génétique, sans disposer d'aucune formation ni expérience :
Interview28 / Magistratdu parquet n° 2 à Mons / 313-319.
Cette question concerne également les critères qui ont guidé les magistrats avant lapublication de
la liste établiepar arrêté royal.
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sélection ne semble pas clairement perçu par les experts eux-mêmes , les acteurs
judiciaires ne manquent pas de soulever quelques critères.
1. Célérité, proximité géographique et spécialisation du laboratoire
Indiscutablement, le critère le plus considéré par les magistrats est la rapidité de
réponse de l'expert. Alors que nous avons déjà largement exposé le poids que la
temporalité peut exercer de manière déterminante dans le choix de recourir ou non à
riAG, c'est assez logiquement encore ce même élément qui est au cœur de la
sélection de l'expert auquel confier l'analyse ADN. Un juge d'instruction résume
assez bien la situation sur ce plan. « Lorsque je pense y recourir, je prends contact
avec différents laboratoires. Près de qui vais-je le faire analyser ? Ce qui m'importe
alors est de trouver le meilleur délai. Et c'est souvent Gand qui propose les meilleurs
délais. Mais c'est aussi une tournante entre laboratoires. Sur base de la loi de l'ojfre
et de la demande, lorsqu'un laboratoire est en mesure d'aller vite parce qu'il a moins,
tout le monde se tourne vers lui, et peu à peu il devient saturé. On se tourne alors vers
d'autres Si certains laboratoires universitaires ou privés sont régulièrement cités
comme assurant la réalisation de leurs expertises dans des délais moins longs, la
sitaation n'est jamais stable de sorte que tous les laboratoires sont perçus sur ce plan
comme concurrentiels au moins temporairement.
Si le critère de rapidité semble bien supplanter tous les autres, évoquer les autres
critères permet de cerner une parcelle des enjeux qui guident le magistrat dans sa
décision.
La proximité géographique permet de limiter les moyens à engager pour acheminer
les PAC'^ ^". Il semble bienquece critère de proximité soitdavantage apprécié dans les
autres arrondissements que celui de Bruxelles au sein duquel certains magistrats
n'hésitent pas à affirmer ; «je préfère avoir un labo encore plus rapide, même s'il
s'agit pour moi d'envoyer les policiers à 100 kms Il faut percevoir par ailleurs
que le fait de toujours privilégier la proximité n'est pas sans inconvénient. H n'est en
effet pas rare que les analyses de tiaces et de référence soient assurées par des
laboratoires différents ; ainsi les traces sont confiées au laboratoire le plus proche de
l'arrondissement dans lequel est géré le dossier (par exemple à Bruges) et le profil de
référence du suspect est analysé dans le laboratoire du lieu où le suspect a été arrêté
(par exemple à Liège)'^ ^^. Cette situation nécessite dans un second temps de
rassembler les profils établis (et les PAC) dans un seul laboratoire afin d'en assurer la
comparaison, avec parfois les risques déjà évoqués d'incompatibilité dans les modèle





Interview4 / Expert judiciaire n ° 1 en analysegénétique- Leuven / 435-445.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 78-83.
A ce jour, aucun service de transfert des PAC n'est organisé. Ce sont donc les membres des
services de police (tantôt de la police locale, tantôt de la police fédérale, par des policiers
enquêteurs ou opérateurs de laboratoires de PTS) qui sont chargés par le magistrat d'acheminer
les PAC de leur bureau ou du greffe correctionnel vers les laboratoires d'analyse.
Interview 14 / Magistrat de référence ADN n° 2 du parquet de Bruxelles / 404-405.
Interview 17 / Gestionnaire au sein de la cellule ADN du parquet de Bruxelles / 364-371.
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Un autre critère évoqué est celui d'une spécialisation que certains magistrats
reconnaissent à l'un ou l'autre laboratoire. Ainsi, cette magistrale qui note que «moi
le choix, en général c'est Gand parce que j'ai l'impression qu'au niveau vol avec
violence ils ont quand même pas malde dossiers, pas mal d'expériences et au niveau
viol c'est plutôt l'INCC Nous constatons que la spécialisation est généralement
perçue plutôt par type d'infraction. On peut légitimement se demander s'il ne serait
pas plus pertinent de tenter d'objectiver la spécialisation en étant davantage attentif à
la maîtrise scientifique dont fait preuve un expert, par exemple au niveau des
méthodes spécifiques d'analyse pour lesquelles il est reconnu. Or, nous avons vu que
par le système d'accréditation, qui n'est certes pas doté de la plus grande
transparence, il est possible pour un magistrat de vérifier les méthodes d'analyse pour
lesquels le laboratoire a été accrédité (cf. supra). Dans les faits, la spécialisation du
laboratoire est définie par les magistrats selon un référent interne à leur propre monde
judiciaire (les catégories d'infraction), plutôt qu'en s'appuyant sur un référent qui leur
estextérieur (méthodes d'analyse) etpropre au monde scientifique de l'expert.
Une spécialisation est également parfois reconnue au laboratoire d'analyse de l'INCC
du fait de missions monopolistiques que laloi ADN de 1999 lui attribue. Un magistrat
du parquet dit trouver normal de désigner l'INCC surtout pour mener les expertises
d'établissement de profil de référence de condamnés, du fait que cet Institut est
également chargé de la gestion de la banque de données des «condamnés ». Il
souligne même qu'il préfère éviter l'INCC pour ses autres désignations afin de
réserver sa capacité d'expertise à l'alimentation de cette banque de données''®'^ . Cette
position n'est certes pas partagée par tous les magistrats, mais la volonté générale de
recevoir rapidement les résultats de la banque nationale de données génétiques donne
du crédit à ce raisonnement.
Une dernière forme de spécialisation se fonde enfin sur la satisfaction que les
magistrats ont pu ressentir lors d'une expertise ADN perçue comme particulièrement
difficile (ou simplement très utile dans un dossier judiciaire difficile) etque l'expert a
menée avec succès . Fort de cette expérience positive, que le magistrat ne manque
pas de partager avec ses collègues, l'expert concerné en vient vite à être réputé pour
assurer les expertises difficiles ou liées à des cas de figure particuliers. Certains
acteurs témoignent à cet égard du souci des magistrats de ne requérir l'expert qu'ils
apprécient que pour les affaires qu'ils qualifient d'importantes'^ ^®. On notera que cette
tendance à choisir le laboratoire et l'expert selon une spécialisation qu'on lui
reconnaît ou selon des catégories d'infractions comporte le risque que certains
laboratoires soient surtout chargés des analyses plus complexes. A terme, cela peut
alourdir le travail qu'on lui confie et créer alors une réputation plutôt négative de ce





Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 138-140.
«J'aurai tendance à limiter mes désignations de l'INCC ou réserver leurs capacités à labanque
Condamnés età lagestion de cette banque. Parce que déjà tous les condamnés vont devoir, enfin
je trouve, aller là-bas »Interview 14/ Magistrat deréférence ADN n° 2 du parquet deBruxelles /
402-404.
On constate que la nuance n'est pas nécessairement faite par les magistrats entre «dossier
judiciaire complexe »et «expertise complexe ». Ce qui importe avant tout dans leur discours est
l'attribution d'unsuccès qui leur semblait difficile, sans que l'onpuisse situer cette difficulté.
Interview 29 / Policier n° 3 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 570-573.
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qu'il contribue à atteindre'^ ^^. Comme évoqué dans l'analyse sur l'appréciation de la
rapidité d'exécution des expertises dans le choix du laboratoire auquel confier une
lAG, le succès a ici encore un aspect systémique d'autant plus fort que le laboratoire
n'a pas la capacité de répondre avec flexibilité à une demandeplus importante ou plus
spécialisée.
Plus rarement, on constate qu'un magistrat peut être sensible au stamt du laboratoire,
en particulier son caractère public ou privé. Ainsi, en dépit de la rapidité de réponse
de l'expert (souvent désignée comme moindre au sein du laboratoire public), ce
magistrat du parquet souligne ceci : « Je ne peux pas imaginer que des gens qui sont
au laboratoire à l'INCC recherchent autre chose que ce travail scientifique de vérité.
Alors que dans un labo privé, on lefait parce que bon, ça fait un chiffre d'affaire. Ce
sont des sociétés, des sprl, des sociétés anonymes et donc il faut faire rentrer un
chiffre d'affaires. (...) [Dans ces labos privés, l'ADN] c'est une marchandise comme
un autre, mais avec des enjeux dont ils ne se rendent pas compte H précise
ensuite que la perception positive qu'il accorde au laboratoire public n'est pas d'une
autre namre que la portée d'un serment. Elle est sans doute très subjective, de l'ordre
de l'adhésion, mais eUe a par contre un effet déterminant sur la confiance qu'il peut
accorder aux résultats du laboratoire.
Au niveau des facteurs qui influent sur le choix de l'expert, notons enfin que l'attitude
des policiers peut déteindre sur la décision du magistrat. De la même manière que la
disponibilité d'un matériel cellulaire analysable dépend des initiatives prises par les
laboratoires de PTS qui anticipent les décisions des magistrats (en particulier des
juges d'instruction), le choix du laboratoire également est parfois anticipé par les
policiers (tantôt enquêteurs, tantôt opérateurs de laboratoire de PTS). En effet,
certains policiers reprochent au magistrat de continuer à désigner tel laboratoire au
motif que ce dernier ne se satisfait pas de certaines méthodes de prélèvement ou de
conditionnement des PAC utilisées par les laboratoires de PTS à Bruxelles'^ ^^. Cette
simation fait référence en particulier à une controverse déjà exposée portant sur les
procédés de conservation des prélèvements réalisés, consistant à savoir s'il faut
congeler ou sécher les échantillons^"®.
De même, des enquêteurs vont parfois spontanément déposer les PAC dans un
laboratoire d'analyses avant même que le juge d'instruction ne soit saisi, au motif que
le parquet a demandé de réaliser tel ou tel prélèvement et de mettre le dossier à
l'instruction. Certains policiers ont en effet des contacts particuliers avec l'un ou
l'autre laboratoire, ce qui parfois dépossède de fait le magistrat de la décision de
choisir le laboratoire d'analyse. Mais le magistrat a toujours la possibilité de
s'opposer à ce choix forcé : « Soit moi, je n'ai pas envie de perdre du temps et je fais
mon réquisitoire au laboratoire où ils ont déposé les pièces à conviction, soit je dis
merde, c'est moi qui décide, ce laboratoire ne me convient pas et ils vont les
498
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Interview 19 / Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
198-203. Notons que la complexité dans le discours des experts se rapporte effectivement aux
opérations d'expertise.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 699-705.
Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 129-136.
Cfr. supra le point consacré à la prise de mesures conservatoires dans l'exposé sur le travail
d'établissement d'un profil génétique présenté au chapitre 2 sur la boîte noire.
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rechercher... Voilà, ça dépend un peu de mon état d'esprit... Et des délais du
laboratoire » .
2. Proximité d'intérêts dans la production de résultats
Nombre des divers facteurs qui pesent sur ladétermination du laboratoire auquel est
confié l'expertise ADN témoignent de l'importance d'une proximité entre les acteursjudiciaires participant à l'enquête et le laboratoire. Cette proximité va de la simple
sympathie à la proximité géographique, en passant par les affinités que les acteurs
judiciaires trouvent dans le laboratoire sur le plan de la méthode de conservation des
PAC voire encore de la spécialité dont il témoigne. Ces diverses formes de proximité
révèlent chez les acteurs judiciaires un souci de voir l'IAG fonctionner au mieux, ce à
quoi les laboratoiresne sont pas insensibles.
Notre analyse montre qu'il est une base de proximité liée plus que tout autre à la
communauté des intérêts des acteurs, celle créée par des pratiques des laboratoires
d'analyses qui permettent d'obtenir des résultats d'expertise encore plus favorables au
ti-avail judiciaire d'identification. Il apparaît en effet que les contacts particuliers enû-e
policiers et laboratoires d'analyses (parfois également entre magistrats et laboratoires
d'analyse) sont nettement plus établis lorsque le laboratoire adéveloppé des pratiques
perçues comme efficaces sur le plan judiciaire. C'est en particulier le cas lorsque le
laboratoire d'analyses réalise d'initiative une comparaison des profils qu'il a dressés
dans le cadre du dossier pour lequel il est requis avec tous les profils qu'il a analysés
antérieurement et conservés dans une banque locale de données.
Nous avions vu que pour permettre d'assurer les comparaisons dans des expertises
successives issues d'un même dossier judiciaire (dû au fréquent éclatement temporel
de 1expertise), 1expert enregistre tous les résultats de ses expertises. La conservation
de tous les profils génétiques établis par le laboratoire au cours des expertises
successives qu'il a réalisées peut constituer une banque locale de données dont
l'importance varie en fonction de l'activité d'expertise du laboratoire. Pour les
laboratoires^ les plus actifs, cela peut représenter des milliers de profils, voire
davantage . Si bien sûr ces vastes quantités justifient encore plus que le laboratoire
d expertises tienne une banque locale de données afin d'être en mesure de gérer son
travail et assurer les comparaisons dans le cadre d'un même dossier judiciaire.
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Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 365-377.
Cette pratique d'enregistrement existe au sein de tous les laboratoires depuis le début de leur
activité en tant qu'expert. Aucun des laboratoires rencontrés ne nous a fourni une évaluation
précise du nombre de profils contenus dans leur banque locale de données. En octobre 2003, seul
le responsable du laboratoire de la KULeuven évaluait que depuis le début de leur activité (en
1988), le nombre de profils qu'ils ont établis etenregistrés s'élève à plus de 5000 (Interview 4 /
Expert judiciaire n° 1en analyse génétique - Leuven / 875-900). S'il s'agit certes du laboratoire
qui fut le premier à réaliser de telles expertises en Belgique, nous avons vu que, selon nos
évaluations, son activité le place en troisième position (avec seulement 8%des expertises payées
de 2000 à 2004) loin derrière l'INCC (21 %de ces expertises) et lelaboratoire de l'Université de
Gent qui réalise pas .de la moitié des 9715 expertises ADN comptabilisées sur cette même
période. Sachant qu'une expertise peut mener à l'établissement de plusieurs profils, on imagina
volontiers que le nombre de profils génétiques établis par ce dernier laboratoire se chiffre en
dizaine de milliers, soit davantage que les 25.563 profils contenus dans la banque nationale de
données génétiques (Selon lasituation au 31 décembre 2007 - chiffi-es publiés dans laDéclaration
de politique générale du Ministre de la Justice Jo Vandeurzen, Avril 2008, p. 36).
323
l'intérêt de disposer d'autant de profils comparables est vite apparu comme un
potentielexploitable par le laboratoire pour établir des liens entre ses résultats, même
lorsqu'ils sont issus de dossiers judiciaires différents. Très tôt, les laboratoires ont
donc comparé les résultats de leur expertise en cours avec les résultats établis
antérieurement et conservés chez eux. Et lorsqu'une correspondance ressort de cette
comparaison, le laboratoire en informe les policiers enquêteurs, voire directement le
magistrat requérant. « La pratique de "on connaît déjà le profil". Oui,... enfin.... Cela
arrive... C'est surtout le laboratoire de l'Université de Gand. Mais ce n'est pas le
seul. Personnellement, j'ai connu deux dossiers où j'ai eu cette situation. Le labo
m'appelle en me disant "de l'exploitation avec tout ce qu'on a, il y a un suspect » .
Les acteurs judiciaires, trop heureux de disposer de résultats d'expertise qui
permettent des identifications, en ont largement profité, au point d'en arriver à
demander explicitement dans leurs réquisitoires d'expertise qu'une telle comparaison
soit réalisée par lelaboratoire requis^" .
Au moment de l'adoption de la législation sur l'IAG, la création officielle d'une
banque nationale de données a poussé le législateur à imposer la disparition des
banques locales de données génétiques au sein des laboratoires d'expertises^®^. En
dépit de cette interdiction, cette pratique ne s'est pas tarie du fait que le potentielcréé
par cet enregistrement de données au niveau local est progressivement devenu une
réelle ressource pour les enquêtes judiciaires (une identification directe d'une trace ou
une identification indirecte par correspondance de traces issues de deux dossiers
distincts). En outre, les règles d'exploitation de la banque nationale de données
génétiques sont strictes tant d'un point de vue légal qu'au niveau des critères
d'enregistrement définis par le service DIS en vue d'en assurer la gestion de sorte que
les comparaisons menées au sein de la banque nationale de données génétiques ne
peuvent pas toujours fournir les résultats que les laboratoires d'analyse produisent à
l'aide de leur banque locale de données génétiques^"®. L'efficacité de ces pratiques
(certes aujourd'hui illégales, nous y reviendrons) sert la célérité de l'enquête et les
intérêts des acteurs judiciaires qui la tolèrent, voire la promeuvent, même si elle n'est
pas sans risque sur la recevabilité juridique de ces résultats ADN et de l'ensemble du
résultat du dossier judiciaire. Les relations informelles que suscitent les résultats des
banques locales de doimées contiennent une grande capacité à sei^ir les besoins
opérationnels judiciaires. C'est donc sur cette base que des relations privilégiées
s'établissent entre certains acteurs judiciaires et certains laboratoires d'analyse, ce qui
n'est pas sans influence sur lechoix de l'expert àrequérir^"'. L'expert qui prend part à
cette alimentation informelle du travail judiciaire devient plus capable d'échanges




Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 249-252.
Ainsi, ce réquisitoire qui demande, en mai 2002, explicitement à un laboratoire universitaire de
« comparer les empreintes génétiques dont les profils sont joints en annexe (rapport d'expertise
de riNCC n°INCC/DNAXXXXX) avec celles contenues dans votre banque de données ;
déterminer si elles correspondent ou présentent des similitudes avec un ou plusieurs profils
contenus dans votre banque de données ; dans l'affirmative, préciser à quels types de faits ils se
rapportent ; dresserde ces constatations un rapportmotivé » - Documents d'expertisen° 99.
Nous l'avons évoqué dans la partie I de la thèse. Nous verrons dans la section 2 consacrée au
rapportage du résultatd'une lAG par l'expert les implications d'une telleinterdiction.
Nous revenons dans la section 2 du présent chapitre sur les mécanismes de correspondances
officieuses, le systèmede blanchiment d'information qui permet de les exploiter officiellement et
les implications de ces pratiques sur le fonctionnement judiciaire.
Ce constat d'une communauté d'intérêt qui favorise la collaboration est désigné comme un
facteur classique de coopération en sociologie policière (DeValkeneer et Françis, 2007, 39).
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Ces pratiques de comparaison menées illégalement au niveau local au sein du
laboratoire d'analyses peuvent également expliquer pourquoi la spécialisation
attribuée au laboratoire (cf. supra) estdéfinie sur base d'unréférent d'abord judiciaire,
comme la catégorie d'infractions. Conformément à l'approche d'auteurs récidivistes
prônée en matière de vol avec violence, c'est sans doute l'idée que l'efficacité des
comparaisons des profils au sein d'une banque locale de données (constituée par un
laboratoire) soit accrue si on rassemble les dossiers d'une même catégorie juridique
dans un laboratoire qui use largement de cette pratique. La recherche d'efficacité, en
particulier dans le traitement judiciaire des formes de criminalité les plus graves pour
lesquelles la justice ne semble pas pouvoir transiger, émerge clairement comme le
critère de choix par excellence.
Prendre conscience de l'importance de l'efficacité recherchée par les acteurs
judiciaires, à la lumière de ces pratiques souterraines, permet de lire sous un jour
nouveau les arguments liés à la durée et au coût de l'IAG. «L'avantage d'un
laboratoire commercial que n'a pas un laboratoire public, c'est qu'il est plus rapide...
Il est parfois plus performant parce qu'il a plus d'outillage, plus de personnel, il y a
un suivi plus efficace, alors forcément dans la criminalité grave, on va toujours aller
dans l'urgence vers le laboratoire le plus efficace aussi. Le fait que le laboratoire
privé essaie de se rendre plus attrayant... Celafaitpartie du phénomène aussi que ce
soient des laboratoires d'analyse privés. Je vous avoue que ça me réjouit aussi que ce
soient des laboratoires d'analyse privés, parce que cela nous permetd'avoiraussi des
résultats plus rapides parce qu'on ne nous accorde pas suffisamment de sous. C'est
clair que si l'INCC avait plus de budget, plus de personnel pour constituer la banque
de données « Condamnés »... On aurait moins de retard et ainsi de suite. Il y a trop
peu de personnel, c'est une évidence, mais ilfaut comprendre aussi que pour pouvoir
lutter contre la criminalité, ilfaut avoir plusieurs personnes qui puissent alimenter la
banque de données « Condamnés » et que si vous avez un nombre restreint, eh bien ce
ne sera pas aussi efficace Bien sûr, le problème de moyens affectés au
laboratoire étatique semble réel, mais tous les magistrats ne semblent pas pour autant
voir dans les experts privés la réponse idéale à leurs besoins. Ainsi cetautre magistrat
qui considère que les experts adoptent parfois des attitudes qui visent à plaire aux
magistrats requérants et aux enquêteurs au point de vouloir participer à l'enquête sans
préserver la distance querequiert leur fonction d'expertise^" .
Savoir que les experts qui fournissent des informations issues des comparaisons de
profils menées en marge de la banque nationale de données génétique ne le font peut-
être pas sans intérêt et que cela répond à une recherche d'efficacité dans le chef des
acteurs judiciaires permet de prendre en considération les attentes d'arrière-plan




Interview 11 / Magistrat deréférence ADN n° 1 du parquet deBruxelles / 808-821.
Interview 28 / Magistrat du parquetn° 2 à Mons/ 498-517.
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C. La DÉFINITION DE LA MISSION
C'est également en cherchant à cerner la manière dont les magistrats définissent la
mission d'IAG qu'ils confient à l'expert que nous pouvons identifier ce que les
acteurs judiciaires requérants recherchent réellement lorsqu'ils recourent à l'IAG.
Nous ne manquerons pas d'approfondir cette analyse en parcourant quelques
réquisitoires dans le point D (infra) consacré à la formalisation de la demande.
A ce stade, partant toujours du discours des acteurs, il nous faut souligner la
distinction implicite qu'ils opèrent dans leurs préoccupations entre d'une part la
définition de la mission d'analyse ADN elle-même et d'autre part le souci d'assurer
complètement ce que nous appelons la filière de l'IAG.
1. Définir la mission d'analyse
Magistrats et enquêteurs savent qu'une lAG passe nécessairement par l'établissement
de différents profils ADN. L'objet premier de la demande judiciaire adressée à
l'expert en analyse génétique est donc d'assurer que les profils utiles à la réalisation
de l'IAG soient établis. L'analyse des discours montre que ce qui guide les acteurs
judiciaires dans la définition de la mission confiée à l'expert ne se démarque pas
vraiment de ce qui détermine les décisions antérieurement décrites portant sur le
recours à l'IAG et le choix de l'expert. Deux éléments ressortent particulièrement, à
savoir le coût (a) et la recherche d'un résultat d'expertise pertinent pour une lAG (b).
1.1. La réduction de la mission de l'expert commefacteur d'efficience
Nous nous sommes déjà longuement attardés sur la prise en compte du coût des
expertises ADN dans la décision de recourir à l'IAG dans un dossier judiciaire.
Lorsqu'il considère déjà comme opportun de requérir une expertise ADN, le magistrat
ne voit plus le coût comme un obstacle au moment de définir la mission de l'expert en
génétique. Cette étape de la décision permet au contraire la constitution d'une
alternative au coût-obstacle (le magistrat peut se permettre de lancer une lAG pour
autant qu'il réduise la mission d'expertise) et le coût devient alors déterminant de
l'ampleur de la mission confiée à l'expert. Le magistrat est donc amené à éviter une
analyse systématique de tous les prélèvements et à préciser, dans les éléments
matériels prélevés sur les lieux de l'infraction, quels sont ceux que l'expert devra
analyser enpriorité^
Un magistrat de référence ADN du parquet de Bruxelles souligne effectivement à quel
point la meilleure manière de réduire les coûts d'expertise ADN consiste à davantage
préciser la mission de l'expert. Selon lui, cette voie s'avère d'autant plus nécessaire
que le caractère commercial de la plupart des laboratoires crée chez certains d'entre
Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire fédérale de Bruxelles / 1054-1060 ;
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 873-877 ; Interview 2 / Policier n° 1 du
laboratoire de police technique et scientifique,police judiciaire fédérale de Bruxelles / 728-732.
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eux la tendance à procéder aux analyses les plus nombreuses et les plus coûteuses, en
dépit des besoins judiciaires. «Si vous ne demandez pas l'analyse pièce par pièce,
vous risquez d'avoir l'analyse de 200 taches de sang prélevées sur une scène de
crime, alors que troispeuvent suffire Les experts, de leur côté, se défendent de
cette imputation en soulignant que les magistrats ne sont souvent pas sélectifs dans
leurs demandes. «Il y en a qui envoient tout ! Donc c'est à nous d'être sélectifs
Reste à voir évidemment si la sélection que l'expert mène alors correspond aux
attentes judiciaires. Magistrat de référence ADN etexperts s'accordent par contre sur
le manque général de précision des réquisitoires et surla nécessité de sensibiliser et de
mieux former les magistrats sur une formulation plus ciblée dela mission.
1.2. La recherche d'un résultat d'expertise pertinentpour l'IAG
La recherche d'un résultat d'expertise qui soit le plus pertinent pour une lAG au
service du travail judiciaire guide également la définition de la mission d'analyse. S'il
semble évident d'espérer que la justice dispose d'un résultat ADN facilitant le travail
judiciaire, notre analyse montre pourtant une réalité qui s'en démarque, en particulier
sur deux points.
Premièrement, l'observation de la pratique démontre qu'il ne revient pas
nécessairement au magistrat d'assurer lapertinence du résultat des expertises pour les
besoins judiciaires. Rappelons en effet l'absence fréquente d'emprise du magistrat,
surtout lorsque le dossier arrive à l'instruction, sur les prélèvements qui sont opérés
sur la scène de crime^^l Or c'est d'abord le matériel disponible qui détermine les
analyses possibles^^"^.
Ensuite, la sélection guidée par la recherche de pertinence tient autant dans la qualité
du profil ADN que l'expert parvient techniquement àétablir que d'un choix guidé par
les besoins du dossier judiciaire. Nous avons évoqué déjà la fragilité des résultats
d'expertise ADN à la lumière de la petitesse et l'invisibilité des prélèvements. Les
profils génétiques de traces obtenus sont de plus en plus partiels etmélangés, ce qui
ne convient pas particulièrement aux besoins d'un résultat scientifique solide pour
servir le travail d'enquête judiciaire. La réaction des magistrats ne se fait pas
attendre : « [Le magistrat] : Au niveau ADN, s'ils ont fait par exemple des
prélèvements dans une voiture, çaje ne fais pasde choix, jefais tout analyser... ; [Le
chercheur] : etpourquoi d'office tout analyser ?; [Le magistrat] : mais parce qu'on
obtient très peu de résultats dans les prélèvements sur voiture. Très souvent les
laboratoires d'analyse me disent : « il n'y a pas assez de matière biologique ».
J essaie de multiplier les chances au niveau des prélèvements La sélection des
analyses en vue d'obtenir la preuve la plus pertinente existe pourtant. Ainsi, en






Interview 11 / Magistrat deréférence ADN n° 1du parquet deBruxelles / 75-80.
Interview 4 / Expert judiciaire n ° 1enanalyse génétique - Leuven / 556.
«Ilfaut bien souligner une chose, en tantque juge d'instruction, on n'a souvent aucune maîtrise
sur le prélèvement de base dans la mesure où il est presque toujours demandé à l'information.
Lorsque nous sommes saisis, les prélèvements ont déjà souvent eu lieu »: Interview 9 / Juge
d'instruction n° 2 à Bruxelles / 174-176.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 78-83.
Interview 12/Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles/104-111.
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la victime, les prélèvements de l'hôpital, le SAS (Set d'Agression Sexuelle), on va
analyser. Et puis on va nous dire « il n'y a rien sur le SAS, enfin, il n'y a pas de traces
de sperme ». Alors, on va dire, ah, il y avait un mouchoir à côté et elle s'est peut-être
essuyée sur le mouchoir. Donc on vafaire une deuxième demande, « veuillez analyser
le mouchoir ». (...) Alors, on fera le mouchoir, on va dire le mouchoir, « il n'y a que
l'ADN de madame ». Ok. Alors le verre qui se trouvait là à côté...
Il arrive par ailleurs que, face à un résultat négatif, l'expert lui-même suggère au
magistrat de tenter de nouvelles analyses. Ainsi, ce rapport qui mentionne «la
recherche de sperme est négative pour les prélèvements vaginaux, les prélèvements
buccaux ainsi que pour l'urine. D'après les documents d'inventaire en notre
possession, des vêtements de la victime auraient été saisis et déposés au greffe. Il est
possible d'examiner ces vêtements en vue de rechercher et d'analyser d'éventuelles
traces exploitables. Si vous jugez ces analyses utiles, nous vous remercions de nous
faire parvenir un réquisitoire à cette fin Ces nouvelles analyses tantôt portent sur
de nouvelles PAC ou de nouveaux échantillons, comme dans l'exemple cité, tantôt
sont réalisées selon un autre technique d'analyse sur les mêmes PAC ou échantillons.
Ainsi, dans le cadre d'un dossier de viol, l'expert, confronté à une absence
d'établissement de profil ADN masculin alors que du sperme a été repéré sur les
PAC, propose de mener une analyse spécifique du chromosome Y, spécifiquement
masculin et qui, selon ses dires « offre plus de chances de réussite ».
D'un point de vue judiciaire, cette sélection du matériel soumis à analyse et opérée en
plusieurs étapes, planifiée par le magistrat ou suggérée par l'expert, peut être vue
comme un luxe que l'action judiciaire ne peut se payer. Nous avons en effet souligné
le risque que représente au niveau judiciaire une 'mauvaise sélection' : les analyses
successives allongent la durée d'attente de résultats d'expertise pertinents.
2. Assurer l'ensemble de la filière d'IAG
Toute la réflexion menée sur la définition de la mission d'analyse concerne ce que
nous appelons l'ADN d'enquête, c'est-à-dire l'utilisation de l'ADN dans les limites
du dossier judiciaire dans lequel les prélèvements sont réalisés et leurs analyses sont
menées. Nous avons pourtant vu dans la premièrepartie de la thèse que la loi ADN de
1999 met en place une filière d'IAG beaucoup plus large rendue possiblepar la mise
en place d'une banque nationale de données génétiques (que la loi distingue en
banque nationale de données « Criminalistique » et banque nationale de données
« Condamnés »). Une caractéristique de la loi ADN est d'avoir conditionné chaque
étape du fonctiormemènt de l'IAG, tant au niveau de l'analyse (ADN d'enquête)
qu'au niveau des banques de données (ADN de banque de données), à la décision
d'un magistrat. Sur ce point, les acteurs témoignent largement dans quelle mesure
cette absence d'automaticité nuit à l'efficacité de l'IAG, les magistrats n'ayant pas
conscience qu'ils doivent expressément demander à l'expert chaque opération, depuis




Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 867-881.
Document d'expertise n° 11.
Document d'expertise n° 17.
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travail de comparaison de plusieurs profils établis, la transmission d'un profil dans la
banque nationale de données, son enregistrement, son effacement...
Les « oublis » des magistrats, comme les qualifie le gestionnaire de la banque
nationale de données génétique, nuisent particulièrement à l'alimentation de la banque
nationale de données génétiques^^®. Or, selon le magistrat de référence ADN du
parquet de Bruxelles, « au plus on a de pièces à conviction de dossiers non élucidés,
au plus on peut les comparer avec d'autres, au plus évidemment on aura une
élucidation. Donc l'enregistrement despièces à conviction dans la banque de données
« Criminalistique » est capital, parce quesi aujourd'hui il n'y a pas de comparaisons
positives, ce n'estpas pour ça que dans deux mois au prochain braquage, il n'y aura
pas une comparaison positive avec d'autres pièces à conviction d'autres
arrondissements L'enregistrement d'un maximum de profils de traces dans la
banque nationale de données « criminalistique » est donc considéré comme important
pour rendre l'outil efficace, mais la plupart des magistrats ne semblent pas inclure
spontanément dans la définition de la mission de l'expert les tâches qui permettent
d'assurer le fonctionnement de l'ensemble de la filière d'L\G.
Le mode ancestral de fonctionnement judiciaire a ancré chez les magistrats une
approche par dossier qui semble résolument étrangère au système de mémoire globale
établi par la loi ADN de 1999, la loi donnant pourtant compétence au seul magistrat
d'assurer l'effectivité de ce système. Dans le chef des magistrats du parquet, le
dépassement de l'approche par dossier peut facilement s'envisager en vertu des
charges assurées par le ministère public qui tiennent à la fois à l'application des lois
(sous l'autorité du pouvoir exécutif) qu'à l'administration de la justice
(Vandermeersch, 2003, 262-263). L'unicité et l'indivisibilité du ministère public
doivent en principe faciliter une application orientée de la loi pénale, conformément à
la politique criminelle définie par le Ministre de la Justice et les procureurs généraux.
Nous avons vu que les directives adoptées au sein des différents ressorts de Cour
d'Appel visent à uniformiser les pratiques de réquisition, entre autres afin de favoriser
l'alimentation de la banque nationale de données génétiques (cf. supra - partie I de la
thèse).
Au niveau des juges d'instruction, il apparaît que le statut constitutionnel et légal des
juges d'instruction assure entre autres son indépendance totale à l'égard des pouvoirs
exécutif et législatif (Vandermeersch, 2003, 245), cette indépendance le rendant en
principe imperméable à toute orientation de politique criminelle. Si bien entendu, il
est tenu d'appliquer la loi, en ce compris la loi ADN de 1999, rien ne l'oblige à
assurer l'alimentation de la banque nationale de données génétiques^^^. On peut même
penser que la limite de la saisine du juge d'instruction (article 61 C.LCr) bétonne





Interview 19/ Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
429-434.
«S'ils ne demandent pas le transfert au niveau du labo, c'est perdu»: Interview 20 /
Gestionnaire n°2 desbanques nationales de données génétiques - DIS - INCC / 513-517.
Interview 11 / Magistrat deréférence ADN n° 1duparquet de Bruxelles / 637-642.
Une décision non publiée a été rendue dans ce sens par la chambre des mises en accusation de
Liège le 7 janvier 2008.
329
juge d'instruction d'alimenter une banque de données génétique qu'il ne considérerait
pas utile à l'enquête dont il est saisi^^^
Face aux oublis de certains magistrats de formuler sa requête en veillant à assurer le
fonctionnement de l'ensemble de la filière d'IAG, des initiatives pratiques de certains
acteurs visent à y suppléer, tantôt a posteriori pour envisager une suite au travail
d'analyse réalisé, tantôt a priori pour inviter les magistrats à y penser au moment de
requérir.
Lorsqu'un expert a été requis d'analyser un ou plusieurs échantillons, sans autre
précision, il arrive fréquemment qu'il indique dans les conclusions de son rapport
d'expertise les suites possibles que le résultat de l'expertise peut donner. Ainsi, on
peut lire « il est possible de comparer le profil génétique d'un (de) suspect(s)
éventuel(s) à celui obtenu pour les traces de sang. D suffît pour cela de nous faire
parvenir un échantillon de référence (de préférence deux écouvillons de salive ou de
sang prélevé dans un tube EDTA) de ce(s) suspect(s) Ou encore
« l'enregistrement des profils génétiques dans les banques de données ADN n'est pas
automatique et n'a donc pas été effectué dans le cadre de votre dossier. Si vous
souhaitez que soit réalisé un transfert des profils obtenus pour traitement au niveau
des banques de données ADN, veuillez adresser un réquisitoire à M. X lui demandant
de prendre connaissance de ces profils, de les enregistrer et de les comparer
'criminalistique' et ' condamnés' L'expert informe, a posteriori, le magistrat des
possibilités d'accomplir des étapes ultérieures de la filière de l'IAG, soit par des
analyses non encore demandées en vue de comparaison avec le résultat obtenu, soit
par la transmission des profils établis dans la banque nationale de données génétiques.
Comme pour les pratiques de suggestions que nous avions repérée de la part des
policiers enquêteurs, c'est le magistrat qui ici encore se voit guidé sur les suites à
réserver à l'IAG.
Il arrive également que, a priori, le requérant anticipe les différentes étapes de la
filière de l'IAG en précisant à l'expert ce qu'il doit réaliser dans un deuxième temps,
en cas d'obtention d'un profil (comparer les profils obtenus, transférer à la banque
nationale de données génétiques...). Cette anticipation dans la formulation de la
demande d'expertise a été poussée plus avant par la Cellule ADN du parquet de
Bruxelles par la mise en place d'un système nommé « double réquisitoire ». Ce
système repose sur le constat que la filière d'IAG ne peut jamais être totalement
assurée par un seul expert. Dans le meilleur des cas, le travail relatif à l'ADN
d'enquête est confié à un laboratoire d'analyse et le travail de comparaison de l'ADN
de banque de données au service DIS. La nécessaire dualité d'acteurs techniques pour
assurer la réalisation des deux grandes étapes de la filière d'IAG justifie que, dès la
définition de la mission d'analyse dans un réquisitoire adressé au laboratoire
d'analyses, un second réquisitoire soit adressé simultanément au service DIS aux fins
d'enregistrer et/ou comparer les profils que l'analyse permettra peut-être d'établir. Ce
système vise à anticiper chaque tâche qui serait à mener 'le cas échéant', sans attendre




Cette critique ne signifie bien entendu pas qu'aucun juge d'instruction ne prend la peine de
demander à l'expert de transférer le profil génétique qu'il a dressé dans la banque nationale de
données génétiques. Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 226-250.
Document d'expertise n° 3.
Document d'expertise n° 8.
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travail relatif à l'ADN d'enquête est réparti entre plusieurs laboratoires d'analyse (si
les profils de traces et les profils de référence sont confiés à différents laboratoires,
par exemple, pour des raisons géographiques). Les deux laboratoires sont
immédiatement informés de la suite qu'ils doivent donner aux résultats qu'ils
obtiennent, tant pour assurer la comparaison des'différents profils établis dans le
dossier (quel expert va transmettre son résultat àquel autre chargé de lacomparaison)
que pour interagir avec labanque nationale de données (alimenter ou comparer le cas
échéant). Ce système vise àobliger le magistrat à envisager toutes les étapes ettâches
d'expertise ADN dès le premier instant où il recourt à l'IAG et ainsi éviter que la
filière ne s'interrompe par défaut d'attention du magistrat encours de filière^^®.
C'est dans cette même philosophie que de plus en plus de magistrats à Bruxelles,
demandent que l'expert adresse une copie de son rapport aux policiers enquêteurs en
charge du dossier. Laréception des résultats des expertises ADN estune information
importante pour les enquêteurs qui sont les chevilles ouvrières de l'avancement
concret de l'enquête. Cela permet aux policiers de ne pas dépendre du magistrat pour
disposer des résultats etde faire gagner du temps dans leur exploitation^ '^.
Il y a lieu de noter que des actions de la filière d'IAG relatives à la destruction des
échantillons analysés ou l'effacement des profils de la banque nationale de données
génétiques ne sont jamais formulées dans les réquisitions adressées aux experts et que
les initiatives prises tant aposteriori^^^ qu'a priori n'ysont jamais relatives.
Il est intéressant de noter aussi que les initiatives visant à assurer l'ensemble de la
filière d'IAG sont toutes prises soit par les experts en analyse génétique, soit par le
gestionnaire de labanque nationale de données génétiques, soit par les membres de la
cellule ADN du parquet de Bruxelles. On voit surgir ici les véritables promoteurs de
l'IAG. Il s'agit de ceux qui disposent d'une vision plus globale du fonctionnement de
l'IAG, vision qui semble échapper à nombre de magistrats requérants.
3. L'ignorance épinglée
En s approchant au plus près de ce qui guide les magistrats requérants dans le travail
de définition de la mission confiée à l'expert (que ce soit pour la mission d'analyse
ADN ou le suivi de la filière d'IAG), on ne peut qu'être frappé par l'ignorance
générale des magistrats. Ce constat est d'autant plus frappant que, même dans le chef
d'acteurs judiciaires, cette ignorance porte autant sur la norme légale que sur les
règles secondaires, juridiques (arrêtés royaux pris en application de la loi ADN de
1999) ou techniques (comme les critères d'enregistrement dans labanque nationale de





Interview 17 / Gestionnaire au sein de lacellule ADN du parquet de Bruxelles / 333
Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire fédérale de Bruxelles / 545-548 746-755
762-768 et 771-774.
Nous notons cependant que les experts adressent assez fréquemment une demande au magistrat
visant à le questionner sur ce qu'il doit faire des PAC déjà analysées et qui sont toujours dans le
laboratoire d'analyse. Cette demande ne vise cependant pas tant à respecter des normes légales
qu à assurer une finalité pratique (faire de la place dans le laboratoire oii s'entassent parfois des
centaines de PAC).
Interview 20/ Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
482-489.
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même des règles procédurales prévues par là loi ADN de 1999, semble constituer la
principale raison de l'absence de réflexe dans leur application.
Les magistrats eux-mêmes sont parfois bien conscients de leur ignorance et du frein
que cela peut constituer dans la définition de la mission de l'expert. Pour bien
demander, il faut bien connaître^^". Deux facteurs expliquent l'imprécision des
demandes d'expertise en lAG.
Le premier facteur est sans doute l'urgence dans laquelle la plupart du temps les
magistrats doivent gérer leurs dossiers. Aucune place n'est laissée à la réflexion et à
l'amélioration des pratiques. « On travaille dans l'urgence tout le temps, donc on
pense faire pour un mieux. Et donc, on ne se pose pas de question. Si on n'a pas un
avocat qui nouspose des questions et que ça ne se débat pas devant un tribunal ou
une chambre des mises, on pense faire pour un mieux Le second facteur, surtout
en ce qui concerne les juges d'instruction, consiste en l'absence de feed-back sur
l'usage de l'IAG et sur l'aboutissement des dossiers (par exemple par la réception
d'une copie du jugement rendu sur l'affaire au terme de la procédure) Si l'absence
de retour ne favorise pas la capitalisation d'un savoir relatif à l'L^G, tant sur les
possibilités de la technique d'analyse génétique que sur les diverses étapes de la
filière d'L\G prévue par la loi, la régularité des relations que le magistrat entretient
avec ceux que nous avons qualifiés de « promoteurs » de l'L^G (les experts ADN, le
gestionnaire du service DIS et les membres de la cellule ADN du parquet de
Bruxelles) permet quand même l'acquisition d'une expérience qui pousse à préciser
les demandes de prélèvement, d'analyse etd'exploitation^^^.
Les experts eux aussi soulignent durement le manque de connaissance technique des
magistrats. « Mon impression générale avec lesjuges d'instruction, qui sont venus ici
ou qui m'ont contacté, c'est qu'ils ont encore du boulotpour comprendre ce que nous
faisons exactement et quelles sont nos limites et nos possibilités. Ils posent toujours
des questions, les mêmes questions que les gens dans la rue poseraient. C'est pas
encore très clair chez eux, ce qu'on peut faire exactement, jusqu'où on peut aller.
C'est assez exceptionnel d'avoir un juge d'instruction qui discute^^^resque d'un
dossier comme si lui était expert aussi, en ADN. C'est exceptionnel ! » .
De toutes parts, le manque de formation cibléesur le recours à l'LVG à destination des
magistrats est montré du doigt. Il semble que les seuls magistrats pour lesquels une
formation est assurée soient ceux qui passent par le stage judiciaire. Les magistrats
qui accèdent à la profession par la voie de l'examen d'aptitude ne sont pas tenus de






Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 203-204.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 600-603.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 57-58.
« De plus en plus, je donne des précisions sur ce que je souhaite dans mon réquisitoire. Par
exemple, lorsqu'une arme doitfaire l'objet d'une analyse ADN, je précise le lieu exact dufrottis
queje souhaite enfonction deséléments du dossier queje connais. Rien ne sert defaire unfrottis
sur le bout du canon si je sais que seule la crosse de l'arme risque de révéler des traces. Avant,
j'étais dansl'ignorance, maintenant que j'ai appris, je précise plusce que je cherche ». Interview
9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles /194-199.
Interview 4 / Expertjudiciaire n ° 1 en analyse génétique - Leuven / 545-551.
Interview 16 / Magisti-at du parquet n° 1 à Bruxelles / 470-478. L'accès à la magisti-ature est
possible selon deux voies. Premièrement, un concours dont lesmeilleurs classés peuvent profiter
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formation continuée relative à l'IAG^^®. Cela signifie qu'effectivement les magistrats
de promotions antérieures à l'organisation récente du stage judiciaire et tous les
magisti:ats entrés par la voie de l'examen d'aptitude n'ont jamais eu l'occasion de
suivre uneformation ciblée surl'utilisation de l'ADNenjustice pénale.
Ce manque de formation constitue un réel handicap dans l'acquisition de réflexes
décrits comme indispensables à la bonne préservation des éléments de l'enquête et
surtout à leur exploitation adéquate sur le plan judiciaire. Ce handicap est
particulièrement perceptible lorsque le magistrat est amené à gérer des dossiers dans
un domaine comme celui des mœurs pour lequel il est fréquemment fait usage de
l'ADN. « Il faudrait quand même toujours que ceux qui traitent la matière, en tout
cas de mœurs, aientcette formation obligatoire ». Par ailleurs, tous les magistrats du
parquet ou d'instruction sont amenés à assurer des gardes, surtout dans les premières
années de leurcharge^ '^.
Le manque de formation n'a pas seulement des effets sur l'optimalisation dans
l'exploitation de l'ADN (qualité du résultat, exploitation de toute la.filière d'IAG)
mais aussi sur le plan juridique. Lorsque le magistrat ne requiert pas un expert
autorisé ou omet de demander lui-même l'accord de la personne faisant l'objet d'un
prélèvement en vue d'une analyse ADN, il commet une faute sur le plan du droit que
ne manquent parfois pas de soulever certains avocats. Unavocat namurois témoigne à
quel point il a pu profiter des erreurs commises par les magistrats dans un contexte de
fraîcheur de l'enti-ée en vigueur de la loi ADN de 1999 pour obtenir l'exclusion de
rapports d'expertise qui pesaient pourtant lourd dans certains dossiers. Les erreurs
étaient selon lui typiquement le fait de magistrats d'anciennes générations, exerçant
dans des petits arrondissements judiciaires ou dans des matières menant à une
utilisation peu fréquente de l'IAG. A l'inverse, à l'égard «des jeunes magistrats
sensibilisés etformés à la matière », de ceux « issus d'arrondissements àfort taux de
criminalité », rapidement rompus à la matière (et de ceux « qui ontpris une fois sur
leurs doigts et ne risquent plus de lefaire »), « vous pouvez vous lever tôtpouravoir
encore une nullité dans une expertise d'ADN »^^®. Une fois encore, il ressort à quel
point il est important pour les mandants de maîtriser la matière dans laquelle ils
requièrent. Les avocats perçoivent une amélioration, la matière ADN semblant être
progressivement entrée dans lesusages^^®.
Au terme de cette analyse, on perçoit un certain décalage entre ce que les experts
disent des magistrats (ils ne sont pas bien formés) et l'amélioration soulignée par les
avocats et certains magistrats. Ce décalage témoigne du fait que l'amélioration se





d'un stage de formation (stage long ou stage court) durant lequel les candidats stagiaires sont
immergés dans plusieurs lieux deleurfuture profession. Un certain nombre deformations doivent
obligatoirement être suivies durant le stage, parmi lesquelles une formation résidentielle de trois
jours relative à la criminalistique qui fait la part belle à l'IAG. Deuxièmement, un examen
d'aptitude réservé à des candidats disposant d'une expérience juridique définie comme utile. La
réussite de l'examen permet d'être candidat à une nomination directe à un poste de magistrat
déclaré vacant.Aucune formation préalablen'est assurée.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 216-217.
Interview 16/ Magistratdu parquet n° 1 à Bruxelles/ 359-364.
Interview 26 / Avocat n° 4 au barreau de Namur /805-843.
Interview 26 / Avocat n° 4 au barreau de Namur /509-510.
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formelles de la loi plus que par rapport à la technique ADN et le souci d'assurer
l'ensemble de la filière de l'IAG.
D. La formalisation de la demande - la réquisition
Comme pour toute expertise judiciaire, la demande d'expertise en lAG est formulée
par le magistrat dans un document qu'on nomme réquisitoire^"*". En matière
d'expertise, la doctrine juridique considère que le réquisitoire balise la mission
(Vandermeersch, 2002, 32), sans pourtant qu'aucune forme particulière ne soit
requise (Hutsebaut, 2007, 19). Une grande liberté est donc laissée au magistrat pour
donner forme à sa demande d'expertise.
La lecture des réquisitoires d'expertise ADN collectés durant notre recherche nous a
permis de constater une très grande diversité dans la formulation, fruit tant de la
variabilité des situations concrètes qui se présentent aux magistrats (ADN d'enquête
ou de banque de données, diversité infinie de PAC, recherche d'un profil de trace ou
de référence, en vue d'exclure ou d'identifier positivement...) que de l'usage qu'ils
font de la liberté dont ils disposent pour adresser leurs demandes.
A l'analyse de nombreux réquisitoires d'expertise ADN, il apparaît cependant qu'une
évolution se marque au fil des années dans la formulation des demandes des
magistrats. Progressivement, et surtout à partir des aimées 2004-2005, la précision des
termes et la systématicité des étapes formulées se substitaent au caractère parfois très
laconique des tâches confiées à l'expert. Ainsi, la mise en parallèle entre deux
réquisitoires établis, l'un début 2004 et l'autre deux ans plus tard, par le même juge
d'instruction de Bruxelles illustre à merveille cette évolution. En 2004, l'expert est
requis « de
• réceptionner les pièces à conviction (couverture rouge, essuie vert, écharpe gris
foncé), qui leur seront remises par les services de police ;
• procéder à l'examen des pièces à conviction en vue d'y rechercher d'éventuelles
traces biologiques dans le sang trouvé sur ces pièces ;
• nous dire si ces traces peuvent donner lieu à une comparaison par empreinte
génétique ;
• dresser de ses constatations un rapport motivé ;
• veiller à réserver la possibilité d'une contre-expertise
On le voit, la mission est décrite en moins de sept lignes dans des termes assez
généraux. En 2006, il faut plus d'une page pour que le magistrat décrive avec force
précision les six tâches qu'il attend de l'expert, certaines tâches étant conditionnées




La réquisition de l'expert se fait en principe par écrit, au moyen de ce qu'on appelle un
réquisitoire d'expertise. Si la réquisition est faite verbalement (descente sur les lieux d'un grave
accident de roulage, par exemple), elle doit en principe être confirmée par écrit pour fixer
officiellement la mission et permettre ensuite le règlement des honoraires. Tant que la réquisition
écrite n'a pas été transmise, l'expert ne pourra rendre son rapport définitif, un rapport
préliminairepouvant être toutefois remis (Lericheet Renard, 2002 ; Hutsebaut,2007, 19).
Document d'expertise n° 104.
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Afin de comprendre cette évolution, nous évoquons trois éléments explicatifs relatifs
l'un à la loi ADN, le deuxième aux éléments de communication repris dans le
réquisitoire et sur lesquels se marquent les évolutions et enfin le troisième aux efforts
importants de modélisation des réquisitoires. Ces éléments pèsent diversement sur
l'évolutionconstatée, seule la modélisation pouvant être clairement identifiée comme
porteur de modification dans la formulation des réquisitoires.
1. Un 'avant' et un 'après' la loi ADN
n semble bien qu'à partir de l'entrée en vigueur de la loi ADN de 1999, l'utilisation
judiciaire de l'ADN n'est plus envisagée d'une façon identique aux autres expertises.
Pour les acteurs judiciaires, l'IAG se pratique certes toujours sous la forme juridique
de l'expertise judiciaire, mais elle se distingue néanmoins du régime commun des
expertises dès lors qu'une loi particulière (et plusieurs arrêtés royaux) défmi(ssen)t les
conditions juridiques (tant d'ouverture que d'exercice) du recours à l'IAG, les experts
qui peuvent y prendre part, les possibilités de contre-expertise, la filière de
fonctioimement de l'IAG, en particulier sur le plan de la mémorisation organisée des
résultats des expertises.
Sur le plan des exigences formelles de rédaction du réquisitoire, force pourtant est de
constaterque la loi ADNde 1999 ne donne pas de précisions.
• Au niveau de l'ADN d'enquête, le procureur du Roi doit motiver sa décision de
désigner un expert en vue de dresser un profil ADN de trace (concernant lejuge
d'instruction, il est seulement mentionné qu'il désigne un expert, sans autre
précision).
• Au niveau de la banque nationale de données génétiques, ministère public etjuge
d'instruction sont tenus de demander par décision motivée le travail de
comparaison à un expert attaché à l'INCC.
Hormis l'exigence spécifique de motivation, bien peu est imposé au magistrat dans sa
manière de requérir. Des experts en analyse génétique témoignent par ailleurs à quel
point les magistrats ont fréquemment demandé s'ils devaient changer la forme des
réquisitoires suite à l'adoption de la loi ADN et de son principal arrêté royal
d'application . Voyons donc ce que nous apprend une analyse des mentions
contenues dans les réquisitoires.
2. Le contenu de la communication
Si la loi ADN de 1999 se soucie finalement peu de formater la demande d'expertise
en lAG, ce qu'elle organise au travers de conditions d'ouverture et d'exercice de cette
expertise définit pourtant le contenu qui est communiqué à l'expert pour baliser sa
mission. Cela se vérifie dans la série de mentions que les magistrats prennent de plus
en plus souvent la peine d'indiquer dans le réquisitoire. Sans tous les aborder, nous
Interview 8/ Expert judiciaire n ° 2 enanalyse génétique - Cent / 421-423.
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évoquons ci-après à titre d'exemples '^^ ^ les mentions relatives d'abord aux méthodes
d'analyse et d'interprétation (a), ensuite aux délais de réalisation de l'expertise (b) et
enfin aux informations contextuelles (c).
2.1. Les méthodes d'analyse et d'interprétation
Plusieurs exemples tirés de réquisitoires récents (2005-2006) montrent que la
formulation de la mission précise à l'expert la méthode d'analyse et d'interprétation
qu'il doit utiliser :
• « rechercher la présence de traces d'ADN exploitables sur les pièces suivantes,
selon «'the European Set of Standards' (ESS) » ;
• « établir le profil ADN des prélèvements effectués sur les personnes
susmentionnées conformément à la méthode décrite dans l'annexe 1 de l'AR du
04/02/2002 ;
• « de procéder à une comparaison des profils ADN ainsi dégagés, d'établir le
résultat de l'analyse, de donner une interprétation de la signification de la
comparaison et une probabilité statistique qui indique dans quelle mesure
l'identification - dans l'hypothèse oii elle s'avère positive - diffère d'une
correspondance fortuite, conformément à l'article 8, paragraphe premier de l'AR
du 4 février 2002 pris en exécution de la loi du 22 mars 1999 relative à la
procédure d'identification par analyse A.D.N. en matière pénale»
Par ces quelques exemples, il apparaît que les requérants ne se contentent plus
nécessairement de confier une mission à l'expert, à charge pour celui-ci de recourir à
l'outil le plus adéquat dont il dispose dans sa boite. Le magistrat indique sur quels
marqueurs doit porter l'analyse génétique. Il précise selon quelle méthode l'analyse
doit être menée et en vertu de quel procédé d'interprétation le résultat doit être
exposé. Cela ne signifie pas pour autant que les magistrats ont intégré un savoir
technique suffisamment élaboré pour se permettre d'obliger l'expert à telle ou telle
méthode. Ils se contentent, dans ces exemples, d'indiquer à l'expert les exigences
techniques que la norme juridique a elle-même repris à son compte. Le souci du
magistrat n'est dès lors pas tant d'indiquer à l'expert la méthode la plus adéquate sur
le plan technique, mais bien plus de s'assurer que l'expert utilise bien la méthode
requise par la loi de manière à se préserver de toute sanction juridique éventuelle sur
le non-respect de cette obligation légale.
Dans certains cas, on voit que le magistrat fait référence non pas de manière générale
aux méthodes décrites à l'annexe 1 de l'AR, mais indique précisément quelle méthode
appliquer. Ainsi, ce magistrat qui requiert l'expert dans les termes suivants ; « ter
willen overgaan tôt DNA profielbepaling op het haar Xl/3 (mitochondriale DNA-





Nous aurions pu tout aussi bien prendre aussi en compte les mentions relatives à la contre-
expertise, à la destruction des échantillons (surtout pour l'établissement des profils de référence,
et tout particulièrement concernant les condamnés)...
Document d'expertise n° 107, août 2006.
Document d'expertise n° 79, juin 2005.
Document d'expertise n° 101, juin 2006.
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de GDA Dans ce cas de figure, la demande expresse de procéder à une analyse
mitochondriale s'imposetechniquement dans la mesure où les profils déjàconnus ont
été dressés par analyse mitochondriale, ce qui ne rend la comparaison possible avec
de nouveaux profils que selon cette technique. Sans doute sur base d'un contact
préalable avec l'expert, le magistrat a nécessairement intégré davantage que
l'exigence juridique de manière à rendre l'IAG possible au regard des résultats déjà
disponibles à comparer. La législation ADN laisse spécifiquement une marge de
manœuvre aumagistrat pour permettre d'intégrer ce type de situation^"^®.
2.2. Le délai de réalisation de l'expertise
Dans la pratique générale en matière d'expertise, un délai est rarement indiqué avec
précision. Lorsqu'un délai est mentionné, il l'est plutôt sous des mentions générales
telle que «dans les plus brefs délais ». Cet état de la pratique estconstant en dépit de
l'article 2 de la loidu 1er juin 1849 sur la révision des tarifs enmatière criminelle qui
stipule que le magistrat qui requiert un expert lui assigne un délai dans lequel la
mission doit être terminée et le rapport déposé. Dans lecas de l'ADN, on constate que
le magistrat prend souvent la peine de mentionner le délai établi par la loi, soit trois
mois. L'existence du délai légal pousse donc le magistrat à lepréciser.
Il arrive en outre très fréquemment dans le cadre d'une instruction que le magistrat
ajoute une mention tamponnée «TRES URGENT - DETENU» alors que la
réquisition seréfère au délai légal de90jours^"^^.
2.3. Informations contextuelles
Une autre évolution remarquable au niveau des mentions qui fleurissent au début de
nombreux réquisitoires d'L\G, en particulier ceux établis par les juges d'instruction,
c'est l'indication d'informations sur le contexte du dossier judiciaire dans le cadre
duquel l'expertise est demandée. Dans un cas, il est précisé que des traces de cellules
humaines ont été découvertes à l'intérieur du véhicule volé concerné par l'enquête et
que des prélèvements ont été réalisés sur plusieurs suspects, mais aussi sur les deux
utilisateurs réguliers du véhicule, l'objet de l'expertise étant de déterminer la




Document d'expertise n° 88.
L'annexe del'AR ADN prévoit que « outre lesdonnées précitées, l'ADNmitochondrial, transmis
uniquement parla mère, peut également être déterminé à titre de test complémentaire. Toutefois,
ce test ne peut être utilisé isolement comme méthode comparative au sens de la loi du 22 mars
relative à la procédure d'identification par analyse ADN en matière pénale». L'ADN
mitochondrial peut être utilisé mais seulement comme test complémentaire. Pourtant, l'article 8
de l'AR ADN prévoit que «dans l'hypothèse où aucun résultat n'a été obtenu pour les cellules
prélevées ou si le profil ADN ne fournit pas assez d'informations pour pouvoir procéder à une
comparaison, l'expert informe le procureur du Roi ou lejuge d'instruction des autres techniques
ADN qui pourraient être utilisées pour néanmoins pouvoir effectuer éventuellement une
comparaison » (article 8 § 2 AR ADN).
C'est par exemple le cas dans le document d'expertise n°.79. Cela montre que le délai légal
s'impose autant au magistrat qu'àl'expert ; Notez qu'il arrive que lemagistrat appose la mention
« TRES URGENT - DETENU » indépendamment d'unedétention préventive en cours, mais aux
seules fms d'assurerune exécution rapide de l'expertise demandée.
Document d'expertise n° 79.
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autre cas, le juge expose que des gants, cagoules, casquettes et plaques
d'immatriculation ont été saisies chez un suspect qui nie, que par ailleurs deux
complices sont également suspectés sur base d'éléments divers que le juge décrit, que
l'analyse des PAC précitées a permis d'établir des profils de traces, l'expert étant
alors requis d'établir le profil des trois suspects et de les comparer aux profils des
traces déjà établis^^\ Dans une autre affaire encore, le juge mentionne que
« l'instruction porte sur des faits de coups et blessures volontaires avec incapacité de
travail et comportement inhumain et dégradant ayant eu lieu dans l'AJB
[Arrondissement Judiciaire de Bruxelles] le 30 mai 2006. La victime aurait
notamment été ligotée avec sa ceinture et blessée avec des tessons de bouteille.
Différents éléments ont été retrouvés sur les lieux des faits dont des papiers de la
victime, des tessons et une ceinture qui ont pu être manipulés par les auteurs
Dans chacun des trois exemples, le juge aurait pu se contenter de soumettre à l'expert
les différentes PAC, de traces et de référence, et d'en demander l'analyse et la
comparaison, ce qui suffirait pleinement à l'accomplissement technique de la mission
d'expertise. Ce n'est pourtant pas cette conception plus technique de l'expertise qui
est présente. Deux hypothèses peuvent expliquer la mise à disposition d'éléments
contextuels du dossier dans le réquisitoire d'expertise.
Premièrement, on peut la comprendre comme une volonté de motiver la mesure en
précisant pourquoi un prélèvement a été opéré sur des personnes (victimes et
suspects) et une expertise d'analyse et de comparaison en est demandée. Certes, la
motivation n'est pas toujours formellement exigée du juge d'instruction, mais il
semble qu'un réflexe de motivation prenne le dessus en vue de se préserver, là encore,
de toute remise en question sur la légalité de la mesure d'IAG Plaide en faveur
d'une telle hypothèse une phrase telle que « l'intérêt de l'enquête exige qu'une
analyse ADN soit effectuée afin de confondre directement ou indirectement les
auteurs »etque l'onpeut lire dans leréquisitoire de notre dernier exemple^^"^.
La seconde hypothèse consiste à reconnaître dans cette livraison d'éléments du
contexte une réponse aux experts qui revendiquent parfois la nécessité pour eux de
disposer de tels éléments du dossier, en particuUer pour mieux fonder leur travail
d'interprétation des résultats, surtout si l'expert cherche à appliquer le modèle
bayésien (cf. supra).
. Document d'expertise n° 106.
Document d'expertise n° 84.
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Si effectivement la loi ADN n'exige pas du juge d'instruction qu'il motive sa réquisition lorsqu'il
confie l'analyse d'un profil de référence, l'omniprésence d'une exigence de motivation dans le
contexte d'un prélèvement sur une personne peut expliquer le réflexe de motivation. L'article
90undecies introduit dans le C.I.Cr. par la loi ADN prévoit en effet que la mesure ne peut avoir
lieu que « dans l'intérêt de l'instruction », que « cette mesure [de prélèvement sur une personne]
fait préalablement l'objet d'une ordonnance motivée du juge d'instruction » et que « le
prélèvement ne peut être ordonné que si le juge d'instruction dispose d'indices que la personne
visée présente un lien direct avec la réalisation des faits ». En outre, lorsque la mission
d'expertise consiste en l'analyse de traces (ce qui est le cas dans nos exemples 1 et 3), le juge
d'instruction exerce les pouvoirs du procureur du Roi et doit appliquer les exigences qui s'impose
à lui (en vertu de l'article 44ter introduit dans le C.I.Cr. par la loi ADN), en l'occurrence celle de
devoir motiver sa décision de désigner un expert en vue de dresser un profil ADN de trace.
^Document d'expertise n° 84.
Aucun élément de recherche ne nous permet de pencher avec certitude en faveur de
l'une ou de l'autre de ces deux hypothèses. Donner droit à la première hypothèse
aurait en tout cas pour effet d'alimenter encore nos développements tendant à
démontrer que ce sont les conditions légales d'ouverture et d'exercice de l'expertise
en lAG qui définissent les éléments qui sont communiqués à l'expert dans le
réquisitoire et que les magistrats requérant ne visent dès lors qu'à répondre aux
exigences légales en restant peu attentifs aux besoins de l'expert pour assurer son
travail.
3. Les efforts de modélisation
Le facteur le plus radical d'évolution dans la rédaction formelle de la demande
d'expertise en lAG n'est pas tant le souci des normes légales elles-mêmes que l'effort
fourni par certains acteurs judiciaires pour élaborer des modèles qui assurent
l'application de ces normes.
Lors de l'élaboration des nombreuses circulaires par les différents procureurs
généraux au sein de leur ressort respectif (cf supra partie I), des modèles de
réquisitoires ont été progressivement élaborés et mis à disposition des magistrats fin
de l'année 2003 et début 2004, soit un peu moins d'une année après l'entrée en
vigueur de la loi ADN de 1999. Au niveau de l'arrondissement de Bruxelles, le
procweur du Roi a jugé nécessaire de produire ime circulaire qui définit très
précisément la manière dont doit s'organiser au sein de son parquet l'usage de l'L^G
dans une enquête judiciaire. Il s'agit de lacirculaire du 13 février 2004 qui ne fournit
pas moins de onze modèles de réquisitoire, partiellement inspirés de ceux élaborés au
sein du ressort des Coursd'Appel .
La mise au point de la circulaire du parquet de Bruxelles vise deux objectifs. D'une
part, elle tend à garantir au magistrat qui en fait usage le respect de toutes les
exigences juridiques visées par la législation sur l'IAG dont les procédures sont
portant perçues comme complexes. D'autre part, elle clarifie singulièrement la lecture
et l'usage de la législation en rassemblant les diverses situations légalement prévues
dans cinq cas de figure.
La poursuite de ce second objectif de clarification a amené les autorités judiciaires à
concevoir pour chacun des cinq cas de figure non seulement les réquisitoires-types à
adresser aiix experts enADN mais aussi les apostilles-types qui déterminent toutes les
tâches que les policiers doivent mener pour assurer la réalisation de la procédure
d'IAG.
Les cinq cas de figure identifiés dans la circulaire sont définis comme suit :
1. le prélèvement de traces,
2. le prélèvement d'ADN sur suspect,
3. leprélèvement d'ADN sur suspect encas de contre-expertise,
4. le prélèvement sur condamné,
5. la comparaison par le parquet après expertise ADN ordonnée par le juge
d'instruction.
555 Interview 17 / Gestionnaire ausein delacellule ADN du parquet de Bruxelles / 36-37.
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Les modèles sont alors définis de la manière suivante pour chacun de ces cas
Tableau synthétique de la circulaire intitulé « les modèles à utiliser par le parquet ».
A utiliser pour Avec les apostilles Avec les réquisitoires
prélèvement de traces Apostille n°l Réquisitoire n° 1 (pour le labo d'analyse)
Réquisitoire n° 2 (pour INCC)
prélèvement d'ADN sur
suspect
Apostille n° 2 Réquisitoire n° Ibis (pour le labo d'analyse)
Réquisitoire n° 2bis (pour INCC)
Idem, en cas de contre-
expertise
Apostille n° 2bis Réquisitoire n° Iter (pour le labo d'analyse)
Réquisitoire n° 2ter (pour INCC)
prélèvement sur
condamné
Réquisitoire n° 3 (pour INCC) si le
« condamné » est déjà dans la banque de
données « criminalistique »
Apostille n° 3 Réquisitoire n° 3bis (pour INCC) si le
« condamné » n 'est pas encore répertorié
dans la banque de données
« criminalistique » de l'INCC
comparaison PR après
expertise ADN ordomiée
par le juge d'instruction
Réquisitoire n° 4 et 4bis
L'ajpproche globalisée de l'IAG à la base de cette circulaire permet de coordonner
tous les actes nécessaires à la réalisation de l'IAG svir deux niveaux. D'une part sur le
plan policier, la demande adressée à l'expert est nécessairement coordonnée avec
celle adressée aux acteurs policiers. Au niveau de l'expertise d'autre part, la
modélisation de deux réquisitoires distincts pour chaque cas de figure (lorsque c'est
nécessaire) constitue typiquement une application du système du double réquisitoire
déjà évoqué. Lepremier réquisitoire estadressé aulaboratoire chargé del'analyse des
échantillons (ADN d'enquête), le second réquisitoire étant destiné au gestionnaire de
la banque nationale de données génétiques pour assurer l'enregistrement et la
comparaison (ADNde banquede données).
Le suivi de la circulaire, adressée à tous les magistrats et policiers chargés de mener
des enquêtes judiciaires au sein de l'arrondissement, provoque une modification
importante dans la formulation de la demande d'expertise. «Je deviens plus précis
dans mes formules de réquisitoires, mais quelque chose qui a fortement contribué à
cela, ce sont les modèles de réquisitoires établis par le parquet » .
Cette réflexion formulée par un juge d'instruction montre la portée de la circulaire et
de ces modèles. En effet, commepour toute circulaire émanantdu ministère public, le
respect des directives n'est obligatoire que pour les membres du parquet et des
services depolice. Pourtant nombre déjugés d'instruction ont favorablement accueilli
les modèles proposés, de sorte que leur adoption est quasi généralisée au sein de
556 Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 205-207.
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rarrondissement, même si certains d'entre eux ont parfois adapté les modèles selon
leurs habitudes^^^.
L'utilisation des modèles de réquisitoire a également été bien accueillie par les
experts en génétique dans la mesure où ceux-ci perçoivent un réel avantage à ce que
les demandes qu'ilsreçoivent soient d'emblée les plus complètes^^®.
On constate en définitive que la liberté des acteurs requérants pour la formulation des
demandes d'expertise est canalisée par l'institution judiciaire. Le travail de
modélisation réalisé à Bruxelles n'est certainement pas étranger à l'existence d'une
cellule ADN au sein de ce parquet. C'est en effet par les membres de cette cellule
(magistrat de référence ADN et gestionnaire local) qu'ont été menés d'une part la
minutieuse analyse des textes légaux sur l'ADN à la base de la circulaire et d'autre
part le travail de sensibilisation des magistrats de cet arrondissement sur les systèmes
de réquisition mis en place. Cette Cellule ADN du parquet est l'auteur d'un véritable
mode d'emploi de l'IAG, avec toute l'importance que prend un tel auteur dans la
traduction praticable de l'objet technique et son impact sur l'usage (Almch et
Boullier, 1991).
Si la modélisation des réquisitoires au sein de l'arrondissement de Bruxelles est
globalement bien accueillie et fait l'objet d'un usage important, deux remarques
permettent de nuancer les effets de cette modélisation.
Premièrement, la place laissée à la contextualisation de la demande dans les modèles
de réquisitoire est assez réduite, la circulaire mentionnant d'ailleurs que «une
motivation vague et générale suffit De la sorte, la mise à disposition d'éléments
du dossier à l'expert requis est nettement plus réduite, ce qui aurait tendance à
rejoindre la conception plus technique de l'expertise envisagée précédemment. Ce
constat explique d'autant mieux pourquoi les motivations les plus élaborées sont
surtout présentes dans les réquisitoires des juges d'instruction, ces derniers n'étant pas
légalement tenus d'adopter les modèles élaborés par leparquet.
En second lieu, en dépit du premier objectif de la modélisation (respect de toutes les
exigences juridiques visées par la législation sur l'L^G), des modes de
fonctionnement sont figés dans les modèles qui ne permettent pourtant pas
nécessairement de répondre aux exigences de laloi ADN de 1999. Ainsi par exemple,
l'organisation des actes destinés à l'enregistrement et/ou la comparaison des profils
dans la banque nationale de données génétique ne permet pas de garantir le traitement
anonymisé des profils de référence alors même que la loi ADN défend cette valeur
centrale du respect de la vie privée par la mise en place d'un système de codification
des profils. Les experts du service DIS se plaignent en effet de voir apparaître le nom
558
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«Le parquet nous a fait parvenir une série de modèles qu'on a adaptés ou pas adaptés, ça
dépend. Oui, quand j'ai un problème particulier, je vais voir dans la loi. Mais enfin, autrement,
c est quand même toujours la même chose qu'on demande, hein ». Interview 12 / Juge
d'instruction n° 1 à Bruxelles / 601-603.
Dès lors que les modèles ne sont pas identiques pour l'ensemble du pays, les experts perçoivent
des différences de formulation selon l'arrondissement judiciaire, les réquisitoires étant plus ou
moins élaborés et les pratiques plus ou moins systématisée. Au sein même, de chaque
arrondissement, il existe également des divergences davantage liées aux habitudes des personnes.
Interview 13 /Expert judiciaire n ° 3 enanalyse génétique INCC / 1158-1164.
Circulaire du 13 février 2004 du procureur du Roi de Bruxelles portant sur la loi du 22 mars 1999
relative àlaprocédure d'indentification par analyse ADN en matière pénale, p. 2.
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de la personne concernée sur le réquisitoire qui les enjoint d'enregistrer le profil codé
qu'ils reçoivent du laboratoire d'analyses^® . Si l'enregistrement du profil codé ne
permet pas de voir apparaître le nom de la personne concernée dans la banque
nationale de données génétiques, le service DIS qui gère cette banque de données de
façon anonymisée dispose du nom dans sa documentation, ce qui ruine l'objectif légal
malgré tous les efforts de codification. La mention du nom du justiciable concerné par
l'acte judiciaire est le fruit d'une tradition et on constate que la rédaction de la
circulaire en matière d'IAG ne permet pas de se détacher suffisamment du poids de
cette tradition. Si la modélisation ne respecte pas toutes les garanties, nous
remarquons que 'cet oubli' de la modélisation fait l'objet d'une correction dans les
réquisitoires émis plus récemment par le magistrat de référence du parquet de
Bruxelles^®^
Section 2. Le rapportage du résultat
Dans l'échange communicationnel qui s'établit entre le magistrat requérant et l'expert
requis, la réponse du second à la demande du premier n'est pas le fruit d'une simple
bonne volonté des acteurs. Inscrit dans un contexte judiciaire défini, l'échange est
juridiquement normé et la réponse expertale se doit d'y adhérer au risque de ne pas
être reconnue comme telle.
Selon le cadre juridique en vigueur, une fois la demande judiciaire formellement
adressée par le réquisitoire, l'expert désigné est en principe tenu d'y doimer suite.
L'article 10 de la loi du 1er juin 1849 sur la révision des tarifs en matière criminelle
stipule que l'expert légalement requis est obligé de s'acquitter de la mission sous peine
d'une condamnation sauf s'il peut motiver valablement (et par écrit) qu'il ne peut faire
valoir ses compétences pour réaliser la mission qui lui est impartie.
La réponse qu'il fournit à la demande judiciaire, en particulier lorsque la mission est
acceptée, s'exprime sous la forme d'un rapport qu'il doit remettre au magistrat
requérant^®^. En matière d'IAG comme dans les autres domaines d'expertise, le
scientifique requis en qualité d'expert n'a pas rempli sa mission par la seule
réalisation de ses opérations d'analyse pour l'établissement d'un profil génétique
et/ou de calcul statistique pour la comparaison de plusieurs profils. L'expertise en
lAG ne se réduit pas aux opérations scientifiques et techniques mais inclut aussi tout




Documents d'expertise n° 35, 37, 40, 45...
Ainsi, le réquisitoire adressé au gestionnaire de la banque nationale de données génétiques
mentionne expressément que l'identité de la personne dont est issu le profil ADN de référence est
rendue illisible. Document d'expertise n° 14bis, juiUet 2006 ; Nous constatons par ailleurs que
dans d'autres arrondissements qui n'ont pas mené un travail de modélisation aussi poussé que
celui réalisé à Bruxelles, l'effacement des noms se pratiquait déjà pour l'enregistrement du profil
des condamnés. Document d'expertise n° 63 à 70.
Le rapport, dans une version préliminaire ou dans sa version finale, ne peut être qu'exclusivement
adressé au magistrat requérant ; aucune information préliminaire ou définitive, quelle que soit sa
nature, ne peut être communiquée aux parties. La transmission de données ou du rapport aux
forces de l'ordre doit d'abord recevoir l'approbation du magistrat. Nous avons vu que le
réquisitoire prévoit fréquemment une transmission simultanée aux policiers afin d'assurer une
exploitation plus rapide des résultats de l'IAG.
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préalable d'analyse et d'interprétation. Il nous semble d'autant plus essentiel de
décortiquer ce travail de rapportage de l'expert que la loi ADN de 1999 établit
explicitement cette exigence dans toute une série decas oii unexpert en analyse ADN
intervient. Selon les termes de la loi, l'expert désigné doit transmettre au magistrat
requérant un rapport motivé :
- au terme du travail d'établissement d'un profil de trace (art. 44ter C.I.Cr., § 2, al.
2);
- au terme du travail de comparaison d'un profil de suspect (art. 44ter C.LCr., § 3,
al. 10) ;
- au termedu travailde contre-expertise (art. 44terC.LCr., § 4, al. 1) ;
- au termedu travaild'établissementd'un profil de suspect(art. 90undecies C.LCr.,
§ 3, al. 7) ;
- au terme du travail de contre-expertise (art. 90undecies C.LCr., § 4, al. 1) ;
- auterme du travail decomparaison d'unprofil avec ceux contenus dans la banque
nationale de données « criminalistique » (art. 4 LoiADN, § 3, al. 3) ;
- au terme du travail d'établissement d'un profil de condamné (art. 5 Loi ADN, § 2
al. 8) ;
auterme du travail de comparaison d'un profil avec ceux contenus dans la banque
nationale de données « condamnés » (art. 5 Loi ADN, § 4, al. 3).
Dans certaines situations, sans qu'il soit fait usage du terme «rapport », la loi ADN
prévoit que l'expert est en outre tenu d'informer :
- le procureur du Roi du fait qu'il a détruit l'échantillon de cellule prélevée dans les
cas prévus (lors de l'établissement d'un profil de suspect à la demande du
procureur du Roi : art. 44ter C.LCr., § 5, al. 2 ; lors de l'établissement d'un profil
de suspect à la demande dujuge d'instruction : art. 90undecies C.LCr., § 5, al. 2 ;
lors de l'établissement d'un profil de condamné : art. 5 Loi ADN, § 2, denier
alinéa) ;
- d'office les magistrats compétents du fait que la comparaison d'un profil dans la
banque nationale de données « criminalistique » a établi un lien positif avec
d'autres profilsqui y sont stockés (art. 4 Loi ADN, § 3, al. 3)
- d'office les magistrats compétents dufait que la comparaison du profil de traces a
établi un lienpositif avec des profils stockés dans la banque nationale de données
« condamnés » (art. 5 Loi ADN, § 4, dernier alinéa).
On note avec intérêt que cette obligationd'information survient dans des situationsoù
l'expert doit communiquer à d'autres magistrats que celui qui l'a requis. Ces
situations témoignent du fait qu'en lAG, l'expert n'a pas pour seule fonction de
répondre à une demande ponctaelle, mais est aussi chargé de tâches de natures
diverses (destruction du matériel d'analyse, courroie d'information sur les
correspondances positives dans les comparaisons au sein de la banque nationale de
données génétiques) qui lui incombent en marge de sa mission d'expertise. Cette
permanence de charges qui reposent sur l'expert en lAG tranche avec la conception
classique de l'expertise judiciaire dans la mesure où, en L\G, l'exploitabilité
permanente du résultat de l'IAG dénature le caractère ponctuel de la mission de
l'expert.




En dépit de ce que les normes légales prévoient, en particulier en matière d'IAG, tant
au niveau des situations dans lesquelles l'expert doit communiquer des informations
ou faire rapport de sa mission qu'au niveau de la forme dans laquelle cela doit être
fait, le matériel recueilli durant notre recherche (dossiers judiciaires, documents
d'expertise, entretiens...) témoigne à quel point la réalité peut prendre des
configurations diverses et pas nécessairement en concordance avec les exigences
légales. Notre analyse nous pousse donc à structurer la présente section en s'attachant
d'abord à la forme effectivement adoptée par l'expert pour communiquer avec le
magistrat, soit tantôt oralement, tantôt par écrit. A partir de ce découpage, nous
voyons surgir des pratiques qu'une analyse des seuls rapports d'expertise écrits
n'aurait pas permis d'identifier, ces pratiques témoignant d'intérêts divers poursuivis
par les acteurs et de stratégies variées pour les atteindre.
A. Les pratiques orales de rapportage par l'expert
L'ensemble de la procédure menée dans la phase préliminaire du procès pénal
(information et instruction judiciaire), dans laquelle prend place la plupart des
expertises en L\G, est marqué impérativement par son caractère écrit^®^.
Les communications orales entre acteurs judiciaires et experts disposent par contre
d'une reconnaissance juridique dans des situations strictement définies, en particulier
dans la phase ultérieure du jugement où c'est le principe de l'oralité des débats qui
prévaut. L'expert, en plus du rapport écrit qu'il aura remis au magistrat requérant,
peut donc être amené à exposer oralement son rapport à l'audience si le juge du fond
le souhaite. Si cet exposé oral survient toujours pour des dossiers judiciaires jugés par
un jury d'assises^®"^, il semble bien pourtant que la pratique soit très rare devant les
tribunaux correctionnels devant lesquels aboutissent pourtant la quasi-totalité des
dossiers où il est fait usage de l'IAG.
Les raisons qui confinent dans la pratique l'exposé du résultat d'expertise en lAG
sous la forme exclusive d'un écrit même durant la phase de jugement sont bien
exprimées par ce juge du tribunal correctionnel de Bruxelles : «on m'a déjà demandé
une ou deux fois de faire venir un expert mais je n'ai pas le temps. Je veux dire, sur
une matinée, j'ai 15 dossiers, c'est invraisemblable, je ne pourrais pas me le
permettre, et puis en général, je trouve quand tnême des explications à l'audience s'il
y a quelque chose que je ne comprends pas. Il y a quand même moyen de s'en tirer à
l'audience avec l'aide de toutes les parties, ou alors de demander un complément de
rapport d'expertise... Mais à l'audience, faire venir les gens, non La charge de
travail des juges du fond doit en outre être lue à la lumière des exigences de la
contradiction judiciaire qui domine la procédure suivie à l'audience. Tout nouvel
élément que l'expert risque d'ajouter au cours d'une audition durant l'audience et qui




«Les résultats des différentes recherches et investigations menées dans le cadre de l'enquête
doivent être consignés par écrit et ces pièces forment le dossier répressif » (Bosly et
Vandermeersch, 1999, 259).
La règle de l'oralité des débats est stricte devant les assises dans la mesure où les jurés n'ont
connaissance que de ce qui est présenté oralement devant eux (Bosly et Vandermeersch, 1999,
730). ,
Interview 3 / Juge n° 2,d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 345-350.
344
juge doit rendre compte dans la rédaction de son jugement, cequi demande davantage
d'investissement de la part du juge. Dans la pratique, le juge fonde donc
essentiellement sa conviction sur les pièces du dossier constitué au cours de
l'information ou de l'instruction (Bosly et Vandermeersch, 1999, 730), dossier dans
lequel se retrouve le rapport écrit de l'expert.
En dépit de ces restrictions légales (pour la phase préliminaire) ou pratiques (pour la
phase de jugement), nous constatons qu'il n'est pas exclu que l'expert communique
oralement avec certains acteurs judiciaires dans le cadre de lamission dont l'a requis
la justice. Il existe en effet des échanges informels sur le déroulement ou les résultats
de l'expertise (point 1). A l'occasion de tels échanges, l'expert transmet parfois des
résultats officieux, pratique sur laquelle nous nous attardons (point 2).
1. Les échanges sur le déroulement de l'expertise
Les experts prennent parfois contact avec les acteurs judiciaires chargés de l'enquête
dans le cadrede laquelle la demande d'expertise en L\G est intervenue afind'éclaircir
des questions quipeuvent guider l'expert dans la réalisation de sontravail, nous
l'avons déjà évoqué. Hnous paraît opportun deresituer ces échanges intervenant en
cours ou au terme de l'expertise, dès lorsqu'ils créent les conditions d'une proximité
favorable à une forme orale de rapportage du résultat en marge des formes légalement
prescrites. Ces contacts sont pris tantôt avec les magistrats requérants, tantôt avec les
policiers enquêteurs.
Au niveau des magistrats, il arrive que l'expert prenne directement contact avec le
requérant s'il pense qu'il y a une erreur dans la réquisitoire, si le délai légal n'est pas
possible ou si le délai demandé est trop court. Ces contacts surviennent sans doute
plus souvent avec les juges d'instruction du fait de l'urgence dont sont fréquemment
marqués leurs dossiers en raison du placement en détention préventive de personnes
qui en font l'objet^®®. Un juge d'instruction confirme que «globalement j'ai peu de
contact avec les laboratoires d'analyses, saufsi eux-mêmes me contactentparce qu'ils
comprennent mal mon réquisitoire ». Mais il ajoute que ces contacts peuvent porter
sur le résultat de l'expertise. «J'ai seulement parfois contact avec le rédacteur du
rapport d'expertise, qui m'explique le rapport qui va bientôtarriver
C'est parfois à l'initiative des magistrats eux-mêmes que des contacts directs sont
établis entre experts et magistrats afin de fournir une explication sur les rapports
d'expertise rendus^®®. La discussion permet alors d'éclairer les magistrats sur le sens
des conclusions, explications dont seul le magistrat requérant peut profiter,
contrairement aux avocats et juges desjuridictions d'instruction ou de fond.
Des contacts informels semblent plus facilement établis avec les policiers enquêteurs.
Un expert souligne que «quand j'ai besoin d'un détail pratique, je vais plutôt
téléphoner à l'enquêteur qui est bien au courant du dossier et qui me répond en
général. Donc c'est plutôt les enquêteurs », et cet expert complète en notant «mais




Interview 13 / Expert judiciaire n °3 enanalyse génétique INCC / 863-895.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 237-239.
Interview 4 / Expert judiciaire n ° 1en analyse génétique - Leuven / 402.
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répondre, il me demande de contacter le magistrat » Il semble bien que les
échanges oraux avec les magistrats soient plutôt limités et que, dans la plupart des cas,
le rapport écrit soit l'unique média d'échange entre magistrat et expert. Un expert
confirme en effet que, « des contacts téléphoniques ou personnellement, ça c'est très
limité avec les magistrats. C'est plutôt par écrit avec les réquisitoires et les rapports.
Les contacts sont là, téléphoniques, s'il y a des problèmes avec l'analyse ou avec le
réquisitoire, on donne un coup de téléphone ou on envoie un fax, mais ce n'est pas si
souvent
Sur le plan de l'initiative dans les contacts, les policiers ne sont par contre pas en
reste. Si un laboratoire qui fait preuve de retard est plutôt contacté par les magistrats,
les policiers n'hésitent pas à contacter, voire à rencontrer les experts pour tenter
d'obtenir les résultats rapidement, parfois même en marge de ce que la loi autorise.
Ainsi, ce magistrat de référence ADN du parquet de Bruxelles témoigne : « c'est vrai
que je fais des rappels. Il y a des rappels qui sont faits automatiquement pour les
expertises ADN parce que ça ne vient pas assez vite. Oui c'est vrai... Mais il ne faut
pas se tromper hein, le magistrat ADN ne maîtrise pas toujours tout. Il y a des
policiers qui mettent la pression sur certains laboratoires parce qu'ils savent qu'ils
travaillent plus vite. Donc... Ça fait un petit peu partie des réalités du terrain
Parler de pression des policiers enquêteurs ne semble pas excessif tant le souci de ces
derniers de garder un contact avec les laboratoires d'analyses semble déterminant
pour favoriser l'exploitation des résultats de l'IAG. Ce souci est d'autant plus fort que
l'adoption de la loi ADN a singulièrement compliqué les procédures et qu'il faut
désormais que les policiers fassent preuve d'initiative pour glaner le résultat tant
attendu d'une lAG. « Généralement je demande aux experts un renseignement pour
savoir s'ils ont tel ou tel truc, s'ils ont déjà identifié l'ADN, s'ils ont éventuellement
un profil, enfin bon tout ça c'est délicat Maintenant de plus en plus, ilfaut savoir que
depuis que.cette loi est passée, ... parce qu'avant, c'est vrai qu'il y avait un vide total.
Avant 99, avant l'application de la loi, on savait discuter, c'était beaucoup plus
direct. Maintenant ça dépend très fort de l'interlocuteur. Je vais dire, dans la plupart
des cas, ils ne donnent pas. Certainement par téléphone, ils ne donnent pas. Il faut
aller sur place, et puis là c'est une question d'enquêteur, c'est une question de
personne à personne plutôt. Mais il y a des contacts qui peuvent se faire Les
réflexions de ce policier introduisent l'objet de nos développements suivants
consacrés à la transmission de résultats officieux par certains experts.
Avant d'entamer cette question, rappelons encore que le rapport oral fait au magistrat
requérant durant la phase préliminaire du procès pénal (magistrat du parquet ou juge
d'instruction) n'a d'autre valeur que celui d'un contact informel, sans doute
extrêmement utile à l'avancement de l'enquête mais sans aucune valeur juridique,





Interview 13 / Expert judiciaire n ° 3 en analyse génétique INCC / 816-818 et 857-859.
Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 149-152.
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 528-536.
Interview 15/ Policier enquêteurn° 1, policejudiciaire fédérale de Bruxelles/ 528-536.
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2. La transmission de résultats offîcieux
Nous avons vu dans l'analyse sur le travail de l'expert (cf. supra chapitre 2) que pour
permettre d'assurer les comparaisons dans des expertises successives issues d'un
même dossier judiciaire (dû au fréquent éclatement temporel de l'expertise), l'expert
enregistre tous les résultats de ses expertises, constituant ainsi une banque locale de
données génétique. Dans la section 1 du présent chapitre (section consacrée à la
demande d'expertise), nous avions été amené, compte tenu de l'effet que de telles
pratiques ont sur le choix de l'expert, à présenter la manière dont les laboratoires
d'expertises exploitent le potentiel de comparaison entre profils issus de dossiers
judiciaires différents contenus dans ces banques locales de données génétiques.
Notre souhait de revenir une troisième fois sur l'exploitation des banques locales de
données génétiques témoigne du fait que notre recherche nous fait expérimenter ce
que Hughes nomme le 'tissu sans couture' (« tout se tient ») et qui rend tellement
difficile la mise à plat, par un exposé artificiellement mais nécessairement linéaire,
d'une réalité accidentée et épaisse. Des liens existent inévitablement entre des
pratiques localement situées et seule leur mise en lien permet de constituer
progressivement l'analyse. Des aspects essentiels de l'exploitation des banques
locales de données génétiques n'ont pas encore été exposés et leurconnexité avec la
communication orale justifie d'y revenir.
Compte tenu des implications concrètes que ces pratiques de transmission ont sur le
fonctionnement judiciaire, nous approfondissons donc ici cette pratique de
transmission de résultats officieux issus des banques locales de données génétiques
par les laboratoires d'abord pour sonder les raisons de la persistance de ces pratiques
en dépit de l'interdiction légale explicite (point 2.1), pour ensuite découvrir selon quel
mécanisme les informations fournies illégalement peuvent être officiellement
exploitées (point 2.2).
2.1. La persistance dans l'exploitation des banques localesde données
Au moment de l'adoption de la législation sur l'IAG, la création officielle d'une
banque nationale de données a poussé le législateur à imposer la disparition des
banques locales de données génétiques au sein des laboratoires d'expertises^^l
Souvenons-nous que la conservation des profils au niveau local des laboratoires
d'analyses était initialement destinée à permettre la comparaison des profils obtenus
successivement dans un même dossierjudiciaire. Si tous les laboratoires n'en faisaient
pas nécessairement une exploitation qui dépassait la comparaison des profils issus
d'un même dossier judiciaire, l'interdiction de latenue d'un banque locale de données
génétiques par les laboratoires signifiait au minimum pour tous les laboratoires la
573 Le maintien des banques de données locales n'a été autorisé que jusqu'à l'entrée en vigueur
complète de la loi. Selon les termes de l'article 23 de l'AR ADN, «les laboratoires agréés sontjusqu'au même jour autorisés de conserver électroniquement une copie des profils ADN
obtenus ». Selon les travaux préparatoires de laloi ADN, laconservation des profils au sein d'une
seule banque nationale de données doit favoriser la comparaison des profils et permettre le
contrôle de ces données (voirsupra- partieI).
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complication des comparaisons échelonnées de profils issus d'un même dossier, et
pour certains la fin de leur pratique de comparaison de profils issus de dossiers
différents. Dans tous les cas, cette interdiction faite aux laboratoires de ne plus
conserver de copie électronique des profils a été accueillie froidement par ces
laboratoires. Ils n'y voyaient que le résultat d'une peur qui allait dans tous les cas les
handicaper dans la réalisation de leur travail. «L'idée d'avoir dans l'arrêté royal la
phrase qui prévoit de ne pas avoir de banque locale de données, c'était pour éviter
que la banque de données nationale ne soit un échec et pour forcer les magistrats à
demander de faire transférer les données vers les banques nationales de données.
Cela a dusens. Mais ily avaitun petitpeu, je pense, de lapeur. À Gent, on est leplus
grand laboratoire, on a une plus grande base de données. C'était la peur que les
magistrats disent 'on va le faire à Gent. Ils ont une base de données assez grande, on
ne doit pas demander de le mettre dans une base de données nationale' Cette
réflexion tend à conforter par ailleurs notre analyse sur l'influence positive de la taille
d'une banque locale de données génétique sur le choix de l'expert qui en dispose.
La conjonction de plusieurs facteurs a poussé à transformer la froideur de cet accueil
en une volonté de maintenir ces pratiques d'enregistrement des profils génétiques, et
pour certain, leur exploitation en vue de comparer les profils issus de dossiers
judiciaires différents.
a. La fragile légitimité de l'interdiction des banques locales de données génétiques
Très rapidement, les laboratoires ont invoqué plusieurs raisons pour relativiser
l'interdiction légale des banques locales de données génétiques.
Premièrement, dans l'avis qu'il a rendu sur le projet d'AR, le Conseil d'Etat s'appuie
sur une jurisprudence de la Cour de Cassation pour remettre en question la pertinence
d'une telle interdiction^^^. Certes, le Conseil d'Etat n'a pas été entendu par le
gouvernement au moment d'adopter définitivement le texte de l'AR, mais
l'interdiction en a été considérablement fragilisée. L'expert du laboratoire de Gand
note d'ailleurs « je ne vois pas de problème... et même le...le Conseil d'Etat a dit que
ce n'était pas une proposition correcte dans l'arrêté royal de demander aux
laboratoires de ne pas avoir de banques locales de données. Alors on sentait qu'on
était un petit peu sauvegardé... soutenu...
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Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 585-592.
Dans son avis rendu sur le projet d'AR ADN de 2002, le Conseil d'Etat note que « Il résulte du
paragraphe 2 qu'après l'entrée en vigueur des articles 10 et 11, les laboratoires agréés ne pourront
plus conserver électroniquement une copie des profils ADN obtenus. Cependant, cette
interdiction ne résulte pas de la loi du 22 mars 1999, précitée, et la Cour de cassation a estimé
que: 'La loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l'égard des traitements
de données à caractère personnel n'interdit pas la conservation par un expert judiciaire de données
relatives à des profils génétiques qu'il a été chargé d'analyser. (8) (9) Le Conseil d'Etat voit mal
comment l'expert pourrait procéder à la comparaison du profil ADN d'un échantillon prélevé sur
une personne avec l'échantillon de dépistage, s'il n'a pas conservé une copie de ce profil.
(8) Cass., 31 janvier 2001, J.T., 2001, p. 402
(9) si tel n'était pas le cas, le projet d'arrêté ne pourrait évidemment autoriser, même à titre
temporaire, la conservation électronique des profils génétiques par les laboratoires ».
Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 594-597.
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Ensuite, les experts notent que cette interdiction rentre en contradiction avec les
exigences concrète de l'accréditation que la loi ADN elle-même impose. L'obtention
de l'accréditation requiert en effet que toutes les étapes des opérations d'analyse
soient conservées, sans quoi le contrôle sur la qualité ne peut être réalisé. Une norme
professionnelle de qualité, rendue obligatoire par la loi ADN, est opposée à
l'interdiction formulée par l'AR ADN. Le législateur n'avait sans doute pas
connaissance du contenu concret de la norme de qualité qu'il a rendu obligatoire et
l'on voitici le conflitquecelapeutprovoquer pourcertains acteurs.
Enfin, tous les laboratoires notent que, conformément à la législation sur la protection
de la vie privée à l'égard des traitements de données à caractère personnel (loi du
8décembre 1992 - ci-après loi vie privée), leurs banques de données font l'objet
d'une déclaration à la Commission de protection de la vie privée et respectent les
prescrits relatifs aux précautions de conservation, à la séparation des données
administrative et des données d'expertise...^''
Forts de ces arguments, les laboratoires expriment déjà clairement leur volonté de ne
pas se soumettre à l'interdiction de tenir une banque locale de données génétiques.
Au-delà de la conservation des banques locales de données, d'autres facteurs vont
expliquer ce qui mène certains laboratoires à en assurer en plus une exploitation en
vue de comparer les profils issus de dossiers judiciaires différents.
b. Les (vains) efforts de la recentralisation desprofils
Un effet réel de l'interdiction des banques locales de données génétique est d'avoir
amené les acteurs judiciaires, en particulier le cercle fermé des promoteurs de rL\G
(Magistrat de référence ADN, gestionnaire local de lacellule ADN, gestionnaire de la
banque nationale de données génétique) à prendre des mesures visant le transfert dans
la banque nationale de données d'un maximum de profils génétiques détenus
jusqu'alors au sein des laboratoires d'analyse. Ce fut particulièrement le rôle des
membres de la Cellule ADN du parquet de Bruxelles. Le discours des acteurs de ce
rapatriement expose à quel point le souci était alors de préserver le potentiel
d'identification que constituait la réserve de profils détenus dans les laboratoires
d'analyses. Le spectre de la disparition des banques locales de données génétiques, et
avec elles de toutes les identifications qu'elles pourraient rendre possibles, a justifié
un investissement parfois important pour transférer le maximum de leur contenu dans
la banque nationale de données. « Vous savez, l'exploitation des banques locales de
données, cest une pratique illegale, raison pour laquelle, lorsque la banque de
données nationale a été constituée, le souci du magistrat de référence a été de
demander qu'ils déversent toutes leurs banques de données qu'ils avaient déjà pu
constituer par les différentes analyses qu'ils avaient faites à la banque de données
nationales. Etdonc un réquisitoire a été adressé aux laboratoires d'analyse pour que
cela ne puisse plus sefaire de façon à ce qu'ils ne gardent pas par devers eux une
série d'information qui doit être gérée par le gestionnaire national de la banque de
Les rapports d'expertise font d'ailleurs souvent mention du numéro de traitement attribué par la
Commission de la protection de la vie privée au moment de la déclaration. On notera que la
déclaration, etl'attribution du numéro de traitement à cette occasion, ne signifie pas pour autant
que labanque de données respecte la loi vie privée, contrairement à ce que semblent penser les
experts en lAG.
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données Cela a parfois même entraîné la réalisation de nouvelles analyses de
matériel ADN conservé dans les laboratoires lorsque les profils conservés dans les
banques locales de données n'étaient pas assez conformes aux standards récemment
édictés dans l'annexe de l'AR ADN^^^. Manifestement, il était alors impensable
d'envisager de détruire les données contenues dans les banques locales de données
génétiques, mais leur transfert dans la banque nationale visait à en assurer une
exploitation légale qui évite les problèmes de procédure^®®.
Ces efforts se sont pourtant révélés vains. Deux facteurs expliquent pourquoi il
s'avère impossible non seulement d'assurer le transfert de tous les profils contenus
dans les banques locales de données génétiques mais surtout d'espérer atteindre dans
la banque nationale de données génétique la même efficience que l'exploitation des
banques locales de données n'a offertejusqu'alors aux acteurs judiciaires.
Le premier tient au fait que l'investissement requis est sans doute trop important par
rapport aux moyens que la justice peut insuffler dans cette opération de récupération
des profils conservés au sein des différents laboratoires d'analyses. Face à la masse
importante de profils accumulés jusque-là dans les laboratoires, il aurait fallu une
disponibilité des magistrats pour ordonner ces transferts, des experts des laboratoires
pour envoyer les profils au service DIS, des experts du service DIS pour enregistrer
ces profils que la justice n'a pas financée. A cette disponibilité s'ajoutent encore le
coût et le temps des nouvelles analyses à réaliser lorsque les standards
d'enregistrement (loci concernés) ne sont pas conformes à ceux de l'AR ADN, autant
d'investissements que lajustice n'a pas financé^^\
Le second facteur tient à l'existence de normes de fonctionnement de la banque
nationale de données génétique qui ruinent d'avance tout effort pour assurer que les
profils détenus par les laboratoires d'analyse puissent être exploités au sein de cette
banque nationale. Ces normes, tantôt légales, tantôt de gestion, imposent des limites
qui sont mal acceptée par les acteurs judiciaires et certains experts.
Premièrement, sur le plan légal, la loi ADN exclut l'enregistrement de tout profil de
suspect dans la banque nationale de données génétique. Légalement, ces profils
peuvent au mieux être comparés, mais en l'absence de correspondance au moment de
la comparaison, ils ne peuvent être conservés, ce que semblent résolument regretter
nombre de policiers enquêteurs et de magistrats^^ . Jusqu'alors, ces profils étaient
enregistrés dans les banques locales de données des laboratoires d'analyse et, dès lors
qu'un laboratoire se permettait de réaliser des comparaisons de tous les profils
conservés avec les profils établis dans le cours d'une nouvelle expertise, il arrivait
évidemment que des correspondances surviennent. En respectant la loi ADN, les
acteurs de ces comparaisons (experts qui se le permettaient et acteurs judiciairesqui y
participaient) auraient dû faire le deuil de toutes les correspondances établies sur base




Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 755-762.
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 328-335.
Interview 17 / Gestionnaire au sein de la cellule ADN du parquet de Bruxelles / 1148-1149.
Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale / 257-261.
Tel ce policierqui souligne que « iZ serait quandmême plus logique, s'il était suspectà l'époque,
même si son ADN n'était pas dedans [ndia : dans la banque nationale de données], d'avoir
conservé quelque part son ADN» (Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 104-105).
que l'absence de possibilité légale d'une banque de données de suspects justifie de
fenner les yeux sur l'effacement des profils de traces identifiées et sur l'exploitation
des banques locales de données des laboratoires. «Ilfaudrait que chaque suspect ait
son ADN qui soit relevé et ça je trouve que ce serait intéressant. Ca nous oblige
maintenant à fermer unpeu lesyeux sur lefait de voirs'il faut le retirer maintenant
ou bien dans 10 ans ou bien... moi je pense que, quelque part, je vais peut être éviter
de retirer trop rapidement des traces, hein, ça c'est sûr. Bon, allez... les labos locaux
gardent leurbanque de données.... Hein, même si cen'estpas légal maintenant, c'est
leur enfant, je comprends bien qu'ils ne veulent pas s'en séparer. Et là, il y a
beaucoup de links, et qu'ilfaut bien suivre. (...) C'est une aberration en termes de
prévention générale. Ça veut dire que quelqu'un doit être condamné pour hold-up
pour entrerdans la banque nationale de données, mais si on l'a arrêté à temps, il ne
rentre pas dans la banque nationale de données Les banques locales de données
progressivement constituées au sein des laboratoires contiennent les profils de
suspects. Le maintien de ces banques locales de données constitue le seul moyen de
préserver la possibilité de relier des profils de suspects antérieurs qui ne peuvent
légalement pasêtre enregistrés^®'^ .
En second lieu, sur leplan de lagestion de labanque nationale de données génétiques,
le service DIS a émis des critères d'enregistrement des profils, cequi établit un filtre
des profils admissibles. De ce fait, le transfert des profils contenus jusqu'alors dans
les banques locales de données génétiques ne peut être intégralement réalisé au regard
de ces critères. Un expert témoigne de sa volonté de tout transférer mais justifie le
maintien de sa banque locale de données «parce que l'INCC ne prendpas tous les
profils
Certains experts acceptent mal les limitations imposées par la loi (pour les profils de
suspects) et par les critères d'enregistrement émis par le service DIS (pour tous les
profilsX^convaincus que si l'information existe, elle doit être exploitée pour servir la
justice . Ces limitations sont sans doute d'autant moins bien acceptées que d'autres
solutions que celles légalement adoptées sont perçues comme possibles par les experts
pourassurer l'exploitation des profils conservés au seindes laboratoires. Ainsi, « avec
l adoption d'un mode de transmission on-line, leslaboratoires pourraient aussi avoir,
dans l'enceinte des bases de données nationales, peut-être une base de données par
laboratoire, parce que tous les laboratoires nefontpas lesmêmes loci que lesautres,
et alors là on pourrait regarder dans les données qui sont spécifiques à un
laboratoire pour trouver qu'il y a un match oui ou non. Parce que maintenant on ne





Interview 14/ Magistrat deréférence ADN n°2 duparquet deBruxelles / 233-246.
Comme le note lemagistrat dans la citation précédente, un autre moyen beaucoup plus restreint
existe. Dconsiste à ne pas effacer les profils de traces identifiées dans la banque nationale de
données génétiques, n ne concerne cependant au mieux que les suspects ayant pu être comparés
avec la banque nationale dedonnées génétiques.
Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 enanalyse génétique - Gent / 561.
«Je pense comme expert qu'on doit essayer d'aider la Cour de Justice, et pas la freiner»
(Interview 8/ Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 599).
Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 471-473. Unetelle solution est
d'autant plus plausible aux yeux des experts que le système d'exploitation CODIS adopté en
Belgique a été conçu aux Etats-Unis pour fonctionner sur deux niveaux (fédéral etétatique) etest
donc techniquement possible avec l'outil existant (Interview 21 / responsable de l'assurance
qualité- Sectionbiologie - INCC/ 696-711)
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critères d'enregistrement du service DIS, un expert note que « il est possible qu'on ait
un profil dans notre laboratoire avec quatre loci qui ne sont pas tous inclus dans les
sept du ESS, alors l'INCC dit, on ne les enregistre pas. Mais peut-être qu'en le
comparant, ça peut donner des matchs qui sont importants et qui, avec ces quatre loci
dans un laboratoire, seraient suffisants et le.magistrat pourrait dire : 'well, faites des
analyses supplémentaires sur cet échantillon' C'est sur de telles convictions que
non seulement les banques locales de données sont conservée au sein des laboratoires
d'analyse, mais qu'elles sont exploitées pour réaliser des comparaisons entre profils
issus de dossiers judiciaires différents. L'intérêt que de telles informations ont pour le
travail de la justice est largement partagé pour les acteurs judiciaires qui y voient une
ressource précieuse, permettant dans certains cas d'identifier plus rapidement un
auteur de braquage par exemple, de prendre (plus rapidement) les mesures pour le
rendre incapable d'en commettre d'autres et ainsi éviter un risque d'escalade dans la
violence dont il pourrait faire usage. C'est ce qu'explique ce policier enquêteur qui
note qu'une telle information, « ça met déjà une orientation, ça nous permet de
travailler dans une enquête, de pouvoir cibler quelqu'un, de pouvoir lancer
éventuellement une notice 10 qui nous permet de faire usage de méthodes
particulières de recherche et de pouvoir éviter que ça ne dégénère, que ça aille trop
loin au niveau de la commission des braquages. Donc ça, c'est aussi un problème
important. Maintenant, c'est vrai, en tant que tel, ce n'est pas prévu par la loi. Oui, ce
n'est pas prévu par la loi. Mais bon... Si on doit tout supprimer, on est bloqué quoi. Il
faut quand même... Le premier qui doit en profiter, c'est quand même le citoyen qui
doit se sentir en sécurité pour éviter toute escalade dangereuse quoi
En définitive, l'absence de moyens pour assurer le transfert des données conservées
par les laboratoires d'analyse, les limites imposées par des normes légales autant que
gestionnaires et enfin la valeur pour le travail de la justice que représentent aux yeux
de certains acteurs les informations produites par des comparaisons croisées des
profils conservés au sein de ces laboratoires, autant de facteurs qui expliquent la
perpétuation de la conservation de ces banques locales de données et la production de
résultats d'IAG illégaux.
L'information qu'est en mesure de fournir l'expert qui exploite de telles ressources en
dépit de l'interdiction légale (que nous appellerons 'information noire' pour reprendre
le jargon policier) n'est, de bonne foi, pas toujours perçue comme illégale par les
acteurs judiciaires. Le magistrat de référence ADN du parquet de Bruxelles témoigne
qu'il lui faut rappeler souvent les règles de comparaison autorisées par la loi. Il
explique qu'il est souvent contacté par des magistrats d'autres arrondissements qui lui
disent : «'voilà, on a une information selon laquelle un suspect auraitfait l'objet d'un
prélèvement. Je voudrais savoir comment on pourrait exploiter cette information, si
on peut connaître le laboratoire d'analyse ? » Il faut chaque fois leur expliquer la
difficulté des comparaisons, qui sont possibles uniquement par l'INCC qui est le
gestionnaire des banques de données nationales, le seul habilité à comparer... Bon, il
ne faut pas se voiler la face, il y a la difficulté supplémentaire, c'est que certains
policiers ont des contacts et parfois ont connaissance de certaines informations au
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Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 548-553. On note que ce cas de
figure est exactement celui qui s'est présenté dans le dossier « Recel » analysé (cf. supra partie II)
et qui a permis un nombre important de recoupements.
Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire fédérale de Bruxelles / 501-509.
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niveau des laboratoires d'analyse et ils pensent qu'ils peuvent procéder à des
comparaisons
L exploitation des banques locales de données n'est donc pas uniquement le fait des
experts, mais certains acteurs judiciaires y participent activement. La question de
savoir si ces derniers le font consciemment ou non peut soulever un doute au regard
de la technicité des règles légales. Plusieurs réquisitoires auxquels nous avons eu
accès ne laissent par contre aucun doute sur le fait que les experts qui ont de telles
pratiques ne le font pas toujours en marge de la mission d'expertise qui leur est
confiée. Il apparaît eneffet que lemagistrat demande parfois explicitement de voir les
profils établis dans le cadre de l'expertise soient comparés aux profils contenus dans
la banque de données détenue par l'expert. Ces réquisitoires, fréquent avant l'entrée
en vigueur de laloi ADN, tendent certes à se raréfier, mais subsistent parfois en dépit
des règles établies par la loi etl'AR Plusieurs acteurs confirment par contre
largement à quel point ils sont bien conscients du caractère illégal de la pratique de
fourniture d'informations noires par des experts. « Officieusement le laboratoire de
Gandfait le lien entre dossiers a eux. C'est quelque chose qu'ils ont toujoursfait. J'ai
personnellement hérité d'un vieux dossier de 95 dans lequel j'ai retrouvé des liens
établis de cette manière, mais c'était encore autorisé à l'époque. Aujourd'hui
évidemment ce ne l'estplus maiscela sefait encore
2.2. Lespratiques de blanchiment d'information
La fourniture d informations noires par des experts en L\Gpermet manifestement aux
acteurs judiciaires chargés d'une enquête de contourner des obstacles (légaux et
gestionnaires), nous l'avons vu, mais elle crée paradoxalement une nouvelle difficulté
qui consiste à êtreen mesure d'exploiter valablement l'information devant le tribunal.
La pratique est en effet irrégulière sur le plan juridique etles règles de production de
la preuve en droit pénal empêchent que cette information noire ne soit présentée
devant un tribunal^ L'embarras que cela crée au sein des acteurs judiciaires est
particulièrement perceptible. Le magistrat de référence ADN se contient derrière un
discours officiel mais qui témoigne largement de la situation difficile que de telles
pratiques créent. «Maintenant, vous savez, il y a des pratiques irrégulières dans à
peu près tous les domaines. Le but du parquet, c'est d'expliquer aux différents
intervenants que ce type de pratique est irrégulière, que lapreuve rapportée par le
biais de cette irrégularité l'est également, et doit être écarté de débat. Et alors la
difficulté, cest que cela entretient une mauvaise impression auprès des policiers




Interview 11 / Magistrat de référence ADN n° 1du parquet de Bruxelles /102-109.
«D'abord les magistrats n'en sontpas conscients. Ils n'ontpas une connaissance approfondie, à
mon avis, de l'arrêté royal. Il y a encore certains magistrats qui font des demandes de
comparaison de banque de données au laboratoire de Gand, qui est sensé ne plus exister depuis
l'an passé »(Interview 18 / Responsable de l'assurance qualité - laboratoires de police technique
et scientifique, policejudiciaire fédérale / 236-239).
Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 143-148.
Une affaire récente dont lapresse s'est fait l'écho est très certainement le fruit de l'exploitation
de profils génétiques officieux, n s'agit de cette jeune policière abattue en décembre 2007 lors
dune fusillade. L'arrestation de trois suspects semble avoir été rendue possible par une lAG
réalisée en marge des règles auxquelles est tenue labanque nationale de données génétique (La
Libre Belgique; 6 février 2008).
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réalité ne peutpas être utilisée en justice. Cela crée un malaise parce que vous êtes là
pour dire : 'c'est irrégulièrement recueilli, je ne veux pas le savoir' et ce qu'il faut
faire, car si vous contaminer le dossier, c'est fichu après. Il ne faut pas croire que
personne ne va le voir. Donc, je veuxdire, c'est comme ça. Nous on doit garder cette
attitude-là, et en même temps... Voilà c'est difficile
Bien souvent, cette difficulté est contournée par les acteurs par une autre pratique que
nous expose ce policier enquêteur : «Allez, je vais donner un cas concret qu'on a
pour l'instant, on a trois faits, trois dossiers différents : on a un car jacking de 2003,
on a une attaque d'une poste, et un hold-up d'une petite banque. Les prélèvements de
traces dans ces trois faits sont analysés dans le laboratoire Y, puis transférer à la
banque nationale de données, ce qui permet à l'INCC de détermine officiellement
que, dans les trois dossiers, on a le même ADN.
Quelques temps avant, on avait un quatrième dossier de car jacking où on a un type
qui était suspect. On a pris à l'époque son ADN, qui a été analysé dans le même
laboratoire Y, et dans ce fait là, la comparaison de son ADN n'était pas sorti à
l'époque, son ADNétait négatif il n'était pas dedans. De cefait là, légalement, je dis
bien légalement, son ADN ne peut plus se retrouver nulle part, on ne peut pas
l'enregistrer dans la banque nationale de données.
Mais, vous savez aussi bien que moi, on estflic ou on ne l'est pas, de temps en temps
on a de très bon contacts à gauche et à droite, et il y a un laboratoire qui nous dit
« vous savez les trois matchs qu'on a déterminé là, c'est monsieur X » Donc nous à ce
moment, qu'est ce que nous on est obligé,...se creuser les méninges - là il faut
vraiment chipoter, ici, hein - pour trouver quelque part, une possibilité de reprendre
l'ADN de ce type et de faire comparer son profil à cette occasion dans la banque
nationale de données
Cette pratique, qualifiée de 'blanchiment de l'information', consiste donc à
« introduire l'information en procédure en masquant son origine. Il convient donc de
disposer d'une secondeporte d'entrée qui ne révélerapas le canal d'accès initial » (De
Valkeneer, 2006, 128-130). Si sur le plan du droit, ces dissimulations sont de nature
« à énerver tant l'impératif de transparence dans l'administration de la preuve que le
caractère écrit de l'instruction préparatoire » (De valkeneer, idem), notre analyse vise
davantage à comprendre ce qui se joue entre les acteurs dans la mise en place d'une
telle pratique de blanchiment.
L'intérêt des policiers enquêteurs envers des informations noires est flagrant. « Mais
disons que, normalement les labos, officiellement, n'ont pas de banques de données.
Ils n'ont pas de banques de données. Mais bon, heu... ce sont des laboratoires, ce
sont des indépendants, ce sont des trucs. Ils ont une banque de donnée, je vais dire...
Enfin, ce n'est pas vraiment une banque de données... ils ont quelques renseignements
qu'ils gardent encore, qui leur permet de dire... On peut les faire passer un peu
comme des informateurs quelque part quoi,... Ils savent nous orienter. Heureusement
que l'on a ça, sinon on est vraiment « queutés » comme dirait l'autre hein » .
L'expert en L\G qui accepte de jouer ce rôle de fournisseur d'informations noires se
transforme aux yeux des policiers qui voient désormais en lui un informateur. Le
résultat de l'L^G n'est plus seulement le produit souvent tardif et limité du fait des
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles/760-770.
Interview 15 / Policier enquêteurn° 1, police.judiciaire fédérale de Bruxelles / 91-105 et 902-919.
Interview 15/ Policier enquêteurn° 1, policejudiciaire fédérale de Bruxelles / 474-480.
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contraintes procédurales de la loi ADN mais devient une ressource d'enquête aussi
intéressante que ne l'est l'empreinte digitale qui peut orienter l'enquête avec plus
d'efficience.
L'information noire apportée par l'expert en lAG est tout à la fois vécue par les
acteurs judiciaires intervenant au niveau de l'enquête comme une contrainte qui
s'impose à eux et dont ils n'ont d'autre choix que de s'en accommoder en usant
parfois de ruses et d'artifices. «De quel droit l'expert le fait-il 7Toujours est-il qu'il
le fait, confidentiellement, et ça me force à questionner la banque de donnée
nationale. Etje constate alors que parfois, le résultat qu'il m'indique n'est pas dedans
! Et là, problème, car il faut alors faire en sorte et attendre que la personne
concernée entre dans la banque de donnée 'Condamnés'. Dans un dossier, cela est
arrivé, et on a du attendre que lapersonne suspectée, dont leprofil était positif dans
la base de donnée du labo de X, soitcondamnée pourun autrefait de viol. On a même
accéléré le dossier en accord avec le parquet pour permettre cela. C'est ce qu'on a
fait, etcela a permis de résoudre le dossier sur cette base. Sinon, je ne sais pas quoi
faire de l'information. Le parquet a plusde latitude et il leferait sortird'une manière
ou d'une autre Tout se passe comme si les acteurs n'ont d'autres voies que
d'exploiter une information qui pourtant les embarrassent sur le plan juridique.
L objectif de résolution de l'énigme judiciaire, d'imputation du fait poursuivi n'est
accessible que par l'identification de l'auteur. La poursuite de cet objectif se révèle
aux magistrats etpoliciers chargés de l'enquête plus forte que lerespect des règles qui
définissent leur action.
La collaboration entre les acteurs est alors forcée. Le juge d'instruction ne peut se
passer d'un allié qui dispose de marges de manœuvre plus importantes que lui, le
parquet. C'est effectivement le ministère public qui coordonne la mise en lien des
dossiers judiciaires qui serviront à alimenter la bauaque nationale de données
génétiques en vue de permettre des correspondances officielles de résultats d'L\G^®®.
Abstraction faite des liens établis initialement dans l'ombre par l'information noire du
laboratoire local d'analyse, il apparaît que ce n'est plus l'L\G qui permet de relier des
dossiers judiciaires entre eux, c'est à présent le travail judiciaire qui semble enmesure
de relier des résultats ADN. On sent là à quel point la banque nationale de données
génétiques confiée à l'INCC doit sa survie à l'interdiction légale des banques locales
de données. Face à l'information noire des laboratoires d'analyse, elle est perçue par
les acteurs comme n'étant qu'un outil de l'opération de blanchiment, mais incapable
de produire spontanément des résultats rapides et efficaces pour l'enquête. «C'est
vrai que cette pratique de laboratoire estillégale. Il ne peut exister que la banque de
donnée lINCC. Mais ils ne le font qu'à des fins d'enquête, les profils ne viennent pas
dailleurs etne sontpas établis dans un autre contexte. Le laboratoire de Gandprend
ses responsabilités et le parquet suit. Mais sur la rigueur des principes, c'est limite.
Dans tous les cas, c'est le ministère public qui est le maître du dossier, le juge




Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 253-261.
Interview 14/ Magistrat deréférence ADN n°2 du parquet deBruxelles / 238-243.
Interview 9 / Juge d'instiiiction n° 2,à Bruxelles / 262.-267
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B. Les pratiques écrites de rapportage par l'expert
Quelle que soit la teneur des échanges oraux que l'expert peut avoir avec les acteurs
judiciaires, l'expertise ne sera considérée comme juridiquement accomplie que si elle
est transmise au magistrat requérant sous la forme d'un rapport écrit. Cette forme
correspond au caractère écrit de l'ensemble de la phase préliminaire du procès pénal
(l'information et l'instruction judiciaire) dans laquelle prend place l'expertise. Dans le
cas de l'IAG, l'article 8 § 1®"^ de l'AR ADN du 4 février 2002 vient confirmer
l'exigence d'un rapport écrit en précisant que « l'expert compare le profil ADN des
cellules prélevées avec les cellules découvertes. Il adresse à ce sujet un rapport
motivé au procureur du Roi ou au juge d'instruction qui a ordonné le prélèvement ».
n est dès lors naturel que nous retrouvions dans nos sources documentaires quantité
d'exemples de rapports d'expertise®"".
1. Le travaU de mise en forme
L'exigence impérative de la forme écrite du rapport impose à l'expert de prendre la
peine de constituer cet écrit pour remplir pleinement sa mission. Cela n'est pas sans
implication sur les conditions de travail dans lesquelles l'expertise en lAG est menée.
Ainsi, hormis pour le travail de comparaison dans la banque nationale de données
génétique pour lequel aucun délai n'est prescrit, l'expert a un délai de 90 jours (certes
prolongeable) pour réaliser son expertise. Le travail de rapportage dans sa forme
écrite doit prendre place dans ce délai, ce qui n'est pas toujours sans poser des
difficultés à l'expert tant cette part de travail peut se révéler chronophage®°\
La forme écrite du rapport d'expertise et ses implications pratiques n'ont fait l'objet
d'aucun autre élément dans le discours des acteurs que nous avons rencontrés.
Cependant l'analyse menée au départ d'autres sources, en particulier la lecture d'un
nombre important de rapports, nous amène à développer quelques réflexions qu'il
nous semble essentiel de formuler à la lumière du chapitre consacré à la description
du travail de l'expert (la boîte noire). Il nous apparaît en effet que le fait pour le
scientifique expert d'être tenu à ce travail de rapportage requiert dans son chef de
disposer de compétences d'un autre ordre que ses compétences scientifiques.
L'expertise implique une dimension supplémentaire au travail d'analyse proprement
dit (Margot et Nidegger, 1997, 165). L'IAG n'existe pour l'usager judiciaire qu'une
fois revêtu de cette forme de rapport et le travail d'habillage que l'expert doit apporter
à ses résultats d'analyse requiert des compétences spécifiques. Communiquer des
résultats demande en effet la capacité à replacer les données issues de l'analyse et de
la comparaison dans le contexte de son usage afin que ces données acquièrent la
valeur d'un résultat judiciaire adéquat pour une lAG. Ce constat n'est certes pas neuf
en sociologie de la justice. La sociologie policière en particulier a souvent souligné
que le procès-verbal « loin d'être un récit objectif des faits, n'est qu'une
reconstitution. La rédaction d'un procès verbal consiste en la production d'une
information qui permettra de poursuivre le processus répressif» (Reisset Black, 1976
Dans quelques rares cas, les dossiers judiciaires contiennent un rapportprovisoire que l'expert a
adressé par fax au magistrat requérant.
Interview 13/ Expert judiciaire n ° 3 en analysegénétiqueINCC / 695-697.
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- cité par De Valkeneer et Francis, 2007, 36 ; Lévy, 1985 ; Komter, 2001). Dans le
cadre de l'expertise, le rapport est une mise en récit transformatrice orienté vers
l'usage qu'en feront les acteurs judiciaires.
Dans cette perspective, il semble bien que les acteurs scientifiques, dans leur travail
de rapportage, ne sont pas d'abord guidés par l'élaboration d'un compte-rendu de leur
pratique, mais par une description qui rende leur produit ordonné, intelligible,
mutuellement compréhensible et conforme aux attentes contextuelles®"^.
2. Des pratiques qui s'écartent desprescrits légaux
La norme juridique impose à l'expert de rendre compte du résultat de sa mission
d'expertise dans un rapport écrit dans des situations bien définies. L'analyse des
pratiques en vigueur dans l'action d'IAG montre deux cas de figure où l'expert
s écarte des prescrits légaux. D'une part le rapport d'expertise est perçu comme un
mode de communication tellement standardisé que l'expert l'utilise pour des
situations où la loi ne le requiert pas (point 2.1). D'autre part, certains acteurs, peu
satisfaits des procédures instaurées par la norme juridique, réaménagent
unilatéralement les modes de communication des résultats de leurs expertises. Du fait
de la remise en cause radicale des procédures légales par le service DIS, nous nous
attardons sur les types de rapports instaurés par ceservice (point 2.2).
2.1. Le rapport comme mode standard de communication
Il existe des situations pour lesquelles la loi ne prévoit pas aussi explicitement
l'obligation de dresser un rapport et où la pratique révèle pourtant une réponse
expertale systématique sous une telle forme. Nous pensons par exemple aux situations
où l'expert est chargé d'un simple travail d'établissement d'un profil de suspect à la
demande du procureur du Roi (sans comparaison), ou encore d'un simple
enregistrement d'un profil dans la banque nationale de données génétiques.
S'appuyant sur l'esprit de la loi ADN de 1999, qui instaure un contrôle strict de tous
les actes de l'expert par le magistrat, autant que sur le régime général de l'expertise
qui veut que l'expert réponde à toute mission qui lui est confiée par un rapport, les
magistrats confient la mission par un réquisitoire qui dans cet esprit, attend
naturellement une réponse sous la forme d'un rapport.
Le constat posé ici repose sur le hiatus existant entre d'une part le manque de
différenciation des situations par la loi ADN qui considère, dans l'esprit du
législateur, qu il n'y a une lAG que lorsqu'il y a un travail comparaison entre
plusieurs profils et d'autre part l'existence de missions d'expertise ADN plus simples
dans la pratique.
Un facteur qui peut expliquer les raisons pour lesquelles l'expert adresse volontiers un
rapport d expertise pour communiquer une simple information au magistrat consiste
peut-être dans le fait que ce mode de communication peut faire l'objet d'une
602 Cest comme en matière d'expertise psychiatrique, où il est fréquemment soulevé à quel point
«le médecin lie des éléments documentant lamaladie mentale et l'incapacité à se procurer les
moyens de subsistance de base de manière à répondre auxexigences de la loisur l'internement »
(Holstein, 2005, 709).
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facturation qui assure en principe à l'expert une rémunération. C'est donc l'habitude
d'user d'une forme de rapportage foncièrement liée à l'expertise autant que le souci
de l'expert d'être rémunéré qui étendent l'usage du rapport même là oti la loi ne le
prévoit pas.
2.2. Le réaménagement unilatéral des procédures
Les modifications que le service DIS apporte aux procédures légalement établies
témoigne à l'inverse d'un souci d'être libéré d'une forme de communication perçue
comme trop lourde.
Par un courrier du 4 février 2005 adressé à tous les magistrats requérants (procureurs
du Roi et juges d'instruction), le chef de la section 'biologie' de l'INCC, alors
également responsable du service DIS et gestionnaire de la banque nationale de
données génétiques, informe que, étant entendu que rien n'est changé pour
l'enregistrement des données qui lui sont envoyées, par contre la communication des
résultats sera dorénavant effectuée d'une autre manière que celle que la loi prévoit.
Les motifs invoqués reposent sur le constat, tableau de chiffres à l'appui, d'une
« croissance importante des demandes de recours aux banques de données ADN, tant
par l'alimentation de plus enplus systématique de la banque de données 'condamnés'
que par les demandes d'enregistrement et de comparaison de profils génétiques de
traces litigieuses ou de comparaison de profils génétiques de suspects ». Le nombre
de dossiers témoignant de cette évolution positivement présenté®®^ accentue cependant
un handicap conséquentà la lourdeur administrative de la procédure : «par rapport à
l'efficacité de notre outil, la 'loi ADN' n'est cependant pas à notre avantage. Elle
prévoit, comme vous le savez, des procéduresfort lourdes : pour chaque dossier, un
réquisitoire doit en particulier être adressé à un expert attaché aux banques de
données ADN. Ceci implique une administration de plus en plus volumineuse, vu le
nombre croissant de dossiers à traiter : procédure de gestion des dossiers différentes
selon qu'un réquisitoire nousa été adressé ou non, rédaction de rapports d'expertise
pour chaque dossier, que les résultats soient positifs ou négatifs, facturation,... ».
L'expéditeur ajoute en caractère gras « beaucoup de correspondances attendent
encore d'être validées et rapportées par nos service », soulignant par là que le mode
de formalisation de laréponse d'expertise légalement établi n'est pas gérable^"'^ .
Invoquant l'efficacité, le courrier se poursuit aussitôt par une proposition de solution
au surinvestissement administratif par le biais d'une réduction ciblée de la procédure.
«Afin d'augmenter l'efficacité des banques de donnéesADN, nous avons décidé de
nousfocaliser sur leur objectif: identifier des récidivistes en mettanten évidence des
correspondances entre profils génétiques de dossiers différents. Pour ce faire, nous
réduirons le temps consacré aux dossiers négatifs afin de pouvoir consacrer
603
«Nous ne pouvons évidemment que nous en réjouir: plus les banques de données sont
alimentées,plus nous observons de correspondances entre dossiers ».
H semble bien que la complexité des procédures prévues par la loi ADN soit une question à
laquelle le nouveau Ministre de la Justice est sensible puisque, il note comme première étape en
vue de réaliser l'objectif de croissance de la banque nationale de données génétiques que « la
procédure sera simplifiée et d'autres adaptations nécessaires dans la loi et l'arrêté d'exécution
seront faites afin d'améliorer la circulation des informations en terme d'analyse, d'enregistrement
et de comparaison desprofils ADN » (Déclaration de politique générale du Ministre de la Justice
Jo Vandeurzen, Avril 2008, p. 37).
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davantage de ressources à la validation et à la communication des résultats positifs ».
Pour ce faire, l'expéditeur de ce courrier rappelle que le travail lui-même mené au
seindu service DIS n'est pas modifié, à savoir d'une part quetous les profils transmis
sontd'office enregistrés dans la banque de données ADNpourautant qu'ils répondent
aux critères d'enregistrement (le fameux document SPG-INCC analysé au chapitre
précédent) et d'autre part que « tous les profils génétiques enregistrés sont
automatiquement comparés entre eux ». Notons sur ce point que la formulation ne
laisse aucun doute sur le fait que ce double travail d'enregistrement et de comparaison
est mené quelque soit la teneur du réquisitoire. Dès qu'un profil est transmis, il est
enregistré, et dès qu'il est enregistré, il est comparé. Sur le plan de la communication
par contre, un tableau résume la manière dont « la communication des résultats sera
dorénavant effectuée ».
Tableau des nouvelles procédures, établi par DIS (courrier du 4 février 2005)
En cas de concordance
- si un réquisitoire nous a été adressé Rapport complet et facture
Courrier supplémentaire pour chaque
correspondance supplémentaire
- si aucim réquisitoire ne nous a été
adressé
Courrier signalant ime correspondance (sans la
détailler) et demandant un réquisitoire permettant
d'officialiser le résultat
- pour un profil génétique de condamné
(aucun réquisitoire de comparaison n'est
nécessaire)
Courrier décrivant complètement la correspondance
- pas de facture (coût reporté sur le dossier
« criminalistique » correspondant)
Si aucune concordance n'a été mise en évidence
- si un réquisitoire nous a été adressé Courrier confirmant le traitement des données et
l'absence de correspondance - pas de facture
- si aucun réquisitoire ne nous a été
adressé
Aucune suite
- pour un profil génétique de condamné Aucune suite individuelle, l'enregistrement est
confirmé au moyendu courrier « trimestrial update»
reprenant les listes complètes de mmiéros de code
par arrondissement
L'instauration de ces nouvelles procédures par le service DIS suscite plusieurs
commentaires.
1. Ces nouvelles procédures révèlent qu'en interne, le service DIS a établi son propre
fonctionnement, en marge du fonctionnement judiciaire. « L'autonomie » de
fonctionnement du service DIS peut s'expliquer, partiellement du moins, par le fait
qu'il n'est pas toujours sans mal de calquer son fonctionnement sur celui de
l'organisation judiciaire®"^. Le fonctionnement interne et autonome prend corps dans
l'adoption d'une série de documents-types visant à faciliter leurs réponses. L'exposé
que nous en fait le responsable du service DIS démontre bien la recherche
d'efficacité. «Normalement, qu'est-ce qui sepasse, si on reçoit un réquisitoire et, des
données, on doit envoyer un rapport d'expertise, ça c'est la règle. Mais nous on ne
605 Ainsi par exemple legestionnaire de labanque nationale de données judiciaires indique-t-il que la
variation de l'identifiant des dossiers judiciaires tantôt selon que l'interlocuteur estun magistrat
duparquet ouimjuge d'instruction, tantôt selon qu'il concerne improfil decondamné ouimautre
profil complique singulièrement le fonctionnement. Interview 20 / Gestionnaire n°2 des banques
nationales de données génétiques - DIS - INCC / 544-560.
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travaille pas comme cela, ce n'est pas possible. Donc dans ce cadre, on a créé des
formules de réponse type ». Ces formules sont contenues dans des documents-types
numérotés pour chaque situation possible. Le gestionnaire décrit ensuite plusieurs de
ces documents types numérotés :
« T06 : parfois on n'a pas de réquisitoire et on a des données alors, si on n'a pas de
réquisitoire et on a des données, on envoie un T06 en disant : "dites, on a des
données mais on n'a pas de réquisitoire, vouspouvez nous en envoyer ?" et alors là il
existe plusieurs type de T06,
T06 simple : soit un T06 simple, ça on avait le temps de faire avant donc
chaquefois qu'on n'avait pas de réquisitoire on envoyait en disant "envoyez-nous un
réquisitoire",
T06 svécifïaues : maintenant, on a des T06 spécifiques quand on a un
match et là alors on envoie un courrier en disant écoutez, il y a une correspondance
avec unprofil de votre dossier, on n'a pas de réquisitoire, si vous désirez vouspouvez
nous en envoyer". Voilà, donc ça ce sont les T06.
T02 : Les T02, ce sont des rapports d'expertise, accompagné de l'état de frais. Ca
c'est la situation la plus simple.
T09 : Les T09, ça c'est quant on a déjà envoyé un rapport d'expertise et qu'on a
encore des résultats après, on n'envoie pas un rapport, on envoie un courrier, un
T09 qui n 'estpas payant.
T13, qui remplacent les rapports quandpas de match : Les T13, ça c'est quand on a,
ça c'est ce qu'on avait envoyé ici, un réquisitoire, des données mais il n'y a pas de
match, on envoie un T13. Parce qu'avant on passait notre temps à envoyer des
rapports d'expertise pour des no match mais les T13 vont beaucoup plus vite, c'est
simplement une lettre tandis que les rapports d'expertise il y a x exemplaires, il faut
faire la facture, c'était pas gérable enfait et puis bon comme ça, c'est gratuit, quand
il n'y a pas de match, pour moi c'est gratuit. Bon et ainsi de suite... ».
Par ce dispositif, le traitement différencié de la facturation en fonction des filières de
procédures envisagées ne cherche qu'à simplifier le traitement administratif des
dossiers au sein du service DIS^°^.
2. L'autonomie interne dont fait preuve le service DIS est suffisamment forte pour
assurer la production de normes spécifiques adoptées de manière unilatérale et qui
viennent parfois contrer les dispositions légales pourtant censées dresser le cadre
d'intervention de ce service dans le fonctionnement général de l'L^G. Ainsi la
fixation de ses propres priorités, en traitant d'abord les dossiers dans lesquels il y a
une correspondance, puis ceux dans lesquels il y a un réquisitoire '^'^ , en comparant
systématiquement tous les profils même lorsqu'il n'y a pas de réquisitoire ou lorsque
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Le financement du service DIS n'est pas pour autant mis en péril dès lors que « nous répercutons
dorénavant le coût de nos activités uniquement sur les dossiers nécessitant la rédaction d'un
rapport d'expertise. [Le montantfacturé] correspondau pris de revientmoyen du travail réalisé
par notre équipé, couvrant le traitement individuel du dossier et la rédaction du rapport
proprement dit, ainsi qu 'une contributionau coût de la gestion complète des banques de données
ADN ». Extrait du courrier du service DIS du 4 février 2005, p. 3.
« Je considère que quand même ceux[les profils] pour qui on a envoyé un réquisitoire, ilfaut les
traiter en priorité mais bon comme on a tellement de travail, notre première priorité ce sont les
matches et en deuxième on dit bon, il reste ceuxpour qui on a envoyé un réquisitoire ». Interview
20 / Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC / 730-732.
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le réquisitoire ne demande pas la comparaison®"®, démontre à quel point le souci
d'efficience prime sur le respect des formes juridiques. Le respect des formes n'est
poursuivi que dans la mesure oùil permet de garantir l'exploitation du résultat positif
obtenu, comme en témoigne la mention « courrier signalant une correspondance
(sans la détailler) et demandant un réquisitoire permettant d'officialiser le résultat »
dans le tableau des procédures établies par le service DIS (dans le cas de l'absence de
réquisitoirelorsqu'une concordance survient).
Laforce de l'autonomie acquise parle gestionnaire de la banque nationale de données
génétiques - sur base de sa maîtrise technique et de sa position monopolistique de
gestion des données -, déjà constatée pour l'émission de ses critères d'enregistrement
des profils, est telle qu'il peut se permettre unilatéralement de diffuser ces nouvelles
règles {contra legem sur le plan des exigences formelles) auprès des acteurs
judiciaires, pourtant garant de la légalité.
3. n est tout à fait remarquable de constater que l'envoi de la note n'a suscité aucune
réaction de la part des acteurs judiciaires®"^ en dépit d'une invitation à réagir «pour
toute question ou remarque relative à ces nouvelles procédures de travail qui, je
l'espère, pourront vous satisfaire». Sans doute la nature particulière du travail
d'expert dont est légalement investi le gestionnaire de la banque nationale de données
génétiques, fortement marquée par sa finalité gestionnaire, constitue une piste
d'explication à la tolérance dont font preuve les magistrats à l'égard des nouvelles
règles. La fonction gestionnaire de cet expert se démarque de la représentation
juridique de l'expert judiciaire ence qu'elle implique une exploitation perpétuelle des
données génétiques qui tranche avec le caractère ponctuel de la mission d'expertise.
Sans doute aussi les magistrats ne voient-ils pas dans l'instauration de ces nouvelles
règles de communication une remise en question de l'esprit de la loi. Il esten tout cas
certain que, pour l'auteur de ces nouvelles règles de procédures, cesilence encourage
des pratiques quitransgressent lescritères delégalité formelle.
Ces développements sur les nouvelles procédures établies unilatéralement par le
service DIS, outre qu'ils témoignent d'une certaine relativité du caractère obligatoire
de la norme juridique qui porte sur le rapportage, démontre surtout que la
communication fait l'objet d'un conflit entre le souci de régulation dont est chargé le
service DIS (gestion des stocks et des flux de profils, information échangées et â
échanger sur cette gestion) et le respect des procédures juridiques. Ce conflit est




«Cest vrai que normalement..., mais tu imagines que si on peut seulerrient comparer quand on
reçoit un réquisitoire ça veut dire que toutes les données qu'on reçoit ondoit, maintenant on les
reçoit, on les met, on les compare, tandis que là on devrait sélectionnerdans toutes les données
pour lesquelles on a reçu des réquisitoires mais c'est un travail dingue quoi ». Interview 20 /
Gestionnaire n° 2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC / 704-708.
«[le gestionnaire] : quand on a envoyé notre courrier en avril 2005 pour dire qu'on avait changé
nos procédures, je ne sais pas si tu as déjà vu ce courrier... [le chercheur] : Oui je l'ai vu. [le
gestionnaire] : Et bien il n'y en a aucun qui réagit en disant "vous êtes fous" ». Interview 20 /
Gestionnaire n°2 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC / 699-702.
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3. Le contenu du rapport
Le régime général de l'expertise judiciaire précise relativement peu le contenu que
doit prendre le rapport dès lors qu'il se contente de prévoir que l'expert est tenu de
remettre un rapport, d'y adjoindre un état d'honoraires®^" etd'y apposer laformule
du serment ainsi que sa signature®^^. Les résultats de l'expertise sont donc consignés
de manière très variable selon le domaine d'expertise concerné, les habitudes de
l'expert, les éventuelles exigences de tel ou tel magistrat... Idéalement, l'expert
renseigne la mission qui lui a été confiée, le cas échéant la description des pièces à
conviction et des traces à analyser ou la personne entendue, les résultats de son
analyse ou évaluation et leur interprétation (Lurquin, 1987, 50-60 ; Hutsebaut, 2007,
71-72).
En matière d'L\G, les attentes judiciaires à l'égard du contenu du rapport sont
sensiblement plus explicites. L'article 8 § 1®"^ de l'AR ADN du 4 février 2002 précise
que « ce rapport contient, outre les données contenues dans le procès-verbal de
prélèvement, la description détaillée des échantillons, les autres tests qui ont
éventuellement été effectués, les résultats de l'analyse ADN, le résultat de la
comparaison des profils ADN, une interprétation de la signification de la
comparaison et une probabilité statistique qui indique dans quelle mesure
l'identification positive diffère d'une correspondancefortuite ».
Le texte de l'arrêté royal ADN présente un relevé très complet des rubriques que doit
contenir le rapport d'expertise en lAG. Conformément à une analyse que porte
Dumoulin sur les rapports des expertises judiciaires (2007, 106-110), le découpage
des rubriques proposé par le texte légal représente plus qu'une matrice fonctionnelle,
mais exprime la profonde hétérogénéité de la parole expertale qui, dans un premier
temps est de type analytique et synthétique pour dans un second temps être de type
interprétatif et explicatif.
Dans le premier temps, plusieurs rubriques exigées par l'arrêté royal sont vouées à
constituer le réel dont l'expert tout à la fois est saisi et se saisit. D'abord, en exigeant
les données contenues dans le procès-verbal de prélèvement et la description détaillée
des échantillons, l'expert est requis de préciser 'les matières premières' sur lesquelles




Les mémoires d'honoraires des experts sont adressés, en même temps que le rapport d'expertise et
une copie du réquisitoire, au magistrat requérant qui le vise. Tous les frais inhérents à la
réahsation des expertises sont considérés comme des frais de justice, à charge du budget de la
Justice, et payés par le Service des Frais de Justice.
Dans son courrier du 4 février 2005 adressé à tous les magistrats requérants, le chef de la section
'biologie' de l'INCC précise sur ce plan « en ce qui concerne la facturation, le recours aux
banques de données ADN n'étant pas prévu dans le règlement général relatifauxfrais de justice
en matière pénale, nous avons pris l'habitude de facturer pour chaque dossier une heure de
travail par un expert porteur d'un diplôme de niveau universitaire, un supplément étant prévu
pour les dossiers exceptionnellement complexes». Cela montre que la réglementation sur la
facturation des missions d'expertise n'a pas toujours la précision souhaitée par les acteurs et que
des solutions sont parfois bricolées par les acteurs dans leur pratique.
Selon les exigences de l'arrêté royal du 28 décembre 1950 portant règlement général sur les frais
de justice en matière répressive.
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départ de quelle PAC il est chargé de mener sa mission, l'expertoffre la garantie aux
destinataires du rapport de pouvoir assurer un contrôle de la traçabilité entre les
éléments soumis à l'expertise et les résultats obtenus®^^. Ensuite l'expert est tenu
d'exposer le déroulement des opérations qu'il réalise sur 'les matières premières', en
particulier les autres tests qui ont éventuellement été effectués. Enfin, l'exposé des
résultats d'expertise (le texte légal parle de résultats de l'analyse ADN et de résultat
de la comparaison des profils ADN) fournit la manière dont l'expert appréhende la
situation qu'on lui soumet, mais cette restitution est nourrie de connaissances
théoriques, d'expérience et de savoir-faire qui font qu'au terme de l'application de
méthodes d'analyse et l'utilisation de systèmes de mesure, le résultat s'exprime sous
la forme d'une quantification (en l'occurrence par la valeur accordée à chaque allèle
mesurée - cf. les exposés du chapitre 2 de la présente partie).
Sur les aspects analytiques et synthétique du rapport d'expertise, ajoutons que le texte
légal lui-même vaencore plus loin dans la précision de ce qu'il doit contenir lorsque
dans les dispositions mêmes de la loi ADN, il est prévu qu'une mention particulière
doit être faite lorsque l'expert est dans l'incapacité de préserver un échantillon de
traces de cellules humaines suffisant pour permettre une contre-expertise (art. 44ter
C.I.Cr., § 2, al. Cet élément de contenu, également constitutif du réel, a un effet
légal qui lui est directement reconnu par la loi. En effet, dans le cadre d'une contre-
expertise, «si le rapport relatif à la première expertise révèle que la quantité de
traces de cellules humaines découverte est insuffisante pourdresser un nouveau profil
ADN, la contre-expertise s'effectue sur la base d'un nouvel échantillon de cellules
humaines prélevé sur l'intéressé et sur la base du profil ADN de la trace découverte
établi par lepremier expert » (art. 44ter C.I.Cr., § 2, al 3 et art. 90undecies, § 4, al. 2).
Après cette première partie du rapport, avant tout constitutive du réel, ce sont des
rubriques de type interprétatif et explicatif qui prennent le relais. Dans ce second
temps, l'expert est appelé à donner un sens au réel préalablement constitué qui, sans
les savoirs et savoir-faire spécialisés dont l'expert dispose, « resterait relativement
insignifiant pour leprofane »(Dumoulin, 2007, 109). C'est de cela qu'il s'agit lorsque
l'arrêté royal prévoit que le rapport doit contenir une interprétation de la signification
de la comparaison ainsi qu'une probabilité statistique qui indique dans quelle mesure
l'identification positivediffère d'une correspondancefortuite.
La grande précision dont les textes légaux font preuve dans la détermination du
contenu du rapport d'expertise ne semble passusciter de difficultés quant à la manière
d'être suivi par les experts. Globalement, nous pouvons confirmer que, dans la
pratique, les rapports d'expertise en lAG contiennent bien les différentes rubriques
exigées par les normes juridiques et se révèlent très complets.
Ce respect quant au contenu juridiquement exigé des rapports par les experts peut
trouver à s'expliquer par la grande concordance entre les exigences des textes
613
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Nous avons vu tant dans la partie n (les récits de dossier) que dans le chapitre 2 de la présente
partie (la boîte noire) à quel point la traçabilité est une composante essentielle du travail de
l'expert.
Ce type de mention correspond avec le contenu que l'on peut retrouver dans un rapport de
carence, c'est-à-dire un rapport qui informe parexemple de l'absence de traces exploitables oude
l'impossibilité d'interpréter d'éventuels résultats vu le contexte de l'enquête,... Il s'agit d'un
rapport d'expertise au même titre qu'un rapport présentant des résultats analytiques, la carence
étant toutautant constitutive dela réalité dont peutse saisir lajustice.
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juridiques avec celles des normes qualité. Cette concordance s'accroît même avec
l'évolution déjà évoquée précédemment des normes de qualité. Ainsi, la dimension
interprétative exigée par l'AR n'était pas prévue comme une composante du rapport
par la norme EN 45001. Avec l'adoption de la norme ISO/CEI 17025, l'interprétation
est désormais une partie que l'expert doit intégrer dans le rapport pour répondre aux
exigences de la norme. De ce fait, la concordance entre le contenu de la norme
qualité, auquel les experts se sentent particulièrement tenus (nous l'avons vu supra), et
le texte de l'arrêté royal ne peut que favoriser l'intégration effective de mentions sur
l'interprétation des résultats dans les rapports d'expertise. Le discours des experts
nous révèle en outre que la nature de la mission à réaliser et les attentes qu'ils
ressentent dans le chef des magistrats renforce encore l'insertion systématique d'une
interprétation du résultat. « Nos résultats demandent d'office une interprétation, si on
a un profil génétique d'une trace et celui d'une personne de référence, suspect ou
victime, le magistrat peut bien voir que c'est la même série des chiffres mais c'est
quand même à l'expert de dire qu'il s'agit de la même série (...) On a toujours mis ça
dans le rapport, le magistrat a besoin de ça sinon on ne répond pas vraiment à sa
mission. C'est ça qu'ils veulent, c'est ça qu'ils demandent des propos sans doute
tenus au regard du texte de l'arrêté royal ADN.
Nous remarquons que certaines mentions non exigées par la loi se retrouvent presque
systématiquement dans les rapports d'expertise en lAG. Ainsi, alors que rien n'est
juridiquement exigé sur l'indication de la technique utilisée et de la base de calcul
ayant servi à produire le résultat, toutes les sources documentaires issues des dossiers
judiciaires d'expertise en LAG montrent qu'au fil des années, les experts ont pris soin
d'insérer des mentions spécifiant les choix des techniques d'analyse utilisées au point
que la pratique est aujourd'hui devenue systématique. L'indication de la base de
calcul utilisée pour l'expression des résultats est quant à elle apparue plus récemment
et n'est aujourd'hui pas encore systématique. L'importance de ces mentions est
défendue par bon nombre d'experts (Coquoz, 2003, 107) dès lors que, sans ces
informations, le destinataire du rapport est mis dans l'incapacité de vérifier, ou faire
vérifier par un autre expert, la validité scientifique du travail mené pour l'obtention
des résultats d'expertise. H peut sembler paradoxal de constater que ces mentions,
bases indispensables à l'exercice de la contradiction pourtant si chère au droit de la
procédure pénale, ne sont pas juridiquement exigées. Leur utilisation dans la pratique
provient d'un réflexe de rigueur dans la démarche scientifique, dont les normes
qualités ont d'ailleurs pris le relais en prévoyant qu'il y a lieu d'en faire mention.
Si les experts prennent des initiatives destinées à solidifier l'exposé de leurs résultats,
nous constatons à l'inverse une certaine frilosité à insérer dans les rapports toute
mention qui risque d'exposer les limites de la technique génétique (par exemple la
mention du taux d'erreur), de peur de prêter le flan à la critique sur leur (r)apport et la
force de conviction recoimue à la technique de l'IAG.
L'analyse du discours permet de pointer encore la diversité des attentes relatives au
contenu du rapport d'expertise, témoin des modèles parfois divergeant de l'expertise
que véhiculent les acteurs.
Interview 21 / responsable de l'assurance qualité - Section biologie - INCC / 372-375 et 380-381.
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Ainsi, nous constatons la tenue d'un discours souvent normatif sur ce que doit être ou
non l'expertise. Le porte-parole de ce discours éminemment proche du modèle
juridique de l'expertise n'est pas nécessairement, comme on pourrait volontiers le
croire, lemagistrat, figure type du garant de la légalité des pratiques. Ainsi cet expert
qui souligne qu'il «ne peut pas suggérer au vu des résultats... ni dire 'oui il y a eu
viol' ou quelque chose comme ça. On doit dire qu'on trouve des traces, mais on ne
peut pas dire,'c'est parce qu'il y a eu viol' quoi Ce discours normatif est peut-
être davantage porté par les experts eux-mêmes en vue de contrebalancer une
aspiration qu'ils expriment également souvent à disposer de davantage d'éléments du
dossier judiciaire afin demieux interpréter®^^.
Attiré par ce qu'il voudrait pouvoir faire (davantage guider leur interprétation du
résultat à la lumière des éléments du dossier) au risque de faire cequi n'estpas permis
(donner une qualification juridique des faits analysés), on sent ici le difficile équilibre
à atteindre dans le travail de rapportage. L'expert doit pouvoir expliquer
scientifiquement le résultat obtenu pour les besoins judiciaires, sans entrer dans un
fravail de qualification juridique. Trop interpréter les résultats d'analyse au regard des
éléments du dossier pourrait mener à qualifier à laplace du magistrat, ce que le droit
ne tolère pas. En énonçant (précocement) un jugement en droit plutôt qu'un avis
scientifique, l'expert s'érige en premier juge, ce qui perçu comme irrattrapable quant
à son impact sur l'usage qu'il peut en être fait dans le traitement judiciaire du
dossier^^l
Face au modèle juridique de l'expert porteur d'un savoir dont est dénué le magistrat et
donc en position de l'éclairer, c'est par contre le discours émis par un magistrat qui
tranche lorsqu il déclare : «j'attends d'un expert qu'il éclaire la justice ou si cet
homme de l'art ne sait pas, qu'il le dise, mais je n'admets pas, je n'appelle pas etje
refuse de qualifier d'expert, quelqu'un qui m'induit en erreur ! (...) Donc, s'il y a un
doute, ildoit le dire, pour que nous évitions d'embrayer surson rapport d'expertise et
nousfonder sur son rapport d'expertise pour justifiernotre accusation
En définitive, face à un contenu de rapport d'expertise en lAG assez précisément
défini par les textes légaux cadrant cette matière, rubriques analytiques et
interprétatives sont même étoffées par les experts en référence aux normes qualités






Interview 13 / Expert judiciaire n ° 3 en analyse génétique INCC /1058-1060.
Interview 13 / Expert judiciaire n ° 3 en analyse génétique INCC /767-770.
Interview 26 / Avocat n° 4 au barreau de Namur / 250-251.
Interview 28 /Magistrat du parquet n° 2àMons / 52-60. Dans lemême sens : «j'attends qu'il me
réponde la vérité! Ou s'il n'est pas sûr, qu'il me dise: 'Je ne sais pas'. C'est tout! Mais,j'attends qu'il réponde à la question qu'on lui pose ets'il ne sait pas y répondre, il n'y apasde
honte à ça ».
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4. La lisibilité du rapport
Aussi soignée que soit la mise en forme du rapport, aussi respectueux que soit l'expert
dans l'intégration des rubriques exigée par la législation pour forger un rapport
complet, la garantie est-elle pour autant acquise que la transmission des résultats soit
claire et lisible pour ses destinataires judiciaires, qu'ils soient magistrats, avocats ou
policiers ^^"7 Nous abordons cette question en trois temps. Après avoir exposé la
teneur des difficultés que peut comporter la lecture d'un rapport d'expertise en lAG
pour les acteurs judiciaires (a), nous nous attachons à cerner l'impossible équilibre
auquel est voué l'expert pour préserver la scientificité de son exposé tout en le rendant
lisible (b). Il nous reste alors à sonder les pratiques de lecture à laquelle sont
effectivement soumis ces rapports (c).
4.1. Les rapports d'expertise en lAG difficiles à lire
Clarté et lisibilité des rapports d'expertise en lAG sont loin d'être acquises. Bien
qu'ils disent globalement s'en sortir dans la prise de connaissance de ces rapports,
l'ensemble des acteurs judiciaires clame que leur lecture n'en est pas moins difficile.
«Lire un rapport ADN, c'est rébarbatif et pas facile Cette difficulté, ressentie
indépendamment du laboratoire d'analyse génétique qui est àl'origine des rapports®^^,
semble attribuable au fait que leurs destinataires ne sont généralement pas formés à ce
type de lecture : « Je lis le rapport en détail et je dois dire que c 'est particulièrement
difficile à lire, ces rapports d'analyse ADN, pour nous autres, qui n'avons aucune
formation Ces rapports sont à tout le moins porteurd'un « style d'exposéauquel
on n'estpas coutumier, et donc on doit acquérir aussi une certaine routine » .
Certains acteurs judiciaires, prenant un peu de recul dans leur réflexion, tendent à
souligner que cette difficulté n'est peut-être pas propre au domaine de l'expertise
ADN. Ainsi cet avocat qui indique que «on a pas plus de difficultés, toutes
proportions gardées, à lire ce type de rapport qu'à lire un rapport d'expertise
psychiatrique. Quand on assène des pathologies, que nous connaissons dans le
langage ordinaire, nous autres, on ne voit absolumentpas ce qu'elles recouvrent. Si
on interroge les juges pour distinguer un schizophrène d'un paranoïaque, je ne suis
pas certain qu'ils soient tous capables de mettre le bon étiquetage sur la bonne
pathologie » . Cela laisseraitpenserque la lisibilité est toujours difficile dès lors que
la justice doit prendreconnaissance de savoirs issus de disciplines qui lui sont a priori
étrangères, ce dont une expertise est par essence porteuse.
Nous nous défendons bien de parvenir à déterminer si le domaine de l'expertise ADN
pose davantage de difficulté que les autres domaines dans la lecture des rapports.
Si l'exposé porte avant tout sur les rapports écrit, nombre des considérations formulées
s'appliquent aussi à la formeoralede communication (indépendamment de soncaractère légal).
Interview 5 / Avocat n° 3 au barreau de Bruxelles / 62.
Interview3 / Juge n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 59-62.
Interview 7/Avocat n° 2 au barreau de Bruxelles/111-112.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 187-188.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 198-202.
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Mais les acteurs rencontrés nous ont livré un certain nombre de précisions quant à la
nature des difficultés rencontrées dans la lecture des rapports d'expertise en lAG.
Ainsi, un manque de clarté est pointé du fait de l'utilisation d'un vocabulaire
ésotérique etd'un style d'écriture encombré de numéros de référence divers. « Ce qui
est difficile, ce sont tout les termes utilisés, puis les numéros des échantillons, où il
faut chaque fois qu'on revienne en arrière, pour voir tiens, cet échantillon là, c'était
quoi ?Et c'est avec ça que moi, j'avais unpeu de mal. Je mesuis astreinte à tout
noter parce que ce n'est pas évident, je trouve Les efforts fournis par l'expert
pour lier scrupuleusement les étapes successives de son travail (en établissant la
correspondance entre les numéros des PAC, celui des échantillons prélevés puis des
profils dressés...) et assurer ainsi la traçabilité si chère à la démarche tant du
scientifique-expert que des acteurs judiciaires semblent en fm de compte nuire à la
lisibilité. Aussi étrangers que ces rapports puissent paraître aux yeux de la plupart de
leurs destinataires, l'obscurité du raisonnement de l'expert semble eneffet répondre à
un mode de fonctionnement qui n'estpas si éloigné de celui des instances judiciaires.
«Dans la dialectique policière, je crois que c'est utile. On a une culture de
justification. Maintenant c'est vrai qu'en ADN, le raisonnementest obscur
Sans doute le degré de technicité atteint dans les rapports des experts en L\G rend
leurs résultats plus imperméables que d'autres aux acteurs judiciaires, en particulier
lorsque l'analyse révèle la présence de profils génétiques mixtes. «Au niveau des
empreintes mixtes, ce n'est pas toujours très clair au niveau de l'interprétation dans
un rapport,^jnfîn c'est très technique. Peut être qu'on ne manie pas assez la
technique » , de sorte que c'est réellement compliqué à comprendre pour un non-
spécialiste®^®.
Les différents éléments décriés comme autant d'obstacles à rendre le résultat du
rapport d'expertise ADN accessible (vocabulaire, style d'écriture encombré de
chiffres, technicité dans l'exposé de l'interprétation...) sont paradoxalement tout
autant loués pour les vertus dont ils sont porteurs. Tantôt la quantification statistique
est positivement présentée comme permettant une authentification scientifique du
résultat qui appuie la preuve®^". Tantôt encore, le style et la formulation des
correspondances ou exclusions entre profils comparés sont qualifiés de «très
scientifique Les propos d'un avocat expriment bien toute l'ambiguïté ressentie
par les acteurs judiciaires : « on a quand même souvent dans ces rapports ADN, fibres
etpoils, etc. le rappel de toute l'échelle des probabilités, le rappel de l'impossibilité
d'une certitude absolue et des scientifiques qui travaillent beaucoup, justement, dans
les conclusions, dans la nuance, disant voilà : « il est possible que, il estprobable
que, ... », et on vous donne deux feuilles d'explications sur la signification de ces
expressions-là. Ça impacte très fort, très très fort, même si c'est dans un cadre de
réquisition unilatérale, ilfaut se lever tôtpour, comme on dirait à Bruxelles, « aller
contre » parce que c'est écrit de façon minutieuse, ce qu'on a reçu, ce qu'on a fait,







Interview 7 / Avocat n° 2 au barreau de Bruxelles / 182-186.
Interview 27 / Juge n° 3 d'une juridiction d'instruction oudefond à Liège / 390-391.
Interview 3 / Juge n'= 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 131-133.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 240-241.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 412-413.
Interview 16 / Magistratdu parquet n° 1 à Bruxelles/ 438-444.
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l'échelle des conclusions, celle à laquelle on arrive. En plus, on prévoit de garder ce
qu'ilfaut pour les contre-expertises, etc. Donc, je ne dis pas qu'on comprend toujours
tout au niveau scientifique, mais avec un effort substantiel ou avec le décodage d'un
professionnel, on peut avoir, à mon sens, beaucoup d'apaisement Cette dernière
phrase montre toute l'ambiguïté de l'évaluation de la visibilité des rapports
d'expertise ADN perçu à la fois comme apaisant dans sa constructionet la référence à
un savoir spécialisé mais comme difficile dès lors qu'il requiert de réels efforts ou
l'aide d'un professionnel pour être pleinement accessible.
Face à l'imperméabilité des rapports d'expertise en lAG, certains magistrats
s'attachent naturellement à prodiguer quelques souhaits susceptibles de clarifier
l'exposé des résultats des travaux d'IAG. « Je ne lis pas toujours assezfacilement un
rapport d'expertise ADN, c'est parfois un petit peu embrouillé je trouve, sur des
données très important...finalement très élémentaires qu'il faut peut-être rappeler, à
savoir, ça été prélevé, nous avons les échantillons de telle telle telle personne, souvent
c'est une donnée chiffrée et on se dit 'bon, c'est qui ? Ca vient d'où ?' Toujours est-il
qu'on va vite voir les conclusions, en essayant de comprendre tout cela. Bon, en
général, on comprend mais la lecture n'est pas toujours aisée, en tout cas le corps du
rapport. Les conclusions en général, c'est plus facile mais je trouve que parfois, on
devrait rappeler davantage des données élémentaires comme 'voilà les donneurs,
voilà sur quoi on a prélevés,... Voilà les donneurs qui ont été examinés et voilà ce que
ça a pu donner' Et lorsque la mission d'expertise produit des résultats plus
compliqués, comme des profils mixtes, il est encore plus souhaitable que l'expert
s'attache à expliquer « qu'est-ce qu'une empreinte mixte ? Qu'est-ce que ça veut dire
exactement ? Est-ce que ça veut dire qu'il y a autant de chance que ça soit l'auteur ?
Est-ce que ça veut dire qu'il y autant de chance que ça soit son empreinte ? Il y a une
explicationscientifique maisje trouve que ce n'est pas si clair que ça en général » .
4.2. A la recherche d'un équilibre entre scientificité et lisibilité
Il semble bien que les experts en analyse génétique ne soient pas complètement
sourds ni aux plaintes exprimées sur les difficultés rencontrées par les lecteurs
néophytes de leur travail, ni aux attentes d'amélioration.
Sur le plan des plaintes des acteurs judiciaires, ils reconnaissent de manière nuancée
la difficile lisibilité de leurs rapports. Ils minimisenten effet la difficulté concernant la
partie du rapport qui expose 'les matières premières' et les démarches d'analyse
réalisées : « nos rapports ne sont pas si difficiles à lire [commence cet expert en
riant], nos rapports ne sont pas, je pense, extrêmement techniques. On essaye de
l'écrire du point de vue d'un non-spécialiste sur l'analyse ADN. On a une description
des échantillons qui est, je pense, pas vraiment technique. On décrit les échantillons,
et on dit 'on a trouvé du sang et on a prélevé du sang ou du sperme et onfait le test du
sperme', et alors je pense que ça ce n'est pas trop difficile à lire Ils admettent
une réelle technicité lorsqu'il y a une présentation chiffrée des résultats mais dénient
la difficulté que cela pourrait représenter en ne voyant pas l'intérêt de vouloir la lire ;
Interview 26 / Avocat n° 4 au barreau de Namur / 617-628.
Interview 3 / Juge n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles/ 49-57.
Interview 3 / Juge n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles /138-141.
Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 830-834.
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« Et on a les résultats, etje pense que les résultats, ce n'estpas nécessaire à lire, c'est
des tableaux avec les profils ADN » Et ils finissent par confiner la seule vraie
difficulté dans la partie conclusive consacrée à l'interprétation des résultats. «Et on a
les conclusions dans lesquelles on essaye de dire 'on a retrouvé leprofil d'ADN de
cette personne sur cet et cet et cet échantillon avec une probabilité de tu tu tu tu'.
Alors ce qui estpeut-être plus difficile, c'est pourévaluer laprobabilité et expliquer
ce que ça veut dire en réalité »
A l'égard des attentes des acteurs judiciaires sur une amélioration dans la rédaction
des rapports afin de lever les difficultés de lecture, les experts affirment avoir déjà
réalisé des efforts conséquents pour simplifier la façon d'exposer les résultats et
expliquer les conclusions®®. Mais en dépit de ces efforts, il existe une parcelle de
techmcité incompressible. « Leproblème, c'est que les rapports doivent encore rester
scientifiquement corrects. Alors on essaie de trouver la balance entre ce qui est
encore scientifiquement justifié et ce qui est compréhensible par despersonnes non-
spécialistes » . Manifestement, cet équilibre est difficile à atteindre.
Les propos du magistrat de référence ADN du parquet de Bruxelles montrent à quel
point saposition lui a permis de parfaitement cerner la fragilité de cetéquilibre : «Le
reproche qu'on fait parfois, c'est que les rapports d'expertise ne sont pas assez
lisibles. Ce qui a le don d'énerver prodigieusement les experts, puisqu'ils disent : «
c'est malin, si vous me demandez un travail scientifique, il vaêtrerédigéforcément en
jargon comme vous dites scientifique. Il doit être pointu, et si c'est accessible pour
que tout le monde comprenne à lapremière lecture, eh bien ce n'est pas toujours fait
avec la même rigueur ». Et donc ils expliquent que la lisibilité que l'on pourrait
parfois reprocher de certains rapports d'expertise estdue à la technicité de l'analyse
qui en estfaite. On n'est pas toujours làpourvulgariser et c'est parfois une difficulté.
C'est la conclusion d'un rapport d'expertise. Est-ce qu'on peut la rendre lisible pour
tout le monde ? Au regard de la permanence des plaintes relatives à la difficulté
des magistrats à lire les rapports, il semble bien que les experts en analyse génétique
aient toujours privilégié le respect d'un exposé scientifiquement rigoureux plutôt
qu'un travailde vulgarisation qui chercheà tout prix à assurerla Usibilité.
En définitive, dans lechef des experts autant que dans celui des acteurs judiciaires qui
font usage de leur travail, nous entendons le même tiraillement mais évidemment
exposé en miroir selon la posture des uns et des autres. C'est la quadrature du cercle
inhérente au produit nécessairement hybride de l'expertise^' : comment fournir un
résultat élaboré au départ d'un savoir spécialisé qui soit lisible pour un néophyte ? Si
substantiellement, les savoirs scientifiques semblent en mesure de répondre à la
demande de la justice, formellement, la réponse expertale du scientifique se révèle
incapable de transmettre ses résuhats d'une manière pleinement accessible à lajustice.








Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 834-837.
Interview 8/ Expert judiciaire n ° 2 enanalyse génétique - Gent / 837-838.
Interview 13 / Expert judiciaire n° 3en analyse génétique INCC / 1043-1049. Cet expert évoque
même la création d'un groupe de travail interne au sein de l'INCC pour travailler à la
simplification des rapports d'expertise.
Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 447-449. •
Interview 11 / Magistrat deréférence ADN n° 1duparquet de Bruxelles / 344-352.
Gallon, Lascoumes et Barthe, 2001.-
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Le travail de rapportage permet à l'expert de communiquer aux acteurs judiciaires ce
qu'il a fait de la mission d'expertise qui lui était confiée. Au regard des diverses
dimensions de ce travail de rapportage que nous avons exposés (contenu, mise en
forme, lisibilité), nous en venons à nous interroger sur la manière dont est appréhendé
et entendu le contenu du rapport de l'expert en L^G.
Section 3. L'utilisation judiciaire des résultats d'une expertise ADN
Une fois l'expertise en analyse ADN réalisée, le résultat en est communiqué au
magistrat requérant. Celui-ci est certes le premier destinataire-utilisateur de ce
résultat, mais il n'est pas le seul. Divers autres acteurs judiciaires ont également accès
à ce résultat, qu'ils soient policiers enquêteurs, magistrats du parquet, juges
d'instruction, juges d'une juridiction d'instruction, juges du fond, avocats... La
lecture que chacun d'entre eux fait du résultat d'une expertise d'IAG peut varier selon
divers facteurs allant du moment auquel ils en font usage dans la procédure à la
posture respective qu'ils occupent dans l'action judiciaire, en passant par l'attitude de
lecture qu'ils adoptent ou encore les qualités qu'ils reconnaissent au résultat
scientifique d'une lAG. En vue de cerner ces différents facteurs qui influent sur
l'utilisation judiciaire des résultats de l'IAG, nous déployons notre propos en trois
points. Dans un premier temps (point A), nous traitons de ce qui détermine
l'appréciation des résultats de l'IAG en analysant les représentations que les acteurs
s'en font mais aussi les difficultés qu'ils rencontrent dans son interprétation. Dans un
second temps consacré aux utilisations différenciées des résultats d'une lAG (point
B), c'est la différenciation selon le moment dans lequel intervient cette utilisation en
cours de procédure (en cours d'enquête, au moment du règlement de la procédure et
lors de l'examen d'un dossier au fond) qui sert de base à la structuration de notre
analyse. Dans un troisième temps enfin (point C), nous cherchons à détecter le lien
que les modes d'usage décrits entretiennent avec le système juridiqueen vigueur dans
notre pays.
Avant d'entamer l'examen de ces trois points, rappelons quelques considérations
préalables essentielles qui marquent notre examen de la question de l'utilisation
judiciaire des résultats.
Tout d'abord, parler de résultat d'une LAG suppose un ADN analysé. Il faut en effet
que l'expert ait été saisi d'une mission d'analyse, qu'il l'ait mené à terme et qu'il
rende compte du résultat de cette analyse (qui peut, rappelons-le, se réduire à un
rapport de carence si l'analyse n'a permis de dresser aucun profil génétique) pour
qu'une lAG puisse faire l'objet d'un usage judiciaire abouti, c'est-à-dire susceptible
de fonder une décision de justice formalisée. Une magistrate d'une juridiction
d'instruction confirme que « on ne peut pas se dire, parce qu'il y a un prélèvement
que, pour le moment, on a un élément de plus contre cettepersonne L'ADN ne
devient un élément officiellement mobilisable pour l'action judiciaire (indice pendant
l'enquête, charge suffisante pourun règlement de procédure, preuve pour le jugement
642 Interview 1 / Juge n° 1 d'unejuridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 302-304.
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au fond) que s'il est transformé en résultat d'une lAG. Aux yeux de la justice, l'ADN
qui n'est pasretenu parl'expert n'existe pas(Dumoulin, 2007, 107).
Ensuite, le résultat d'une lAG ne peut être officiellement utilisé au niveau judiciaire
que dans la mesure où il est tout aussi officiellement communiqué par l'expert au
magistrat requérant sous la forme d'un rapport. Hne faut pas pour autant perdre de
vue que, pour une part non déterminable, le résultat peut être également
officieusement communiqué sous des formes variables (le plus souvent verbalement)
qui n en font pas moins l'objet d'un usage judiciaire. Le caractère officieux d'un
résultat, s'il peut avoir un effet en cours d'enquête, ne pourra avoir aucun effet une
fois le momentdu règlement de la procédure atteint.
Nous comprenons donc que le caractère abouti du travail d'exploitation de l'ADN
prélevé autant que la forme dans laquelle l'expertva transmettre les résultats de l'IAG
sont déterminants d'une utilisation conforme aux exigences du droit. Pourtant, dès
lors que l'analyse des pratiques montrent que l'exploitation de l'ADN ne se borne pas
qu'à une utilisation conforme à ces exigences, nous voyons poindre ici deux niveaux
d'usage de résultats de l'IAG, l'un témoignant d'une exploitation qui fonde des
décisions judiciaires formalisées, l'autre une exploitation officieuse qui intervient
surtout enamont dans leprocessus judiciaire. Nous sommes attentifs à donner place à
ces deuxniveaux au cours de notre analyse.
A. L'appréciation DURÉSULTAT D'UNElAG
L'analyse de l'utilisation judiciaire des résultats d'une lAG ne peut se borner à
observer les usages effectifs de tels résultats dès lors qu'il ressort avec force du
discours des acteurs judiciaires rencontrés que la conception qu'ils s'en font est
déterminante. Et ce ne sont pas tant les différents usages que nous observons qui nous
permettent de faire surgir les conceptions différenciées des acteurs, mais bien plus
l'abondance des réponses qu'ils ont directement apportés à cette question. Nous
exposons ce matériel en deux temps, d'abord en sondant les représentations que les
acteurs se font des résultats de l'IAG (point 1), ensuite en identifiant plusieurs
difficultés qu'ils disent rencontrer dans l'interprétation judiciaire de tels résultats
(point 2).
1. Les représentations à l'égard des résultats d'une expertise en lAG
Sonder les représentations que les acteurs judiciaires se font des résultats d'une
expertise en lAG fournit un résultat frappant par l'unicité qui se dégage des discours.
L lAG semble fournir un élément de construction du dossier judiciaire iinanimp.Tnp.nt
apprécié. Sans aucun doute, à lire les vertus que les utilisateurs judiciaires attribuent
aux résultats d'une lAG, ces résultats bénéficient d'un capital confiance considérable.
Il nous semble pourtant essentiel de détailler ce constat global afin de percevoir non
seulement ce sur quoi il repose mais aussi ce qu'implique une telle représentation sur
l'usage judiciaire qui est fait de l'IAG.
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1.1. Les vertus attribuées aux résultats de l'IAG
Les vertus attribuées par les acteurs judiciaires aux résultats d'une lAG sont
nombreuses et quasiment toujours positivement connotées.
La solidité semble la vertu première accordée aux résultats d'une lAG dans la mesure
oii les qualificatifs que lui accordent les acteurs judiciaires issus de toute les
catégories (policier, magistrat du parquet, juge, avocat) témoignent d'une confiance
quasi inébranlable. Plusieurs extraits d'entretiens permettent de donner de la
consistance à cette qualité qui se réfère inévitablement au processus de construction
de la preuve auquel il est destiné. Ainsicet avocat qui souligne que « Vapparition de
la preuve par ADN a constitué dans certains dossiers une vraie révolution dans la
mesure oii on se retrouvait confronté, je dirais pour la première fois à un type de
preuve irréfutable Sans doute mieux informé sur les aspects techniques de l'L^G,
une policierd'un laboratoire de PTS précise que « ça semble en tout cas êtrepas loin
de l'infaillibilité, en tout cas quand on a un profil unique »^. Les propos d'un juge
correctionnel exposent quant à eux assez bien le caractère d'objectivité qui est si
fréquemment attribué aux résultats d'une lAG et qui témoigne de la solidité. «Le
relevé classique, c'est le relevé d'ADN sur les lieux d'un cambriolage, il y a des
traces sur la porte, là ou il y a eu l'effraction, bon bah, ...c'est quand même...ilpeut
toujours y avoir des explications...mais...on peut dire avec certitude que la personne
est passé par là, donc, on ne tourne pas autour du pot. Il est passé. C'est l'élément
objectif par excellence quand même L'objectivité est souvent attribuée aux
résultats d'une L\G en opposition à ceux d'une expertise psychiatrique ou
psychologique. « Une analyse ADN, on sait qu'il y a des marqueurs, qu'il y a ceci, il
y a cela, il y a des photos, enfin, on peut voir l'ADN. Là, ça nous sembleplus... Enfin,
on n'a pas d'arguments pour dire que c'est subjectif. Vous avez les éléments qui sont
là. On vous dit... On peut même superposer. On fait l'analyse de ce qu'on retrouve
sur la victime et l'analyse de la personne qui est suspectée et vous pouvez les
superposer. Et ça dope alors bon c'est objectifquoi . Les acteurs reconnaissent
effectivement un plus grand coefficient de vérité aux résultats de l'L^G par rapport
aux autres expertises. Ainsi, cet avocat qui note que « ce qui distingue l'expertise
ADN d'une expertise balistique ou d'une expertise graphologique ou d'une expertise
psychiatrique, qui sont quand même les trois expertises les plus courantes, c'est
vraiment son cœfftcient de vérité. C'est-à-dire que tout le monde, tout le monde
s'incline. En général, les autres types d'expertise servent... heu... justement la
discussionparce qu'ils sont susceptibles d'interprétation à l'infini. Ici, en général, on
se sent dans l'impasse »
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 24-26.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 114-116.
Interview 3 / Jugen° 2 d'unejuridiction d'instruction ou de fondà Bruxelles /156-160.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 624-629. Notez que cette manière de
présenter le travail de comparaison fait totalement fi du travail d'attribution d'une valeur à la
correspondance.




Les discours soulignent que cette solidité des résultats d'une lAG s'appuie sur deux
autres qualités attribuées par les acteurs à l'IAG, d'une part la fiabilité de la technique
et d'autre part la fidélité de l'expression du résultat à la vérité.
Premièrement, les acteurs font largement référence à la fiabilité reconnue à la
technique et aux experts qui la maîtrisent. Pour eux, la solidité du résultat de ce type
d'expertise est le fruit de compétences reconnues aux laboratoires d'expertise enlAG
et permet de ce fait de s'y fier®'^ ^. Cette confiance, nous l'avons déjà vu, repose
largement sur le système d'accréditation des laboratoires d'analyse®'^ ^.
En second lieu, les acteurs considèrent l'expression probabiliste desrésultats de l'IAG
comme une garantie de la fidélité de ce. résultat d'expertise à la vérité, ce qui
contribue également à la solidité qu'ils lui reconnaissent. Les juges trouvent dans
cette expression probabiliste la crédibilité qu'ils semblent attendre d'une preuve.
«Dans l'analyse ADN, on dit chaque fois que c'est unprofil qui a une chance de se
représenter une fois tous les x millions. Et ça, personnellement en tout cas, je trouve
que ça donne toute sa crédibilité à ce genre d'élément par opposition, par exemple, à
l'analyse du physique de quelqu'un Cette crédibilité est comprise dans la
proximité de l'expression du résultat avec la recherche de ce qui s'est passé. « Une
probabilité de 9/10, voilà, c'est aisé. Çapeutêtrejustement soumis à discussion, mais
bon voilà, ça a le mérite d'être clair. Je dirai, à la limite, tant mieux: Plus c'est
proche de la vérité, mieux c'est
Contrairement aux autres éléments de preuves avancés habituellement dans les
dossiers, le résultat d'une L\G dispose d'une mesure quantifiée. « C'est une chance
que ça s'exprime enprobabilité parce que au moins, onpeut quantifier les choses. Si
on compare avec les empreintes digitales ou les traces de chaussures ou avec
d'autres choses qui permettent d'identifier des gens, ou des traces d'oreilles par
exemple. Ca, ce n'est pas quantifiable. Et en fait, on pourra jamais dire, cette
empreinte digitale là, ily a autant de chance que çaprovienne de lapersonne Xque
de n'importe quelle personne Yprise dans la population. Et ça, c'est plus une
question d expérience, c'estplus une question de... On n'a jamais trouvé 2personnes
ayant les mêmes empreintes, mais on n'a jamais su quantifier non plus. Avec l'ADN
au moins, on estsûr Certes, la probabilité montre que la technique génétique ne
peut déterminer de manière catégorique l'identification recherchée, mais les acteurs
expriment à quel point ils apprécient cet indice de correspondance pour guider leur
appréciation de cet élément de preuve. Certains voient dans ce mode d'expression une
précaution oratoire propre à ladémarche scientifique que l'expert applique lors de son
travail d'][AG. « Ce sont deuxmondes tout à fait différents, hein. C'est vraiment à voir
avec une structure d'esprit, eux scientifique et nousjuridique. Ca c'est vraiment très





« On fait confiance quand même aux laboratoires » (Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à
Bruxelles/396-397).
Voir supra, les développements déjà proposés sur les vertus que l'accréditation des laboratoires
d'analyses apportent dans la relation entre ces laboratoires etles utilisateurs de l'IAG (chapitre 2
de la présente partie DI). «Nous savons que les-laboratoires sont accrédités, que ce sont des
conditions terriblement strictes » (Interview 11 / Magistrat deréférence ADN n° 1du parquet de
BruxeUes /395-396)
Interview 1 / Juge n° 1 d'unejuridictiond'instruction ou de fond à Bruxelles/ 525-528.
Interview 3 / Juge n° 2 d'unejuridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 206-212.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 374-382.
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vraiment à la mission qui leur est confiée, ça c'est sûr. Ils essayeront toujours de faire
les précautions oratoires qu'on a déjà dépassées compte tenu de la jurisprudence, qui
dit : "oui quand c'est une chance sur 5 milliard que ce soit cette personne là, c'est
cette personne là !" Hé bien, eux se limitent au seul fait scientifique, ou cette
précaution scientifique de dire voilà, ça ne veut pas encore dire que c'est... ce n'est
pas 100% sûr Un autre magistrat confirme que « pour nous, magistrat, on sait
très bien que les probabilités de 1 sur je ne sais plus combien exposant... Ecarte le
risque d'erreur de façon magistrale
Si pour la plupart des acteurs judiciaire, les probabilités participent grandement à cette
appréciation de solidité et de confiance du résultat de l'IAG, il faut souligner que cette
question particulière du mode d'expression probabiliste soulève aussi, certes de
manière marginale, quelques réticences. D'abord parce que, selon certains, l'absence
de formation en probabilité chez les juristes en général les rend peu armés pour faire
un usage adéquat des conclusions probabilistes des expertises ADN^^^. Ensuite parce
que cela relativise le résultat scientifique et le rend inadéquat pour les fins judiciaires.
« La lisibilité du rapport est mis à mal surtout dans la manière d'exprimer le résultat
sous forme de probabilités statistiques. 80 %, 90 %, c'est lui ou pas lui, c'est une
fâcheuse tendance à essayer de relativiser la chose. Ils ne traduisent pas souvent les
résultats scientifiques en résultats à nos fins judiciaires, qui permettent une lisibilité
de leurs conclusions. Il faudra peut-être que magistrats et experts, on se rencontre
pour discuter de cela Cette dernière position, classique dans le chef des
magistrats dans les débuts de l'utilisation de l'ADN en justice pénale, semble se
raréfier. L'expression probabiliste est effectivement inhérente à la démarche
scientifique appliquée par les experts qui semblent bien décidés à la préserver. « Tu
demandais il y a encore quelques années à des magistrats ce qu'ils attendaient. Ils
disaient "Du blanc ou du noir", mais ça, il faudrait quand même qu'ils comprennent
qu'ils ne l'auront jamais. Ils ne peuvent pas avoir ça, et l'expert qui dit que c'est
blanc ou noir, c'est un charlatan, qui leur ment
En définitive, les trois principales qualités attribuées aux résultats de l'IAG par les
acteurs judiciaires (solidité, fiabilité et fidélité) semblent rendre ce résultat adéquat au






Interview 14 / Magistrat de référence ADN n° 2 du parquet de Bruxelles / 195-201.
Interview 11 / Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 358-359. Dans le
même sens : « Les résultats ADN sont exprimés en disant « il y a une chance sur dix milliards
que ça soit le profil de telle personne ». Ca reste une probabilité. Maintenant on est 5 milliards
d'humains sur terre, ça veut dire que la probabilité est telle qu'on frise à la certitude »
(Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 135-138).
« On est pas scientifique quand on fait le droit donc c'est des notions qu'il faudrait peut-être
remettre dans lesformations qu'on nous donne. Oui, ilfaudrait parler de probabilité » (Interview
16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 430-432).
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 317-321. La position prise par ce juge
d'instruction rejoint un des enseignements issus de l'exposé des étapes techniques de
comparaison. Nous avions vu que des auteurs comme Lynch et Mo Nally (2005) émettent un
doute sérieux sur la pertinence de l'éclairage de la probabilité pour l'usage judiciaire.
Interview 19 / Gestionnaire n° 1 des banques nationales de données génétiques - DIS - INCC /
514-516.
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1.2. Les effets d'une représentation aussipositive desrésultatsde l'IAG
En dépit des quelques réticences que suscite l'expression probabiliste des résultats de
l'IAG, la très forte solidité reconnue au résultat d'une lAG, la fiabilité accordée à la
techmque et la fidélité de l'expression du résultat à la vérité sont autant de
représentations dont nous devons observer les effets. Les discours des acteurs nous
amènent à constater en premier lieu des usages renforcés de l'IAG et en second lieu
une restriction des marges de contestation à l'égard de ce domaine d'expertise.
a. Des usages renforcés de l'IAG
Sans anticiper sur les développements consacrés plus loin à l'utilisation différentiée
de 1lAG en cours de procédure, nous formulons plusieurs remarques sur l'usage de
l'IAG liées à laforte sympathie que les acteurs expriment à l'égard des résultats de ce
type d'expertise.
Le fait de reconnaitre une si grande solidité dans le résultat d'une lAG en fait un
instrument de travail (dans la recherche de la preuve) rassurant pour les responsables
des enquêtes judiciaires, ce qui a pour effet de renforcer la fréquence de son recours.
Ainsi, un magistrat rompu à l'utilisation de l'IAG en matière de mœurs souligne que
«avec l ADN, lapreuve, dans un sens ou dans l'autre, c'est plus rassurant. Avant, je
suppose qu'on pouvait craindre une erreur judiciaire en se disant, je suis convaincu
que c'est lui. Il nie, il n'y a pas de trace, pas de témoin, mais la fille a l'air très
crédible. Je ne sais passi, moi, avec ma personnalité, j'aurais pris le risque. Je n'en
sais rien. Mais c est un confort. C'est rassurant de penser qu'on ne se trompe pas. En
tout cas, s ily al ADN de monsieur Machin, qu'il ya 99,99% chances que c'estlui et
tout le reste. Oui, c'est... Quandje dis confort, ce n'estpaspéjoratif On est aussi des
êtres hunmins etce sont des décisions très lourdes que de renvoyer, surtout pour ces
faits là » . Le recours à l'IAG peut être à ce point rassurant dans les décisions à
prendre que certains dénoncent la tendance à yrecourir par confort. «Parfois le juge
d instruction utilise l'ADN un peu parprécaution, aussi, pour fermer les portes, ce
qui estbien, mais parfois j'ai l'impression que c'est excessif .
Un autre renforcement d'usage lié à la solidité du résultat d'une lAG est l'impact que
ce résultat a sur ladécision judiciaire. «On a beau dire que ce ne sont que des avis, ce
sont parfois^ des avis déterminants et c'est, de toute façon, très souvent des avis très
influents » . Cette influence est d'autant plus grande que la technicité qui soutient
l'avis rendu est difficilement maîtrisée par les acteurs judiciaires. «Autant le
raisonnement est obscur, autant les conclusions sont péremptoires évidemment
Sur ce point, il faut noter que, de manière assez paradoxale, les magistrats
professionnels, bien que familiarisés avec la technique d'analyse génétique, suivent
davantage les conclusions d'une lAG qu'un jury populaire. «Des arguments qui





Interview 16/ Magistratdu parquetn° 1 à Bruxelles / 274-281.
Interview 3 / Jugen° 2 d'une juridiction d'instruction oudefond à Bruxelles / 364-365.
Interview. 28 / Magistrat du parquet n° 2 à Mons / 649-650.
Interview 27 / Juge n° 3d'une juridiction d'instruction ou de fond àLiège / 392-393.
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route devant un jury de non-professionnels. Ce n'est pas un jugement de valeur, c'est
comme ça, c'est très bien, tant mieux... L'ADN en particulier, je pense que devant un
juge professionnel, ça sera toujours un élément suffisant, me semble-t-il. Ce sera plus
un élément déterminant devant un juge professionnel que devant un jury, ça oui. Ca
oui
Nous constatons en outre que ce renforcement de l'impact des résultats d'une lAG sur
la décision judiciaire modifie l'équilibre des éléments de preuve sur lesquels elle peut
s'appuyer. « C'est évident que la présence d'un ADN identifié dans un dossier au
momentoù le règlement de procédure est déterminant, à ce moment-là c'est tellement
évident qu'il n'y a plus de débat La présence de résultats d'une lAG est
susceptible d'évacuer le débat et de modifier en particulier le poids relatif de la
parole.
En dépit de la mesure probabiliste de la correspondance fournie par l'expert, certains
magistrats lisent encore ce résultat d'expertise de manière très binaire, de sorte que,
fort d'un crédit qui le rend extrêmement déterminant, ce résultat coupe court à toute
discussion. « Ou bien ce n'est pas le même profil ou bien il y a une chance sur x
millions de retrouver le même profil. Donc il n'y a plus de discussion Il semble
donc que la mise en balance d'un résultat d'une lAG avec d'autres éléments de preuve
donnera souvent prévalence à la première.
Plusieurs acteurs insistent en particulier sur la relativité de la parole d'un justiciable
face à un résultat d'une lAG. Ainsi, au niveau d'un témoignage, même d'une victime,
un juge d'instruction note par exemple que « même une reconnaissance visuelle par
la victime... ce n'est pas fiable du tout. Tandis que de l'ADN me paraît pour moi
beaucoup plus fiable.... De même, contrairement à ce que nous avions vu dans
l'exposé du récit de notre dossier « Viol » (cf. supra, partie II), l'ADN ferait souvent
l'objet d'analyse même en présence d'aveux. «Avec l'ADN, je pense que les juges
d'instruction aiment avoir, comment dirais-je, une confirmation par un élément
concret. Les juges d'instruction ne se contentent pas d'aveux de l'intéressé parce







Interview 1 / Juge n° 1 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles/ 816-827. Ce constat
fut largement confirmé lors d'une analyse en groupe d'acteurs et de chercheurs réalisé au cours
d'une recherche menée sur le statut de l'expert en matière pénale. Un des dossiers choisis par les
participants et analysé avec eux portait précisément sur un acquittement lors d'un procès
d'assises, acquittement fondé par les doutes que les jurés ont développés autour des résultats de
l'ADN. Les participants invités à l'analyse, tous acteurs judiciaires professionnels, ont critiqué
unanimementce verdict (Renard, Vannesteet al., 2005). Ces positions rejoignent celles exposées
parLynch et MeNally (2005, 659) qui soulignent à quel pointlesjuges, procureurs et avocats, du
fait qu'ils sont confrontés à une présentation répétitive de types semblables de preuves, «ont
l'opportunité d'apprendre à partir des affaires antérieures et d'ajuster leurs actions en fonction.
Celane veut pas nécessairement dire, pourautant, que les jugesjouissent d'une compréhension
supérieure des questions techniques que les jurés ».
Interview 1 / Juge n° 1 d'unejuridictiond'instruction ou de fond à Bruxelles / 182-184.
Interview 1 / Juge n° 1 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 362-363. Nous
verrons plus loin que cetteaffirmation est nuancée par d'autres acteurs. En particulier, plutôtque
de coupercourtà tout débat, il déplace parfois seulement ce sur quoi il porte.
Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 72-74.
Interview 1 / Juge n° 1 d'unejuridictiond'instruction ou de fond à Bruxelles / 424-427.
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Enfin, la solidité du résultat d'une lAG offre la possibilité de répondre à un besoin
intense de connaissance d'une vérité qui soit la plus proche de ce qui s'est réellement
passé dans les faits visés dans le dossier judiciaire. Le discours de certains acteurs
laisse penser quece besoin de vérité est double. D'une part, unereconstruction fidèle
des faits grâce à l'expertise ADN est un besoin du juge pour trancher. « Vour bien
décider, on a besoin de connaître auplus près ce qui s'est réellement passé ce
qui rejoint la vertu rassurante - déjà vue - d'un résultat perçu comme si solide. D'autre
p^ la recherche de vérité peut dépasser les besoins strictement judiciaires de
détermination des éléments matériels d'une infraction permettant d'arrêter une
qualification juridique de sorte que l'ADN peut être investi pour combler un besoin
non juridique de l'action judiciaire qui consiste à répondre aux attentes de la victime.
« On se soucie aussi de la victime pour laquelle on sedit qu'il est important qu'on lui
reconnaisse son préjudice, enfin qu'on puisse évaluer, qu'on puisse apprécier le
préjudice, même moral qui ne bénéficiera pasd'une indemnisation quelconque, qu'on
se dise que la meilleure façon pour la victime de pouvoir surmonter ça, c'est que, et
on a l'impression que c'est le cas et c'est souvent ce qu'on dit, c'est qu'elle se voit
entendre qu'elle avait raison dans ce qu'elle a dit. Donc, pour tout çaje pense que
c'est important de savoir exactement ce qui s'estpassé même si ça ne change rien
dans la qualification » Comme on le constate, la grande fidélité du résultat d'une
avec la réalité mène lajustice à ne pas secontenter d'établir cequi estnécessaire
à l'établissement de la vérité judiciaire, mais à faire usage d'un résultat
d'étabUssement de la vérité qui dépasse l'objectif de vérité judiciaire^^^.
b. Le résultat d'une expertise en lAG à l'abri de toute contestation ?
L énorme confiance accordée aux résultats d'une lAG par les acteurs judiciaires et
I engouement dont ils semblent témoigner à l'égard de ce mode de constitution de la
preuve signifient-il pour autant que les résultats d'une expertise ADN sont à l'abri de
toute contestation ?
II semble bien que, dans les faits, les contestations à l'égard des résultats d'une lAG
soient rares. En témoigne la maigre jurisprudence se prononçant spécifiquement sur
l'utilisation de l'ADN autant que les propos suivants d'un magistrat du parquet :
«Est-ce que c est lié à lamatière etqu'un avocat a du mal à contester ce type de fait
face à l'évidence...Je ne sais pas pourquoi mais ce ne sont pas des grandes
plaidoiries » .
Il arrive pourtant que les avocats s'aventurent à mettre en doute l'expertise ADN. Le
discours tenu par plusieurs acteurs nous permet de cerner quelles voies exploitent les





Interview 1 / Juge n° 1 d'unejuridictiond'instruction ou de fond à Bruxelles / 667-668.
Interview 1/ Jugen° 1 d'unejuridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 671-679.
«Vous savez, le traitement scientifique ne suit pas le même court que le judiciaire. L'intérêt que
la science peut voir à traiter un élément n'est plus nécessairement celui de lajustice, dès lors que
pour le traitement du dossier, je dispose de tout ce qui permet d'établir la vérité judiciaire »
(Interview 9 / Juged'instruction n° 2 à Bruxelles / 100-103).
Interview 16/ Magistrat du parquetn° 1 à Bruxelles / 405-407.
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Dès lors que la confiance dans les résultats d'une lAG repose largement sur la qualité
des analyses ADN (le système de qualité instauré par la loi ADN en témoigne), la
première voie de contestation est celle d'une remise en cause de la qualité du travail
du laboratoire d'analyse. Dans ses débuts, certains avocats ont ainsi tenté de remettre
en cause la qualité d'expertise du laboratoire public, ficelle qui n'a pas convaincu les
tribunaux®^ ^
Un maillon du processus de production de l'IAG qui est moins réglementé est celui de
la phase de prélèvement. Les avocats trouvent davantage l'occasion de contester le
mode et les conditions dans lesquels le prélèvement et la conservation des PAC s'est
faite, étapes antérieures à l'expertise proprement dite, mais qui peut entacher son
résultat®^ . Selon un avocat, c'est « lafaçon dont onprocède jusqu' à l'expertise elle-
même, dans le cas que je vous cite, le client crache sa salive dans un petit pot et puis,
on retrouve sa salive dans deux sachets de plastique avec une inconnue pour savoir
comment un seul échantillon se dédouble. Et avec les inquiétudes concernant
d'éventuelles manipulations par les enquêteurs. C'est d'ailleurs quelque chose qui
vient de façon récurrente dans le discours des prévenus, c'est, non pas la fiabilité de
l'expertise proprement dites, mais la fiabilité donc, des méthodes utilisées, jusqu'à ce
que ledit échantillon arrive au labo » Les occasions de contester sont cependant
largement dépendantes du lieu de prélèvement oula PAC concernée® '^*.
Les avocats essaient enfin de semer le doute en s'appuyant sur les probabilités,
suggérant qu'il est possible que la personne correspondant au profil de la trace soit
une autre; Nous avons déjà évoqué le fait que les juges professionnels ont
progressivement adapté leur position face à un tel argument. L'information que le
magistrat du parquet est en mesure d'apporter au tribunal sur ce point est essentielle.
« quand j'ai des dossiers où il y a des problèmes d'ADN qui se posent, eh bien je
parviens à les expliquer, j'essaie en tout cas de les expliquer clairement au tribunal,
et en général cela ne fait pas toujours l'affaire de certains avocats, parce que
effectivement il doit y avoir une explication simple pour des choses qui sont
présentées comme étant tellement compliquées qu'on se demande si cela est
correctement appliqué. Et donc ça, en général, il faut dire : ' non ça ne se passe pas
comme ça. Il y a sept marqueurs... ' » .
Globalement, il n'y a que très peu de contestations sur le plan réellement technique.
Les contestations portent essentiellement sur la lisibilité, la technique n'étant que peu
comprise et donc difficilement contestable. Les acteurs judiciaires rencontrés
reconnaissent tous humblement leur ignorance sur le plan technique et, à défaut de
connaissances suffisantes permettant d'apprécier la validité, leur obligation de faire






« Je ne crois pas du tout que c'était la conviction de l'avocat mais c'était un truc à utiliser devant
le tribunal » - Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 178-180.
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 394-395.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 71-77.
« Tout dépend sur quoi on l'a trouvé. Bon par exemple, moi ici, on a trouvé des traces d'ADN de
mon client sur le slip de la victime, alors comme c'est une victime d'un viol, vous pouvez
difficilement contester que ce slip avait été trouvé en pleine rue, se demander à qui c'est, ça ce
n'était pas possible ». Interview 7 / Avocat n° 2 au barreau de Bruxelles / 341-344.
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 336-343.
« Je ne crois pas qu'il y ait beaucoup de juristes qui y comprennent quelque chose. Si on prend un
avocat lambda ou un magistrat lambda (...) il y en a beaucoup qui ne savent pas trop comment
c'est calculé. Moi, je ne suis pas sûr de pouvoir aller dans les détails, non plus, de comment ça a
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quoi sans que les autres, tout aussi ignorants, soient en mesure de répliquer. Un
magistrat de référence ADN souligne que « l'on peutfaire dire ce qu'on veut à l'ADN
et surtoutpar méconnaissance » - « Cette preuve scientifique là, vous pouvez peut-
être créer la confiision en disant : 'mais non ce n'estpas possible que ce soit son
sang, il a séché'. Il faut savoir, ilfaut être un jour dans un labo pour savoir que du
sperme peut se conserver un nombre d'années important, alors que tout le monde
pense que non. Si un avocat dit : 'mais vous savez, ça se conserve six mois', eh bien il
n'y a personne qui va le contester forcément dans la salle. Et donc ça va lui
servir
Cette porte ouverte aux contestations n'est cependant que peu exploitée par les
avocats dès lors que ces derniers reconnaissent tout autant leur ignorance. Un avocat
spécifiquement rencontré en raison des contestations qu'il avait fait valoir dans le
dossier « Viol » que nous avons analysé (voir supra partie II) nous tenait ces propos ;
« comment se passe le processus d'identification, je dois bien vous avouer que je ne
suis pas un scientifique, je ne suis pas à même de le comprendre. Je prends
simplement les conclusions, les explications qui sontfournies, et je vois si selon moi,
ça meparait correct ou pas. Mais enfin, je peux me tromper aussi, hein... (...) Vous
dire comment ils déterminent la concordance, je ne peux pas vous ledire, mais je vois
le résultat
Eu égard aux qualités reconnues aux résultats d'une IA.G et compte tenu de
l'ignorance partagée à l'égard de la technique mobilisée dans le travail d'analyse
ADN et de mise en correspondance pour établir l'IAG®'^ , les acteurs judiciaires
prennent la plupart du temps le résultat pour acquis. La seule réelle opportunité de
contester la matérialité de l'expertise d'IAG réside dans la présence d'une erreur Hang
le travail de l'expert^^®. Cette erreur doit cependant être flagrante comme le montre le
récit que cette avocate nous donne d'un dossier dans lequel elle a eu à intervenir pour
dénoncer une erreur d'expertise en ADN : « mon client est inculpé de viol sur une
jeune femme, et quand il est interpellé la première fois, lejuge ne va pas leplacer
sous mandat d'arrêt. Tout d'abordparce mon client donne un alibi, et ensuite, parce
que mon client dit : 'vous voyez, j'ai de grosses bagues à chaque doigt et si j'avais
violé cette personne, j'imagine que ça aurait été un trait caractéristique de ma
personne qu'elle aurait pu donner', et apparemment, ça a touché le juge
d'instruction, qui a fait prendre une photo de ses mains et qui ne l'a pas placé sous
mandat d'arrêt. Et puis quelques mois après, il estplacé sous mandat d'arrêt, d'une
part parce que son alibi ne s'est pas vérifié (...). Je lui ai dit 'c'est vrai, vous avez
menti sur votre alibi, l'alibi ne s'est pas vérifié, donc logiquement, le juge
d'instruction vous place sous mandat. Mais le juge a demandé une analyse ADN, ça
c'est assez logique aussi compte tenu desfaits qui vous sont reprochés et maintenant
on va attendre les résultats. Vous me dites que vous n'avez rien à voir là dedans. Une
été calculé. Et donc on fait confiance aux experts ». Interview 10/ Policier n° 2 du laboratoire de
policetechnique et scientifique, policejudiciairefédérale de Bruxelles / 444-455.
Interview 11 / Magistrat deréférence ADN n° 1 duparquet de Bruxelles / 412-413 et 466-471.
Interview 5 / Avocat n° 3 au barreau de Bruxelles / 130-150.
nterview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 636 ; Interview 7 / Avocat n° 2 au barreau
de Bruxelles / 256.
L'erreur de l'expert fait partie des risques possibles. Elle est toujours réversible aux yeux des
magistrats. Les seules sanctions à l'égard de l'expert est ladésignation d'un autre expert ou lefait







fois que les résultats d'ADN seront arrivés et qu'ils sont négatifs, le juge
d'instruction, il y a de fortes chances qu'il vous relâche'. Et puis les résultats ADN
arrivent et c 'est positif.
Donc, je vais voir mon client à la prison, et je lui dis 'qu'est ce qui se passe, le
résultat est positif, on a trouvé de votre sperme sur le slip de la victime ' ; Et il me dit
'c'est impossible, je vous jure que je ne l'ai pas fait, c'est impossible'. Et alors,
comme je disais, fort heureusement, c'est un client que je connaissais déjà car, j'en
étais à son deuxième ou troisième dossier. Mais les dossiers précédents, c'était des
dossiers de vols, tout à fait regrettables, pour lesquels il a été sanctionné, mais bon,
pas du tout des faits de mœurs, pas même d'attouchements où même
d'exhibitionnisme, ou quoi que ce soit, ou qui plus est de viol. Et de nouveau, il s'était
stabilisé depuis quelques temps, à la suite d'une rencontre d'une jeune fille avec
laquelle les choses se passaient très sérieusement, et d'ailleurs, je crois qu'ils
venaient d'emménager ensemble et elle était enceinte, et là aussi, il m'explique
'm'enfin comment pouvez vous imaginer ? J'ai ma compagne, on va avoir une enfant
ensemble, etc. ' Et la compagne le soutenait, parce que ça, c'est un élément important,
elle ne s'est pas tout de suite dit 'quoi ?qu'est ce qui s'est passé ?' et elle aussi disait
'je le connais bien, ce n 'est pas possible '. Je lui ai dit que je lirai le rapport et qu 'on
verra bien.
Je lis le rapport en détail et je dois dire que c'est particulièrement difficile à lire, ces
rapports d'analyse ADN, pour nous autres qui n'avons aucune formation. Vu
l'affaire, je lisais vraiment en détail, je me contentais pas d'aller voir la conclusion et
à un moment, je lis : 'sur l'échantillon de sang untel, nous avons pu constater...' ?
Echantillon de sang ? C'était curieux parce que je pense qu'à mon client, on avait
juste pris les cheveux, où la salive, je sais plus, en tout cas, j'étais certaine qu'il
n'avait pas eu de prise de sang. Et donc, en chambre du conseil, j'ai expliqué 'mon
client continue à nier les faits de viol, et j'ai relevé quelque chose dans le rapport qui
me paraît suspect, c'est que, on parle à un moment donné d'un échantillon de sang,
alors que, à aucun moment il n'est question d'une prise de sang faite sur monsieur
Machin. J'ai encore relu le rapport, c'était le professeur X à l'époque qui avait
procédé à l'analyse ADN. J'ai encore lu, et il n'y a nulle part qu'il est inscrit un
échantillon de sang et donc je trouve ça suspect'
Donc, j'avais trouvé ça un peu suspect dans le rapport, mais en tout cas, la chambre
du conseil, ça n'a pas l'air de l'avoir beaucoup ému, le président n'avait pas l'air
d'avoir fait grand cas de ce que je disais. Par contre, par contre j'ai eu la chance
d'avoir le juge d'instruction qui lui a trouvé ça curieux, que en tout cas, ça avait un
certain intérêt et alors il a interrogé le professeur X dans le cadre de la chambre du
conseil, en disant que 'l'avocat de la défense a soulevé qu'aucun échantillon de sang
n'avait été pris et donc on se demandait comment à la page untel de votre rapport,
vous aviez pufaire allusion à cet échantillon de sang'. Et alors le professeur X a écrit
au juge d'instruction en disant 'oups, nous avons commis une erreur, nous avons
comparé l'échantillon de sang de la victime, avec l'échantillon de sang de la
victime'... et fort heureusement, ça correspondait. Donc ce qui s'est passé ici, c'est
qu'ils ont uniquement comparé l'échantillon de la victime avec l'échantillon de la
victime en faisant passer l'ADN de la victime, pour l'ADN de mon client. Et donc si je
n'avais pas vu et si je n'avaispas cru surtout mon client, il passait à la 54^"^ et, à
mon avis, était condamné à 4 ans de prison ou à peu près, parce qu'il est récidiviste,
pas en matière de mœurs, mais il a un casier judiciaire, ce sont des faits graves. (...)
après donc, mon client est quand même libéré, en chambre du conseil suivante, où, on
a une lettre du professeur X qui ne s'excuse à aucun moment. Il y avait quand même
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la liberté d'une personne qui enjeu. (...). Donc, mon client a été libéré, etpuis il se
passe encore quelques mois avant que l'affaire passe en règlement de procédure
devant la chambre du conseil, et donc je vais confiante, voir le réquisitoire du
procureur du roi, et assez curieusement, je constate que le procureur demande le
renvoi en correctionnelle de mon client du chef de viol de cette personne. M'enfin,
c'estquand même incroyable. Etdonc j'ai dû replaider devant la chambre du conseil,
que voilà, il n'y avait aucune charge, que la seule charge qu'il y avait, c'était
l'analyse ADN, mais que cette analyse ADN était négative, et donc, j'ai obtenu le
non-lieu en chambre du conseil »
Ce témoignage montre d'une part que l'erreur doit être flagrante pour être identifiée
(une simple inversion dans lelaboratoire peut passer inaperçue si lerapport ne traduit
pas l'erreur) etd'autre part que lareconnaissance de l'erreur est hypothétique^®^.
En définitive, la meilleure prise de contestation est celle que le droit offre lui-même
aux acteurs judiciaires. La portée la plus remarquable de la loi ADN concerne les
conditions de prélèvement des échantillons ADN, en particulier lorsqu'ils sont
prélevés sur une personne. Ce débat central au moment de l'adoption de la loi n'apas
échappé aux avocaits qui soulignent à quel point le non-respect des procédures
constitue une arme pour la défense, « une arme, parce que forcément, plus c'est
détaillé, plus il y a de risques de se planter» et d'offrir à la défense des
opportunités d'écarter un tel mode de preuve. Les avocats plaident sur la fiabilité de
l'analyse ADN en s'appuyant sur les exigences contenues dans l'arrêté royal^ '^^ , mais
dans laniesure où ces exigences ne sont pas prescrites àpeine de nullité, ces types de
contestations se révèlent peu efficaces®®^.
Le contrôle judiciaire sur l'expertise ne se déroule finalement de manière effective
que très rarement. D'un côté, le juge ne vérifie pas le travail de l'expert considéré a
priori comme valable. Il n'y a vérification que s'il y a contestation par une partie ou






Interview 7 / Avocat n° 2 au barreau de Bruxelles / 79-152. Cette affaire a d'ailleurs fait l'objet
d'un certain écho dans lapresse, ainsi l'article «L'expertise d'ADN, preuve imparable... sauf
erreur », La Capitale, 12 juillet 2002.
L'avocate nous a précisé en outre que «moi, ici, j'avoue que si çaavait été un client que je ne
connaissais pas, souvent on se dit : 'bah voilà, ilvient nier l'évidence, ilya un rapport ADN qui
dit ceci, il y a en plus tel ou tel élément'. Ici, il 3- avait un alibi qui ne s'est pas vérifié. Ca
commençait à faire unpeu beaucoup » - Interview 7 / Avocatn° 2 au barreau de Bruxelles / 56-
60.
Interview 26 / Avocat n° 4au barreau de Namur / 849-850. «Dans son application quotidienne et
correcte, c est lourd, c estfastidieux, çadoit entraîner un surcroît de travail, notamment pour les
greffiers de l instruction etc., mais c'est infiniment protecteur (...) ça permet un contrôle
cohérent et respectueux des intérêts etde la société etde lapersonne poursuivie »- Idem / 860-
868.
«En général les plaidoiries sont toujours axées surlafiabilité de l'analyse ADN, c'est-à-dire de
dire que cela a été contaminé, que ça été mal pris. Et là, ils tablent souvent sur une
méconnaissance du système en pratique par le tribunal parce qu'il y a toujours une certaine
phobie de croire que l'on va mettre l'ADN de quelqu'un sur des pièces à conviction. Et dont ils
entretiennent un peu le flou, et cela a beaucoup d'importance au niveau de lafiabilité de la
preuve. Ils vont testerparexemple les modes prélèvement, ilfaut dire que dans les arrêtés royaux
qu on prévoit existence d'une zone d'exclusion judiciaire, que les opérateurs doivent des gants,
faire desphotos. Çacesont des choses qui reviennent souvent dans cette matière-là » - Interview
11 / Magistrat deréférence ADN n° 1duparquet deBruxelles / 322-331.
Interview 11/ Magistrat deréférence ADN n° 1du parquet deBruxelles / 413-423.
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peuvent se permettre de réaliser un contrôle d'initiative®^®. D'autre part, l'avocat, peu
au fait de la technique, ne conteste que si son client attire lourdement l'attention sur
un doute quant au résultat ADN®®'.
Nous sommes face à un cercle vicieux dès lors que, si l'ignorance des acteurs
explique en partie l'absence de contestation, cette ignorance ne pourra être dépassée
qu'à l'occasion de contestations qui obligeront magistrats et avocats à prendre
connaissance de la technique elle-même. Ainsi, ce magistrat qui souligne que « ilfaut
bien dire que l'ADN, pour moi, dès que le réquisitoire est dans le bac, c'est une partie
inconnue pour moi. Un jour ça viendra d'avoir une contestation sur la technique
adoptée pour réaliser l'analyse elle-même. Cejour-là, on devra s'y mettre aussi pour
comprendre la technique. Mais bien souvent, c'est seulement la lisibilité du rapport
qui est mis à mal »
c. L'impact des pratiques de lecture des rapports d'expertise
La confiance dont témoignent les acteurs envers l'expertise ADN n'est pas sans
impact non plus sur la manière dont ceux-ciprerment coimaissance des rapports de ce
domaine d'expertise. En outre, nous constatons que la pratique de lecture des rapports
d'expertise ADN influe sur les possibilités de contestation que nous venons
d'évoquer. La lisibilité des rapports, abordée à la fin de la section précédente,
intervient dès lors dans la réflexion que nous menons sur les représentations positives
que les acteurs expriment.
A défautpour les experts en analyse génétique d'atteindre l'idéal équilibre entred'une
part respectde la scientificité de leur travail et d'autre part simplification d'un exposé
qui en facilite l'accessibilité, à quelles pratiques de lecture sont effectivement soumis
ces rapports d'expertise ? Face à la lecture difficile des rapports, la plupart des acteurs
judiciaires, les magistrats en particulier, déclarent se contenter bien souvent de
prendre connaissance des seules conclusions. «Je lis la conclusion, mais pas le reste,
parce que c'est technique, c'est des chiffres... Je ne comprends pas grand-chose » .
Paradoxalement, on voit que la conclusion, partie du rapport considérée comme plus
compréhensible par les magistrats, est précisément la partie qui contient
l'interprétation des résultats, considérée par les experts eux-mêmes comme la plus
« Est-ce bien le bon couteau ? C'est pas toujours très clair, mais a priori, je ne vais pas vérifier
de manière systématique le travail de l'expert queje tiensquandmême pour acquis, sauf si il y a
des contestations, sauf si il y a quelque chose que je comprendpas,... On sent quand même vite
quand il y a quelque chosequi clochedans un dossier, mais malheureusement, on ne peut pas se
permettre de le faire » - Interview 3 / Juge n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à
Bruxelles / 297-301.
L'avocatest d'autant plus prudent pourrelayer la demande de son client qu'il n'est pas à l'abri
des risques de manipulation par ce dernier. Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles /
277-297.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 309-313.
Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 418-419. Dans le même sens, interview 3 /
Juge n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 46 ou encore « la conclusion
d'un rapport, on la comprendtoujours, mais la méthode et la technique, on la comprendpeu » -





difficile à exposer. L'affinité des compétences respectives des acteurs avec les
différentes parties du rapport se révèle ici. Du côté de l'expert, on y voit la
confirmation que le travail de rapportage demande à l'expert de mobiliser des
compétences qui lui sont d'autant moins présentes que ce travail s'éloigne des
opérations d'analyse et se consacre à donner un sens contextualisé aux résultats de
l'analyse. Pour lemagistrat, c'estessentiellement laconclusion qui est parlante du fait
qu'elle fournit un exposé plus directement tourné vers l'usage qu'il en attend et à
l'égard duquel il dispose de compétences utilement mobilisables. Chacun de ces
acteurs voit sa relation avec le rapport d'expertise guidée avant tout par l'affinité de
ses propres compétences.
Nous notons parailleurs que la compréhension n'estpas l'unique rationalité qui guide
la sélection des acteurs judiciaires dans leur lecture du rapport d'expertise. «La
lecture des rapports d'expertise ADN est assez complexe. Objectivement, on lit
d'abord les conclusions. Si les conclusions sont éloquentes, onva prendre. Ilfaut bien
le dire, on ne^va pas plus loin. C'est enfait la surcharge de travail quifait qu'on va à
l'essentiel Les contraintes detemps participent donc également à la sélection.
Qu'il soit guidé par son degré de compréhension ou par un mode de gestion du temps
de travail, le fait pour un acteur de limiter la lecture du rapport à la seule partie
conclusive n'est sans doute pas dénuée d'effet surla teneur durésultat qu'il accorde et
l'usage qu'il en fait. Lorsqu'on découvre les propos tenus par un juge du fond qui
affirme que « en ADN, autant le raisonnementest obscur, autant les conclusions sont
péremptoires onpeutpenser que la seule présence d'un expertise enL\G dans un
dossier judiciaire est plutôt un frein au développement d'un débat devant lajuridiction
de fond.
Sans doute face à cette perspective, il est remarquable de souligner que les avocats
constituent la seule catégorie des acteurs que nous avons rencontrés qui ont exprimé
clairement leur souci de dépasser cette pratique de lecture confinée aux conclusions
du rapport d'expertise et de prendre la peine de lire l'ensemble. Tantôt cette volonté
de lire tout le rapport surgit d'un doute sur le sens des conclusions : «De temps en
temps, comme les rapports sontparfois mitigés, donc laissentla place justementà la,
comment dire, à plusieurs éventualités, on sefarcit le contenu du rapport Tantôt
il s'agit d'une conviction que seule une lecture complète du rapport offre un éclairage
satisfaisant et permet de détecter le cas échéant une faiUe exploitable pour la défense
de la personne mise encause parle résultat del'expertise®^^.
C'est l'adoption d'une attitude vérificatrice fondée sur une telle conviction qui a
permis, comme déjà évoqué, à un avocat bruxellois de détecter une erreur flagrante
dans les prélèvements ayant servi à l'expertise, ruinant ainsi les conclusions du





Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 182-184.
Interview 21! Juge n°3 d'une juridiction d'instruction oudefond à Liège / 392-393.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 186-187.
Interview 5 / Avocat n° 3 au barreau de Bruxelles / 35-36.
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2. Portée et difficultés de l'interprétation judiciaire d'une lAG
L'expertise ADN vise à établir la matérialité d'une infraction et à en imputer la
commission à un auteur®^"^. Comme dans bien d'autres expertises portant sur les
éléments matériels des actes incriminés, son résultat peut constituer une aide pour
qualifier juridiquement les faits sur lesquels porte l'enquête judiciaire®^^.
En précisant parfois des éléments qui ne servent pas directement la qualification, le
résultat de l'IAG permet également d'éclairer des circonstances qui pourraient
changer la perception de la victime et sa crédibilité. L'exemple offert dans le récit du
dossier « Viol » donne une parfaite illustration d'un résultat qui éclaire le tribunal
sans modifier la qualification
Toutes les catégories d'acteurs confirment en outre que dans la constitution de la
preuve et l'élaboration du dossier judiciaire, le résultat de l'ADN ne vise pas
seulement à imputer un acte, mais également à disculper. Ainsi cet avocat qui
témoigne que « dans un dossier, la preuve ADN avait semé le doute, elle avait
contribué à, comment, invalider, à remettre en cause l'hypothèse que les enquêteurs
avaient sélectionné. (...) J'ai eu aussi des personnes qui ont été quand même
disculpées à l'aide ce résultat d'analyse. Je me souviens parfaitement d'une personne
inculpée d'un viol, qui était soi-disant reconnue formellement, et qui a été
définitivement mise hors cause grâce à l'utilisation de l'ADN. Donc l'ADN va dans les
deux sens » Un magistrat du parquet confirme que dans la période post-Dutroux,
les fausses allégations de viol ont été nombreuses et l'ADN a servi largement à faire
le tri et à disculper les personnes mises en cause. Ce magistrat ajoute que la difficulté
de convaincre dans ce contexte de « chasse aux sorcières » a même poussé à une
certaine surconsommation des expertises génétiques, comme si le résultat de l'ADN
constituait le seul élément suffisamment solide pour emporter laconviction^^®.
S'il existe un réel consensus sur la solidité du résultat d'une L\G et sa forte
contribution dans l'élaboration de la preuve, l'interprétation de la présence (a) et de
l'absence (b) d'une correspondance de profils ADN dans un dossier révèle par contre
des divergences dans le discours tenu par les différentes catégories d'acteurs






Voir le tableau des différents types de comparaison proposé dans la partie I, chapitre 3, section 2.
Interview 1 / Juge n° 1 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 460.
«Moi je contestais que mon client ait commis le viol anal. Ca change rien au niveau de la
qualification, le viol était là, mais je pense qu'au niveau des circonstances, ça apportait un
certain éclairage au tribunal, parce que quand vous êtes confronté à un individu qui a violenté la
fille, qui l'a pris dans tout les sens, de toutes les manières possibles et imaginable, on a tendance
à se montrer bien évidemment moins clément » - Interview 5 / Avocat n° 3 au barreau de
Bruxelles / 22-27.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles /125-131.
« On avait une dame qui disait 'j'ai été violée par untel'. Elle avait, comme Monica Levinsky,
gardé la jupe avec la tache. Déjà, la personne qu'elle accusait était en prison ; on a fait l'examen
de l'ADN, ça ne correspondait pas, et en plus, au moment du viol, il était en prison. Et malgré
tout, cettefemme a persisté, a dit que c'était lui. C'était juste pour enfoncer cette personne. (...)
Je pense que nous sommes est assez sage pour nous dire que s'il est en prison, qu'il n'a pas
bénéjîcié de sortie ce jour-là, il était difficile de l'accuser d'avoir violé. Mais le fait en plus que
l'ADN n'était pas le même, là, c'était imparable » - Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à
Bruxelles / 81-89.
place à des croyances qui orientent l'interprétation du résultat d'une lAG (c). Enfin,
les difficultés d'interprétation soulevées par l'expression probabiliste utilisée dans ce
domaine d'expertise semblent à nouveau rassembler les acteurs (d). Nous abordons
successivement ces quatre points.
2.1. L'interprétation d'une correspondance deprofils ADN
Alors même qu'une grande valeur est accordée par les acteurs judiciaires à l'expertise
ADN, la présence d'une correspondance (c'est-à-dire lorsque le résultat d'une lAG
conclut à la correspondance entre le profil d'unjusticiable avec celui d'une trace) ne
permet que rarement d'entraîner toute la preuve recherchée. La force d'entraînement
de l'expertise ADN pour la décision judiciaire semble bien dépendre de divers
éléments davantage liés au dossier judiciaire lui-même qu'au travail de l'expert.
Premièrement, la conviction sera entraînée différemment selon le support sur lequel
l'ADN est trouvé. Ainsi, la présence de l'ADN sur un objet ayant servi à l'infraction
ne veut pas nécessairement dire que la personne donneuse de cet ADN était présente
pendant l'infraction et qu'il en était l'auteur. La présence de l'ADN d'une personne
dans un ^casque ou une cagoule ayant servi à un braquage constitue l'exemple
classique . «Il y a d'une certaine manière une marge pour la discussion, tout en
étant conscient que l'étau se resserre fort si cette preuve vient à l'appoint d'autres
types de preuve du style d'une dénonciation, d'une reconnaissance ou même d'une
absence d'alibi, en général, elle sera suffisante pour convaincre le tribunal de la
culpabilité » Par contre, lorsque l'ADN se trouve sur les lieux précis du fait, la
marge se réduit du fait même du lieu, indépendamment de la présence d'autres
éléments. Ainsi, «le relevé classique, c'est le relevé d'ADN sur les lieux d'un
cambriolage, ily a des traces sur laporte, là ouily a eu l'effraction, bon bah, ...c'est
quand même...il peut toujours y avoir des explications...mais...on peut dire avec
certitude que lapersonne estpassépar là, donc, on ne tourne pasautour du pot. Il est
passé. C'est l'élément objectifpar excellence quand même
La présence de l'ADN d'un suspect sera ensuite lue différemment selon l'attitude de
ce dernier. «En matière de viol, lorsque on a un prélèvement ADN etque lapersonne
nie et qu'elle est confrontée devant l'évidence, ça peut, dans un certain nombre de
cas, couper court à tout débat. Et donc la personne, pantoise, n'a plus d'autres
alternative que d'avouer lesfaits en étant, enplus de ça, accréditée d'une mauvaise
foi, puisqu'il a fallu qu'elle soitplacée devant l'évidence pour admettre ses torts
Indépendamment du fait que cet exemple concerne une situation de viol (voir le
paragraphe suivant), c'est ici l'attitude de la personne concernée face au poids de
l'L^G qui permet de mettre un terme au débat, la présence de l'ADN permettant en





«La Cour d'appel a conclut quand même que laprésence de l'ADN dans lecasque ne permettait
pasde conclure avec certitude que lapersonne était celle qui l'avait porté lors de l'infraction II
reste une marge pour les tribunaux » - Interview5 / Avocat n° 3 au barreau de Bruxelles / 115-
117.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 45-49.
Interview3 / Juge n° 2 d'unejuridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles/ 156-160.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 35-38.
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Enfin, le type de faits visés par l'enquête judiciaire influe également sur
l'interprétation d'une correspondance positive. Tous les acteurs judiciaires désignent
unanimement les agressions sexuelles comme une catégorie particulière pour laquelle
l'ADN pèse de manière distincte dans la construction de la preuve. L'identification
d'un ADN issus de sperme permet en effet d'établir de manière certaine qu'il y a eu
acte sexuel. Et lorsque l'ADN du suspect est retrouvé sur la victime, voire in corpore
(par un prélèvement vaginal, buccal ou encore anal), la réalité de la relation sexuelle
est établie de manière formelle'"^. Cette preuve matérielle ne permet pourtant pas
d'entraîner la qualification de viol. «Si la victime dit 'j'ai été violée par unteV et
qu'on retrouve dans le corps de cettefemme, ou à côté de son lit ou n'importe où de
l'ADN de ce monsieur qu'elle accuse, je dirais 'bien, ce monsieur était bien chez cette
femme, il a bienfait ce qu'elle a dit'. Mais est-ce qu'elle était consentante ou pas ? »
Si l'ADN permet d'établir les faits, il ne fait que déplacer le débat concernant la
réalité matérielle de la relation sexuelle sur le consentement à cette relation. « Si la
personne mise en cause ne nie pas la relation sexuelle, le débat sur la preuve va alors
se déplacer et c'est alors à ce moment là que le rapport médical qui entoure le
prélèvement d'ADN est important puisque non seulement lorsque la personne va à
l'hôpital on fait bien évidemment un examen gynécologique mais aussi de tout le
corps, des traces de préhension, les griffes et c'est à ce moment là que nous utilisons
ça » La présence d'un ADN correspondant n'apporte la preuve recherchée que
lorsque les faits sont niés. En cas de reconnaissance de la matérialité des faits,
l'intention reste à prouver par l'appui d'autres éléments et l'examen médical est dans
ce cas là souvent déterminant. La preuve de l'absence de consentement aux relations
sexuelles peut être à ce point difficile à établir qu'il arrive que l'on classe sans suite
des dossiers dans lesquels il y avait pourtant de l'ADN du suspect'®^.
En dépit de ces différents éléments de contexte liés au dossier (lieu de découverte de
l'ADN, attitude du suspect), il reste que la portée de la présence d'une
correspondance entre profils ADN est à ce point forte que les tribunaux auraient
facilement tendance à tirer des conclusions que l'expert lui-même n'est pas en mesure
d'établir^"^. Deux exemples permettent de mesurer cette tendance. D'une part, unjuge
du fond voit dans l'existence de trace permettant l'identification de la personne un
signe de lastupidité de l'intéressé qui n'a pas été capable de s'en préserver'"^. D'autre
part, dans un dossier de braquageoù l'expert ADN retrouve dans une cagoule le profil
de deux suspects identifiés, le tribunal résout la difficulté d'attribuer le port de
cagoule retrouvée sur les lieux de la manière décrite par l'avocat. « On constate que
l'empreinte de mon client est plus marquée, en supputant que comme monsieur X,







n s'agit en fait d'une variante de la premièredistinction établie selon le support sur lequel l'ADN
est retrouvé.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 299-302.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles /111-116.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 303-304.
Les propos d'un avocat montrent cependant que cette attitude ne serait pas propre à l'expertise
ADN. «Le tribunal va souvent donner à cette preuve une portée qu'elle n'a pas, parce qu'elle a
l'attrait seulement d'une preuve de caractère scientifique. (...) C'est la même chose, me semble-t-
il, en matière de mœurs, avec les expertises psychiatriques, dont on déduit souvent, dont on tire
des conclusions qui dépassent la portée que lui attribue l'expert lui-même »- Interview 6 / Avocat
n° 1 au barreau de Bruxelles / 49-62.
« Généralement, ça veut dire que quand il y a des empreintes, la personne n'est pas très futée non
plus » - Interview 3 / Juge n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 271-272.
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l'empreinte la plus fraîche, appartiendrait au dernier qui l'a porté, alors il serait
effectivement l'auteur, le dernier porteur de cette cagoule » L'intensité des
mesures d'un profil mixte dans chaque loci - dont on a vu qu'elle dépendait autant
d'éléments liés à la méthode d'analyse que de la qualité du matériel analysé - est
donc interprétée par le tribunal pour lui permettre de distinguer ce que la technique
elle-même n'est pas en mesure d'établir. Le tribunal en tire des déductions, qui, de
l'avis de bien des avocats, sont indues parce que exagérées. Malgré tout, le saut est
rapidement fait'^ °.
L'évocation des profils mixtes nous donne l'occasion de souligner enfin que lorsque
le résultat de l'IAG aboutit à la mise en évidence de tels profils, cela constitue
également un argument dans le chef des avocats pour mettre en cause la sûreté des
analyses
2.2. L'interprétation d'une absencede correspondance deprofils ADN
L'absence de correspondance survient soit lorsque le profil de la trace découverte ne
provient pas de la personne testée (l'IAGest négative), soitdufait qu'aucun ADN n'a
ététrouvé sur les lieux ouétabli dans le dossier (l'IAG n'a pas étépossible oun'a pas
été exploitée).
Il semble que l'absence de correspondance suscite plus de controverse que lorsqu'on
est en présence d'une correspondance.
Outre qu'il y a des situations où, en l'absence d'ADN participant à la preuve de
l'infraction, celle-ci est très difficile à rappoiter'^ ^, l'absence d'ADN est même
interprétée par les avocats comme étant une preuve par la négative. « Les avocats
demandent des analyses d'ADN sur des gants par exemple, ou des objets, alors que
nous savons parfaitement bien que ce n'estpas toujours positif Et alors on voit ça,
dès qu'on a un résultat négatif, (...) ils en déduisent une preuve négative en disant :
'voyez son ADN n'était même pas sur la pièce à conviction que vous avez analysée.





L'avocat ajoute : « Ce quipour moi, en tout état de cause, il n'y a rien dans le dossier, dans le
rapport de l'expert quipermetde dire cela et l'expert ne le dit pas. Et pour moi, un tribunal ne
peut jamais faire de supposition, il doit se baser sur quelque chose de sérieux, précis, concret.
C'est pour ça qu'on a été en appel dans ce dossier » - Interview 5 / Avocat n° 3 au barreau de
BruxeUes / 98-105.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 51-53.
«Parfois, il y a des contestations, parce que les conclusions ADN nesont pas toujours si,je dirai
si claires, dans le sens ouparfois, comment dit on, c'est une emprunte hybride ... [lechercheur :
Mixte ?] Mixte, c'est ça. Acet égard, certains avocats disent que letest ADN n'est pas si sûr que
ça, et c'est vrai qu'à cetégard, auniveau des empreintes mixtes, ce n'estpastoujours très clair au
niveau dans l'interprétation dans un rapport » - Interview 3 / Juge n° 2 d'une juridiction
d'instruction ou de fond à Bruxelles /127-131.
C'esttypiquement le cas enmatière de viol. «il y a des cas oùil n'y a pas d'ADN, parce que le
violeur a mis unpréservatif donc là, c'est... Nous regrettons évidemment qu'il n'y enaitpas. A
part des aveux ou des témoignages ou des recoupements ; avec un gsm qui montre que la
personne était là à l'endroit. La preuve est beaucoup plus dijficile à rapporter au tribunal» -
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 90-93.
Interview 11/ Magistratde référence ADNn° 1 du parquetde Bruxelles / 377-384.
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Cette interprétation par la négative propre aux avocats est fortement critiquée par les
autres catégories d'acteurs judiciaires, même si certains conviennent que cela fait
partie du jeu judiciaire. Un policier enquêteur souligne que « il est clair que la
défense, à juste titre, va toujours essayer de jouer sur cet aspect là, en disant que
l'ADN est négatif, m'enfin, l'ADN, c'est..., si le gars porte des gants, s'il a pris ses
précautions, s'il a changé de vêtement, ou si ses vêtements n'accrochentpas, qu'il n'y
a pas d'ADN dessus, il s'assied dans une voiture avec des vêtements où il n'y a pas
d'ADN qui se trouve au-dessus, c'est possible, c'est tout à fait possible Un
opérateur de laboratoire affirme que « Je crois qu'on ne peut jamais tenir ce genre de
raisonnement, en tout cas, moi je ne le tiendrai jamais. C'est d'exclure quelqu'un
parce qu'on n'a pas trouvé son empreinte génétique ou digitale sur les lieux.
Pourquoi ? Ce n'est pas parce qu'on ne trouve pas qu'il n'était pas là. Empreintes
digitales, il pouvait bien porter des gants. Empreintes génétiques, ce jour là, il était
mauvais donneur d'ADN ou ce jour là l'opérateur du labo a mal bossé parce que, je
ne sais pas moi, sa femme était malade ou que sais-je. Ou ce jour là, il faisait très
chaud, et l'ADN a été détruit. C'est difficile de dire, d'exclure quelqu'un à partir
d'une preuve comme ça comme l'ADN ou les empreintes digitales. (...) Sans compter
qu'il y avait peut-être plusieurs auteurs Un magistrat du parquet souligne que
« nous savons très bien que cela ne veut rien dire... Enfin, cela veut simplement dire
que l'on n'est pas parvenu à démontrer qu'il y a de l'ADN Quant au juge du fond,
il note sur ce point que « ce sont plus des réactions de forme je pense, enfin, moi je les
interprète comme ça », ajoutant que « si on devait faire un relevé ADN dans tout ces
dossiers...
La critique envers cette idée selon laquelle « on n'a pas trouvé de traces ADN alors
qu'on aurait dû en trouver s'appuie finalement sur le fait que les conditions de
production d'une lAG sont trop hypothétiques que pour donner une quelconque
valeur probante à ce raisonnement. Un opérateur de laboratoire de PTS explique
d'ailleurs que « ce qu'il faut savoir aussi, c'est que dans une voiture, si on fait des
prélèvements dans la voiture, on a, si tout va bien, si tout est bienpréservé et dans les
conditions normales on a entre 10 et 20% de chance d'avoir un profil. Donc, si on ne
prend que ces 10% là, et en plus dans ces 10% on risque d'avoir un profil
mélangé »™.
En confrontant les réflexions liées tantôt à la présence d'une correspondance, tantôt à
l'absence de correspondance, nous sommes frappés par la symétrie des critiques. Les






Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire fédérale de Bruxelles / 949-954. Le même
policier insiste en notant plus loin « on a régulièrement, je vais dire, des pièces à conviction sur
lesquelles, on a des traces, soit il y a absence de suffisammentde matière biologique intacte, soit
les pièces ont été contaminées, soit il y a encore un auteur X qui n'est pas identifié et que c'est
peut-être ses empreintes, qui ne sont pas reprises dans la banque de donnée criminalistique que
condamnés. Tout est possible, ou alors, le gars avait des gants, c 'est possible aussi. Si il avait des
gants, et qu'il n'a pas postillonné, qu'il n'avait pas de cheveux, c'est possible aussi qu'il n'y ait
pas d'ADN... » - Idem, 892-900.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 972-979.
Interview 11/ Magistrat de référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 377-384.
Interview 3 / Juge n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 115-117.
Interview 3 / Juge n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 161.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 236-240.
coirespondance positive par les policiers et les magistrats, y compris au niveau des
décisions de fond. C'est l'ensemble des acteurs qui réagissent avec force à
l'interprétation de l'absence d'ADN perçue par les avocats comme étant une preuve
par la négative. Sans aucun doute, nous y voyons la vérification de l'hypothèse de
Dumoulin lorsqu'elle affirme que « l'expertise est appréhendée à travers sa capacité
d'adéquation au récit de l'avocat. Elle est lue à travers le prisme de la stratégie
défensive ou offensive de celui-ci. La grille de lecture actionnée est bien celle de
l'opportunité de la parole expertale » (Dumoulin, 2000, 209)'^ °. Chacun tire du
résultat de l'expertise ADN ce qui convient le mieux à la stratégie qu'il souhaite
développer dans le jeu judiciaire.
2.3. Les croyances dans l'interprétation d'un résultat d'IAG
En analysant le discours des acteurs judiciaires sur la manière dont ils interprètent la
présence ou l'absence d'une correspondance deprofils au cours d'une expertise ADN,
il est frappant de voir que l'ignorance avouée de ces acteurs laisse finalement place à
toute une série de croyances qui viennent suppléer le manque de connaissance. Nous
avons évoqué plusieurs situations qui en témoignent. C'est ainsi le cas lorsque le
degré d'intensité des mesures est mobilisé par le tribunal pour départager le donneur
coupable dans le cas d'un profil mixte. C'est encore le cas lorsqu'un magistrat tire de
la présence de traces d'ADN des conclusions surle degré d'intelligence de sonauteur.
C'est toujours le cas lorsque les avocats tirent de l'absence totale d'ADN la preuve de
l'innocence de leur client. Nous pouvons enfin citer la déclaration d'un membre des
laboratoires de PTS concernant les conclusions indues que les avocats tirent de
l'absence d'ADN lorsqu'il affume que « ce jour là, il était mauvais donneur
d'ADN
Le dernier exemple nous donne l'occasion de souligner que ce genre d'affirmation
n'est scientifiquement pas établi et ressortit bien de l'ordre de la croyance. En
interrogeant des experts au sein des laboratoires d'analyse, il apparaît que rien ne
permet d'établir scientifiquement le fait que certaines personnes seraient plus
facilement donneuses d'ADN (personnes désignées par le terme 'shedders'). Les
propos d'un experts en analyse ADN sont éclairant : «Personnellement, je n'y crois
pas, hein... Je pense que shedder ou moins shedder, certainespersonnes lavent leurs
mains plus souvent que quelqu'un d'autre. Alors je pense que c'est une question
d'hygiène plutôt qu'une personne serait un shedder et l'autre pas. (...) il y a de la
littérature là-dessus, mais qu'est-ce qu'elle vaut... la littérature n'est pas toujours
bonne... Alors moi, je pense qu'il y a des problèmes avec la méthodologie qu'on a
utilisée pour dire 'shedders', 'non shedders'... Je pense que c'est difficile de dire que
c'est lié à un certain type de personne comme ça. Je pense que c'est plutôt lié à
différentsfacteurs et qu'une journée vous pouvez être un shedder et une autrejournée
unmauvais shedder. Je penseque lesétudesfaites ne sontpas assez conclusives pour
dire qu'une personne peut être unshedder et l'autrepas » .
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Laurence Dumoulin formule ce constat uniquement à l'égard de l'usage que les avocats font de
l'expertise. Nous étendons ce constat à l'usage qu'enfaitchaque catégorie d'acteurs.
Interview 10 / Policier n° 2.du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 976.
Interview 8 / Expertjudiciairen ° 2 en analyse génétique - Gent/ 698-719.
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Si la réponse reste dans l'ordre de la croyance, il en ressort à tout le moins qu'aucune
étude scientifique ne permet de trancher et qu'il est dès lors délicat de donner le
moindre crédit à de telles affirmations et en user pour fonder la décision judiciaire.
2.4. La probabilité dans le contexte du dossierjudiciaire
Nous avons longuement développé les difficultés que rencontrent les experts pour
exprimer sous forme probabiliste le résultat de leur analyse (chapitre 2 de la présente
partie). Ce mode d'expression n'est pas sans impact sur le travail d'appréciation qu'en
font les acteurs judiciaires et nous avons déjà souligné qu'elle est généralement
perçue comme un garant de la fidélité du résultat à la réalité des faits mesurés. Si
certains s'en accommodent mal, l'analyse des discours montre que la plupart des
acteurs trouvent dans le droit l'outil adéquat (la fiction) pour reconnaître dans
l'expression probabiliste du résultat d'une lAG toute la valeur qu'ils attendent d'une
expertise judiciaire.
La difficulté que certains expriment envers la probabilité est assez marginale. Les
propos d'un juge d'instruction montrent bien que, si l'idéal serait de disposer d'un
résultat fiable à 100 %, il comprend que cet idéal reste inaccessible. « Après des
aveux, on devrait pouvoir remettre l'expert devant son rapport et lui dire "regardez,
c'est bien lui, il a avoué, alors pourquoi votre résultat n'est pas de 100 % ?". C'est
évidemment la technique qui explique cela... mais cela complique son utilisation »™.
D'autres voient par contre la probabilité comme le témoin de la faiblesse de ce mode
d'expertise. «Il y a un facteur d'imprécision et qui permet peut-être effectivement à
l'auteur de s'en tirer à bon compte si on ne peut utiliser l'empreinte. Mais bon, on
tend à démontrer que même si c'est intéressant comme procédé, ce n'est pas encore
la panacée quoi... »
Certes la probabilité exprime un doute, mais beaucoup s'accordent à dire que ce doute
n'est pas suffisant, ou, pour reprendre le vocabulaire juridique, le doute n'est pas
raisonnable. Les magistrats en particulier, mais des avocats également, tiennent à
souligner que « le doute doit être raisonnable. Quand c'est une probabilité, je vois ici
par exemple : l'empreinte de monsieur Machin a une probabilité d'exister de
1/345028 dans une population quelconque, ça fait quand même, oui ça peut être un
doute, mais quand même, ça meparaît pas raisonnable Nombreux sont ceux qui
martèlent que «on va jamais penser qu'il y a un doute. Le doute n'est pas
raisonnable avec une telle probabilité. Qui serait l'autre ? C'est ici le droit qui
vient au secours des limites de la science, par le biais d'une fiction juridique qui
consiste à tolérer le doute dans la mesure oii il est raisonnable'^^.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 329-331. Cette contrainte de la technique
semble bien comprise. « Je pense que la plupart des gens savent que scientifiquement on ne peut
pas dire qu'il y a 100 % de certitude » - Interview 12 / Juge d'instructionn° 1 à Bruxelles / 548-
4549. .
™ Interview 5/Avocat n° 3 au barreau de Bruxelles / 170-174.
Interview 7 / Avocat n° 2 au barreau de Bruxelles / 211-214.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 378-388.
Bien des acteurs montrent que s'ils recherchent avant tout la vérité, ils sont conscients que cette
vérité peut rester relative par rapport à la réalité objective, et qu'ils doivent se contenter
d'atteindre la vérité judiciaire : « Personne n'a jamais de certitude, je veux dire, vous pouvez




Par ailleurs, l'expertise ADN vient alimenter un dossier judiciaire dans lequel se
retrouvent bien souvent d'autres éléments de preuve. « Un "presque lui"avec 4 autres
indices, forment ensemble une unique conviction que c'est le bon. Alors, c'est lui !! Si
tous mes autres indices disent que c'est lui, et que l'ADN est mitigé, on n'exclut pas
que ce soit lui »™. De la sorte, l'appréciation de la probabilité change en fonction des
autres éléments disponibles. «Laprobabilité dans le rapport n'estpas toujours aussi
élevée, mais ilfautsavoir qu'il peut y avoir d'autres éléments qui entrent enjeu etqui
font que laprobabilité peut être plus élevée ou pas. C'est vrai qu'une requête ADN,
c'est bien, mais il y a aussi d'autres éléments qui font qu'on peut conclure à la
culpabilité ou à l'innocence d'unepersonne (...) Si on a une probabilité de 9/10 et
que la personne a été interceptée 100 mètres plus loin... elle devient très élevée.
Maintenant si on a une probabilité de 5/10 et quejustement il était au Maroc ou en
Suède à ce moment là, laprobabilité devient toutàfait nulle quoi !
En se référant à l'analyse que porte Laurence Dumoulin sur la relation entre expertise
et jugement (2007, 136-145), il semble bien que le résultat d'une lAG dispose en
définitive d'unegrande capacité decontrainte sur la décision judiciaire.
B. L'UTILISATION DIFFÉRENCIÉE DU RÉSULTAT D'UNE lAG EN COURS DE PROCÉDURE
Àla lumière des représentations que les acteurs se font des résultats de l'IAG et des
difficultés qu'ils disent rencontrer dans l'interprétation judiciaire de tels résultats,
nous sommes en mesure d'identifier les diverses utilisations judiciaires des résultats
d'une expertise ADN. De manière à fournir une attention égale aux communications
officieuses autant qu'aux rapports officiels des experts en analyse ADN, nous
observons les usages effectifs de tels résultats aux différentes étapes de la procédure
judiciaire, constatant qu'il s'agit de contextes distincts susceptibles de susciter des
usages distincts. Trois étapes donnent la structure à l'analyse que nous menons,
d'abord pendant l'enquête (point 1), ensuite au terme de la phase préparatoire
(point 2) et enfin lors de l'examen d'undossier aufond (point 3). Notons que certains
usages exposés à un stade de la procédure peuvent se retrouver à d'autres stades, soit
qu'ils sont porteurs desmêmes effets, soitqu'ils en contiennent d'autres.
1. Pendant l'enquête
La communication de résultats d'une L\Gen cours d'enquête judiciaire (que ce soit à
l'information ou à l'instruction) se révèle porteuses d'effets distincts de sorte que
nous abordons successivement l'IAG en tant qu'élément qui oriente l'enquête (point
1.1) et leseffets de l'IAGsurla détention préventive (point 1.2).
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une vérité judiciaire C'est ça qui servira de vérité. Maintenant, il y a toujours un risque même
dans la vérité judiciaire. Quand on dit telle personne est coupable, il y toujours une petite porte
de sortie quand même. D'ailleurs, ilexiste des portes de sortie enmatière judiciaire, les révisions
ou ces genres de choses » - Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et
scientifique, police judiciaire fédérale de Bruxelles /138-143.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 326-328.
Interview 3 / Juge n° 2 d'unejuridictiond'instruction ou de fondà Bruxelles / 218-229.
391
1.1. L'IAG comme élément d'orientation de l'enquête
En dépit de l'importante confiance dont jouit l'ADN et de sa forte capacité de
contrainte sur la décision judiciaire, le résultat d'une lAG n'est perçu en cours
d'enquête que comme un élément parmi d'autres^^®.
Dans un premier temps, disposer d'une trace ADN non identifiée indique aux
enquêteurs qu'ils devront intégrer une comparaison ADN lorsqu'ils disposent d'un
suspect. La stratégie d'enquête est donc déterminée et « motivée » par le résultat de
l'analyse génétique de la trace, voire même par la simple présence d'un prélèvement
de trace dans le dossier'^\ «C'est un adjuvant dans l'enquête, c'est un coup de
pouce, c'est motivant pour les enquêteurs éventuellement, ce qui veut dire que, dès
qu'ils ont des suspects, à ce moment là, ils savent qu'ils devront intégrer dans leur
enquête lefait de comparer l'ADN de ce suspect avec l'ADN mis en évidence » .
a. L'IAG, un élément du dossier parmi d'autres
n reste que l'enquête judiciaire classique (dite tactique) doit toujours venir confirmer
le résultat génétique, ce dernier ne pouvant n'être lu qu'à la lumière de l'ensemble des
éléments qui constituent l'enquête'^ ^. C'est l'ADN participant à l'accumulation des
éléments qui constituent progressivement un focus sur la perpétration des faits et peut
alors constituer une preuve. « Vous pouvez démarrer sur de lADN en pensant que
vous avez le suspect devant vous, et puis ça ne résiste pas à l'examen des autres
éléments du dossier À l'inverse, «on n'avait pas d'élément sur ce gars au
départ, et puis c'est sur base de l'ADN qu'on a su le confondre et puis, on a refait
d'autres éléments d'enquêtes, présentation photos, line-up, enfin les trucs habituels,
et là, il a été confirmé par X, Yet Z comme étantprésent sur les lieux des faits
L'ADN est souvent un élément déterminant dans l'orientation de l'enquête lorsqu'il
est présent. « C'est un élément déterminant, hein, c'est un bon départ d'enquête, ça
c'est sûr. (...) l'enquête va partir dans cette direction là. Ça peut être suffisant, pour






« Il faut pas prendre l'ADN comme une preuve unique. C'est surtout l'amalgame à ne pasfaire » -
Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire fédérale de Bruxelles / 823-824.
n faut noter que les avocats constituent une catégorie d'acteurs peu impliqués à ce stade. «Les
avocat travaillent la plupart du temps sur un matériaux froid. Ca veut dire qu'ils interviennent
très tard dans la procédure. Dans le cadre d'une information, c'est évident. Dans le cadré d'une
instruction, dès que leur client n'est pas privé de sa liberté, b'en, ils prennent connaissance du
dossier d'instruction à peu près au moment où il est bouclé, sauf Franchimont avec les 15 jours
en cours de route. (...) L'avocat fait de l'accompagnement au mourant, beaucoup plus qu'un
travail d'investigation utile au niveau de l'enquête » - Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de
Bruxelles/108-113.
Interview 14 / Magistrat de référence ADN n° 2 du parquet de Bruxelles / 158-161. Dans le
même sens, du point de vue policier - Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 620-624.
Interview 10 / Policier n° 2 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 482-492.
Interview 11/ Magistratde référence ADN n° 1 du parquet de Bruxelles/ 552-554.
Interview 15 / Policier enquêteur n° 1, police judiciaire fédérale de Bruxelles / 997-1000.
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encore dire qu'on l'a condamné, hein La conviction qu'il donne à la poursuite
n estpas pour autant acquise pour le tribunal, l'ADN étant donc parfois suffisant pour
charger, mais pas toujours pour condamner. De ce fait, sa relation avec les autres
moyens de preuve est essentielle.
D apparaît donc que des choix stratégiques doivent être continuellement posés en
cours d'enquête. Ces choix peuvent concerner l'ADN spécifiquement, par exemple
lorsqu'il ya plusieurs prélèvements, l'idée étant de donner une priorité à l'analyse des
pièces maîtresses (l'ADN de contact passera toujours après une trace biologique
claire, comme une tache de sang). Plus souvent, les choix se posent sur la priorité à
accorder dans l'exploitation des différents éléments d'enquête disponible. «Ça
m'arrive souvent d'avoir plusieurs pistes, une piste téléphonie et une piste ADN. Je
vais d'abord chercher dans la piste téléphonie parce que ça, les données ne sont
gardées que pendant un an, c'est ce qui est leplus urgent, et si on ne trouve rien,
alors éventuellement l'ADN. Ou si on trouve quelque chose, l'ADN peut venir
apporter un complément intéressant »
L'exploitation de l'ADN n'est pas perçue comme concurrentielle aux autres moyens
d'identification, mais résolument comme complémentaire, même à l'égard des
empreintes digitales dont leprincipe de fonctionnement se rapproche leplus de l'IAG.
«Pourle violeur des hôpitaux, c'est l'empreinte digitale qui nous a permis de faire le
lien entre les beaux ADN qu 'on avait et le gars. Si on n'avait pas eu la digitale, si il
n'avaitpas étéfiché adolescent, parce qu'il avait volé un sac à main etbien je ne sais
pas quand onauraitmis la main dessus. Donc lesdeux se complètent
b. Parole d'IAG
Les propos d un magistrat du parquet sont révélateurs de l'importance que conserve la
parole, en particulier les aveux, dans le travail judiciaire. «Il est bien clair que si
l'ADN vient confirmer une hypothèse qui existe déjà, évidemment c'est beaucoup plus
intéressant. Çac'est déterminant, enfin s'ily a d'autreséléments et enplus l'ADN, là,
me semble-t-il, ça devient dijflcile pour lui de nier comme si la parole devait
forcément surgir et qu'elleconstituait un objectif en soi.
Dans ce contexte, nous avons vu la valeur que le résultat d'une expertise ADN peut
prendre dans l'interprétation d'une correspondance de profils (dans la présente
section, voir le point A, 2, 2.1). En cas de dénégation d'un suspect, le résultat d'une
lAG qui viendrait le confondre coupe court à toute discussion. Dans bien d'autre cas,
la preuve matérielle de l'infraction par l'ADN laisse par contre une marge
d'interprétation qu'il faudra conforter par d'autres moyens de preuve. Il apparaît
cependant que l'ADN, comme d'autres modes de preuve, constitue un réel levier pour
la parole, du seul fait de son exploitabilité. «Lors d'un hold-up, on attrape un gars à
proximité et tout au long du chemin entre le lieux où il est trouvé etcelui desfaits, on
retrouve un gant, puis un autre gant, puis une cagoule,... lorsqu'on dit au gars, qui




Interview 14/ Magistrat deréférence ADN n°2 duparquet deBruxelles / 68-77.
Interview 14 / Magistrat deréférence ADN n°2 du parquet deBmxeUes / 138-150.
Interview 16/ Magistratdu parquet n° 1 à Bruxelles/ 996-1000.
Interview 14 / Magistrat deréférence ADN n°2 du parquet deBruxelles / 168-170.
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levier de la vérité, qui fait réfléchir Plusieurs acteurs confirment que l'ADN est
mobilisé pour alimenter ce qu'ils qualifient eux-mêmes de 'bluff policier'. «Mais,
c'est à double tranchant en fait. Parce que parfois fai des expertises ADN qui ne
donnent rien Un juge d'instruction note même que « il m'arrive régulièrement
d'interrompre un processus ADN parce que des aveux surviennent
conformément à la situation qui fut d'ailleurs exposée dans le récit du dossier « Viol »
(voir partie II).
Le résultat d'une analyse ADN (le prélèvement de la trace est analysé et confronté au
profil de la personne intéressée) permeten outrede tester la parolede l'intéressé afin
d'apprécier sacrédibilité''^ ^.
Dans le cadre de l'IAG, la parole occupe également une place particulière dès lors que
la mise en œuvre de l'IAG dépend de la mise à disposition par la personne concernée
d'un échantillon de cellules. La loi ADN a largement encadré l'obtention du
consentement et l'analyse des discours montre que, dans les faits, c'est bien souvent
l'avocat qui facilite cette obtention. «Dans le cours de l'instruction, ça permet
parfois defaire avancer et débloquerun dossierparce qu'à ce moment-là, avec l'aide
d'un avocat vraiment de bons conseils, les gens sont plus prêts à collaborer et c'est
autre chose. C'est la vérité judiciaire qui soit la plus proche possible de la vérité dans
les faits quoi
Les propos d'un magistrat du parquet permettent enfin de soulever un autre cas de
figure dans la relation de l'IAG à la parole. « Je voyais une fille qui se plaignait
d'avoir été violéepar untel. Et puis on avait le résultat de l'INCC et il y avait 3 ADN
masculins différents. Ah, elle se souvenait que la veille, elle avait encore eu une
relation consentante avec untel et 2 jours avant encore ». L'IAG est dès lors
également mobilisé pour circonstancier la parole de la victime.
c. Quand l'IAGfait le lien
À l'instar de ce quenousavons exposé dans le récit du dossier « Recel», il arrive que
l'IAG permette de relier entre eux différents éléments d'enquête, soit qu'un même
profil ADN se retrouve dansplusieurs dossiers judiciairesen cours, soit que les
prélèvements ADN permettent d'établir la participation de plusieurs personnes dans
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Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles /110-114.
Interview 3 / Juge n° 2 d'unejuridictiond'instruction ou de fondà Bruxelles / 268-269.
Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles /104.
Des propos d'avocats montrent que l'IAG donne également l'occasionà ces derniers de testerla
relation qu'ils entretiennent avec leur client : «Le juge a demandé une analyse ADN, ça c'est
assezlogique aussi compte tenudesfaits qui lui sont reprochés. 'Et maintenant on va attendre les
résultats. Vous me dites que vous n'avez rien à voir là dedans. Unefois que les résultats d'ADN
sont arrivés et qu'ils sont négatifs, le juge d'instruction, il y a de fortes chances qu'il vous
relâche' » - Interview 7 / Avocat n° 2 au barreau de Bruxelles / 92-97.
Interview 1 / Juge n° 1 d'unejuridictiond'instruction ou de fond à Bruxelles / 223-226. Ce que les
avocatsconfirmentlargement. « On note que le rôle de l'avocat consiste beaucoupplus souventà
faire avouer quelqu'un qu'à essayer de le faire passer entre les mailles du filet Nous sommes
beaucoup plus souvent amenés à jouer un rôle social qui, je puis dire, amenant les gens à
reconnaître la véritéplutôt que l'inverse» - Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles /
327-331.
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un même dossier. La survenance de telles liaisons influant fortement sur les stratégies
d'enquête, nous envisageons ces deux cas defigure.
c.l. Quand l'IAG établit des liens entre différents dossiers
Ce premier cas de figure se présente essentiellement du fait du travail de comparaison
mené au sein de la banque nationale de données génétiques. Outre qu'une
correspondance deprofils issus dedossiers différents peut permettre une identification
dans le cadre de dossiers en cours, une telle correspondance (match) concernant un
dossier classé sans suite ou pour lequel un non-lieu aété prononcé permet de ré-ouvrir
le dossier du fait de la survenance de ce nouvel élément.
Face à une telle correspondance, la stratégie du parquet peut varier'''*^ Soit il se
contente d exploiter dans l'enquête en cours les éléments d'identification issus du
dossier lié (parfois déjà jugé), soit il décide de joindre les différents dossiers relatifs à
des faits à charge de mêmes personnes'''^ .
Pour le parquet « ça donne vraiment un éclairage intéressant dans la mesure où
la démonstration par l'ADN de l'implication d'une même personne dans plusieurs
dossiers permet d'obtenir une condamnation plus lourde du fait, soit du nombre de
victimes, soit de la variété des types de délinquance imputables à un seul et même
auteur^'^l
Dans la mesure du possible, le parquet préférera toujours joindre les dossiers pour les
traiter ensemble et demander leur renvoi en même temps devant le tribunal. Par
l'exemple du dossier dit du violeur des hôpitaux, une magistrate explique, «ces dix
viols, ilfaut les traiter en même temps parce que sion le condamne pour un, etpuis 6
mois après on va au tribunal pour l'autre, il demandera une absorption. Et la victime
ne va pas comprendre le mot absorption. Le tribunal va lui dire 'lapeine qui a été
donnée pour madame Untel est suffisante pour vous' En traitant les dossiers
reliés simultanément, le parquet cherche à éviter l'absorption pour les peines qui






Interview 14 / Magistrat de référence ADN n°2 du parquet deBruxelles / 179-191.
Conune ce fut le cas pour le dossier dit «du violeur des hôpitaux ». Ainsi le magistrat du parquet
explique que «on a fait énormément d'analyses pour ce dossier là, qu'on a résolu par une
empreinte digitale et non pas génétique (rire). Enfin, on a pu faire les liens. Chaque fois le
responsable de labanque nationale génétique téléphonait etm'expliquait que le viol de lapetite
fille de 2 ans etdemi était lié à un viol d'une dame de 95 ans etd'une dame de 55. Donc, on
savait que c'était le même auteur mais on ne savait pas qui étaitcet auteur » - Interview 16 /
Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 44-50.
Interview 16/ Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 268.
«Un magistrat de la section crime, m'a dit, 'dans mon dossier d'hold-up j'ai un ADN qui est
dans un de tes dossiers mœurs'. Donc, ça, c'était intéressant aussi de voir le parcours criminel de
la personne pour avoir évidemment une peine plus élevée parce que c'est un poly-délinquant de
ce type avec toujours de la violence. Mais là, je pense qu'il vaut mieux mettre la société à l'abri
de cette personne, ça peut motiver des peines évidemment plus fortes.(...) Je pouvais tirer
argument évidemment du fait que cette personne avait une personnalité violente et qu'il y avait
un autre dossier pendant devant à une autre chambre ou bien qu'il était détenu préventivement
pour un hold up qui prouvait qu'il n'avait aucun respect pour la personnalité d'autrui » -
Interview 16/ Magistratdu parquet n° 1 à Bruxelles/ 195-233.
Interview 16/ Magistrat du parquetn° 1 à Bruxelles / 244-247.
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tribunal que l'auteur, bien que reconnu coupable, ne voit pas sa condamnation
alourdie.
Si la confrontation des magistrats à ce type de situation n'est pas neuve, la force de
liaison qu'offre l'ADN par le biais de la banque nationale de données génétiques est
de nature à les multiplier'^ ®.
C.2. Quand l'IAG établit le lien entre plusieurs personnes dans un même dossier
Les éléments d'enquête établissent parfois l'implication de plusieurs auteurs dans un
même dossier, dont certains sont identifiés et d'autres ne le sont pas. Ce second cas de
figure (conforme au dossier « Hold-up » dont nous avons fait le récit dans la partie II)
ne survient pas du seul fait de l'existence de l'IAG, mais est soulevé par certains
acteurs comme se présentant plus régulièrement par les possibilités que l'IAG offre.
L'ADN permeten effet d'établir l'implicationde plusieurs auteurs lorsque la présence
de plusieurs profils sur base de prélèvements circonstanciés est révélée au terme des
analyses ADN. Les possibilités d'identification des auteurs non identifiés sont en
outre multipliées, sans pour autant garantir que l'identification survienne rapidement,
n apparaît même que l'exploitation de la banque nationale de données génétiques
permet l'identificationd'auteurs inconnus, parfoislongtemps après la commission des
faits, au fur et à mesure de l'interpellation des personnes, des prélèvements dont ils
font l'objet et la comparaison de leur profil aux profils de traces contenues dans la
banque de données « Criminalistique ».
Ces possibilités d'identification par l'ADN influent sur la stratégie d'enquête adoptée
par le magistrat qui la dirige. Lorsque le magistrat n'a identifié qu'une partie des
auteurs des faits sur lesquels il enquête, deux options s'offrent à lui'^ ^ Dans la
première option, il souhaite poursuivre l'enquête dans l'espoir de traduire tous les
auteurs en même temps devant le tribunal. H poursuit donc son enquête pendant la
détention préventive du ou des auteurs déjà identifié(s), en cherchant à identifier le ou
les auteurs encore inconnu(s). La durée que peuvent prendre les devoirs d'enquête
nécessaires à cette identification (par des expertises ADN ou par d'autres moyens)
peut être longue et risque d'entraîner une libération des auteurs identifiés et leur
disparition. Dans la seconde option, le magistrat privilégie une justice plus rapide et
donc une détention préventive plus courteen traduisant les auteurs identifiés devantle
tribunal sur base des éléments déjà disponibles. «Le juge d'instruction clôture
l'aspect du dossier pour telle personne quand son dossier est terminé et de laisser
ouvert unepartie du dossier, à charge de X. Il scinde son instruction. Unepartie sera
clôturée pour aller au correctionnelle et l'autre partie continue à tourner, on va dire
« au frigo » mais toujours ouverte, pour permettre, au cas où il y a une
identification Cette stratégie de scission, quipermet de 'résoudre' le dossier pour
ce qui connu tout en permettant au dossier de se poursuivre concernant l'auteur
Aucune évaluation empirique ne permet cependant à ce jour de l'établir. En dépit des sondages
quantitatifs menés au cours de notre recherche, notre matériel n'est pasen mesure d'y répondre.
Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 501-542.
Et ce policier de souligner ensuite un autre avantage de la technique de scission : «l'autre
avantage qu'on a quandles dossiers sontscindés, le. gars qui est enpréventive n'a plus accèsaux
nouvelles investigations, ça c'est important aussi. Ça évite les contacts, ça évite une certaine





inconnu, comportepar contre le risque, en cas d'identification de l'auteur recherché et
de sa poursuite devant le tribunal, d'être confronté à des éléments contradictoires
révélantle caractèreinadéquat de la première condamnation.
En définitive, l'influence de l'ADN dans la manière de mener les enquêtes judiciaires
est importante. Il constitue un élément qui oriente l'enquête, modifie la place ou
permet d'apprécier la valeur d'autres éléments disponibles et influe sur les stratégies
d'enquête. Ce bilan ne doit pas occulter les critiques que certains acteurs formulent
sur la place accordée à l'ADN dans l'enquête. Il semble bien, par exemple, que la
comparaison des profils de trace avec celui des victimes pour les exclure des
investigations ne soit pas encore un réflexe'^ ^ Ce qui veut dire que des profils ADN
non identifiés sont parfois attribués à tord à un auteur inconnu et enregistrés en cette
qualité dans labanque nationale de données génétiques, créant ainsi de fausses pistes
d'enquête'^ '^ . L'acquisition de tels réflexes nécessite une formation des acteurs de
manière à assurer une adaptation des méthodes de travail à la survenance de l'ADN
dans l'enquête'^ ^.
1.2. Le résultat de l'IAG et la détention préventive
Incontestablement, le résultat d'une expertise ADN pèse dans la décision de mettre
une personne en détention préventive. Conformément à la solidité, la fidélité et la
fiabilité accordées à ce mode de preuve par les acteurs judiciaires, le résultat d'une
lAG peut justifier le placement en détention préventive'^ ®. H s'agit d'un élément
concret du dossier qui permet de justifier la détention tantpour la mise sous mandat
d'arrêt que pour laprolongation de cette détention par lajuridiction d'instruction"^.
Au moment d'aborder la question de l'impact de la durée des expertises ADN sur la
décision de recourir à de telles expertises, nous avions déjà exposé le rôle que joue la





Interview 17/ Gestionnaire ausein dela cellule ADN duparquet deBruxelles / 872-877.
Notons qu à 1inverse, la vérification d'une trace avec le profil de la victime peut susciter des
problèmes défavorables pourcelle-ci. En 2008, uneidentification d'une tracedansun dossier lors
de sacomparaison dans la banque de données «criminalistique »s'estrévélée correspondre avec
celle... d'une victime d'un fait antérieur, ce qui pose évidemment la légitimité d'une telle
correspondmce au regard de la fmaUté de cette banque de données. La gestion des profils de
victime, qui n'est pas spécifiquement visée dans la réglementation ADN, constitue un sujet qui
mériterait de lui consacrer une vaste réflexion, à laquelle nous ne pouvons accorder une place
dans la présente recherche.
Interview 29 / Policier n° 3 du laboratoire de police technique et scientifique, police judiciaire
fédérale de Bruxelles / 275-280.
«On reçoit m rapport ADN qui dit : «ça concorde tout àfaitet donc lapersonne en question
qui conteste estmanifestement un des auteurs ». Du coup, cette personne qui avait été laissée en
liberté sur base de sespremières déclarations estplacéesous mandat d'arrêt » - Interview 5 /
Avocat n° 3 au barreau de Bruxelles / 56-59.
Pour rappel, en cours d'instiniction, lorsque le juge d'instruction a ordonnée une détention
préventive, par ladélivrance d'un mandat d'arrêt nécessairement fondé sur laprésence d'indices,
lachambre du conseil vérifie régulièrement et jusqu'au règlement de laprocédure que les indices
existent toujours etque ladétention préventive se justifie encore. Ainsi par exemple, «On avait
puprélever un profil masculin. Etpuis lejouroù on apu lecomparer à celui du suspect, on s'est
aperçu que ce n'étaitpas le sien. Ce n'estpas pour ça que rien ne s'était passémais on n'avait
plus aucun élément concret qui permettait, en tout cas, de maintenir en détention cette personne »
- Interview 1 / Juge n° 1 d'unejuridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 162-166.
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accusation) en matière de détention préventive (voir section 1 du présent chapitre).
L'ADN constitue un élément important pour la juridiction d'instruction, ce qui amène
les juges d'instruction àyêtre attentifs dans lagestion de leur dossier'^ ^. De même, le
parquet met également la pression sur les laboratoires d'analyse pour obtenir un
rapport d'expertise ADN provisoire qui confond la personne en détention avant
d'aller devant la chambre du conseif
Étant donné l'importance que la juridiction attache à cet élément dans sa décision de
prolonger une détention préventive'®", l'ADN est également exploité par la défense
pour obtenir une libération lorsque cet élément se révèle favorable à ses arguments'®^
Indépendammentdu résultat même de l'IAG, c'est la durée même de l'expertise ADN
qui peut aussi servir ladéfense pour obtenir une mise en liberté'®^.
2. À la fîn de la phasepréparatoire
Lorsque l'enquête judiciaire se termine, l'IAG peut également prendre une place
susceptible d'orienter une série de décisions propres à la fin de la phase préparatoire
du procès pénal. Deux décisions importantes ont fait l'objet de commentaires dans les
propos des acteurs rencontrés. D'une part la décision prise par le parquet de
poursuivre ou non une personne sur laquelle une enquête est menée, d'autre part la
décision prise par une juridiction d'instruction de renvoyer un dossier devant un juge
du fond.
Concernant la décision de poursuivre ou non, que ce soit au terme d'une information
judiciaire ou au moment de requérir, le parquet tient largement compte du résultat
d'une expertise ADN. «Avec le surencombrement qu'on connaît tous, c'est pas la
peine d'aller renvoyer un dossier dont on sait que le juge aboutira à une décision
d'acquittement. Donc là, je pense que le parquet ne viendra jamais prendre de
réquisitions qui vont à l'encontre d'un résultat d'ADN
Malgré le pouvoir déterminant d'une lAG, le parquetprendparfois des réquisitions de
renvoi avant d'obtenir un résultat ADN pour éviter la libération de la personne placée





Interview 12 / Juge d'instruction n° 1 à Bruxelles / 482-489.
Interview 8 / Expert judiciaire n ° 2 en analyse génétique - Gent / 249-251.
Noter que si l'ADN permetd'établir la présence des indices nécessaires à prononcerla détention,
la présenced'indices aussi solides ne suffit pas toujours à la prolonger dès lors que la juridiction
d'instruction doit également apprécier si la détention préventive se justifie encore - Interview 1 /
Juge n° 1 d'unejuridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles/ 185-192.
« Les résultats de l'expertiseabondaient dans le sens de la défense, consistant à dire que d'autres
personnes avaient manifestement bues ces bouteilles et donc avaient pénétré dans les lieux des
faits. C'est un argument qui avait eu beaucoup d'impact au niveau de la détention préventive
puisqu'enfin de compte les accusés, les inculpés avaientété libérés » - Interview 6 / Avocat n° 1
au barreau de Bruxelles /120-123.
Interview 6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles / 159-160. Ce qui met parfois les juges
d'instruction en situation périlleuse et à faire accélérer les expertises. « Quand je vais devant la
chambredu Conseil, dire quej'attends une expertise ADNpour avancer dans mondossier, ça ne
pèse pas lourdpour eux» - Intemew 97 Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 72-76.
Interview 1 / Juge n° 1 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 502-505. Ce
magistrat ajoute quand même «dans une affaire de mœurs, ce n'est pas parce qu'il n'y a pas
d'ADN que rien ne s'est passé. Ce n'est pas parce qu'il y a unADNque la situation est claire »,
conformémentà ce que nous avons déjà soulevéen matièrede mœurs - idem / 506-507.
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études de cas comme une interruption de filière. Cette stratégie adoptée par le parquet
n'est pas sans risque dans la mesure où un résultat ADN non concordant aux autres
éléments du dossier pourrait remettre en cause l'ensemble du dossier et invalider en
cours de jugement les réquisitions prises par leparquet'®'^ .
Concernant la décision de renvoi, rappelons qu'au moment du règlement de la
procédure, la juridiction d'instruction doit se prononcer sur la présence de charges
suffisantes qui seules peuvent justifier de renvoyer le dossier devant la juridiction de
fond (tribunal correctionnel ou cour d'Assises) et fixer l'affaire pour jugement. Il ne
fait aucun doute que le résultat d'une emertise ADN contribue à établir la présence de
charges qui doivent fonder ladécision' . Par contre, les contraintes de temps dans le
traitement des dossiers devant ces juridictions d'instruction ne leur laisse jamais
l'occasion d'examiner les éventuelles contestations relative à l'expertise ADN,
laissant cet examen à lajuridiction de fond'®^.
3. Au fond
Auregard des différents et nombreux usages du résultat d'une lAG déjà identifiés en
cours et au terme de l'enquête judiciaire, lesusages que soulignent les acteurs lorsque
le dossier est examiné au fond ne s'en démarquent pas vraiment. La nature des
décisions à prendre parlajuridiction defond (décider dela culpabiUté et déterminer la
mesure ou la peine à appliquer à celui qui serait reconnu coupable) ne suscite pas un
usage vraiment distinct de ceux pointés dans le cadre des décisions antérieures
(approfondissement d'une piste d'enquête, mise sous mandat d'arrêt et confirmation
de la détention préventive, poursuite, renvoi... )'®'.
C'est ainsi que, comme nous l'avons déjà largement souligné, l'ADN permet
d'apprécier la parole du suspect (ce qui peut fortement influer sur le degré de la peine
lorsque ce suspect est reconnu coupable/®® autant que celle de la victime (l'avocat de
la défense cherche dans l'ADNla faUle dans son.témoignage)'®^.
Il est remarquable d'observer que peu de devoirs complémentaires sont demandés à




Interview 11 / Magistrat deréférence ADN n° 1duparquet de Bruxelles / 621-628.
« Si le rapport ADN établit une relation, la Chambre du Conseil renverra, car c'est un indice
importantpour elle » - Interview 9 / Juge d'instruction n° 2 à Bruxelles / 231-232.
«Les chambres du. conseil travaillent à l'abattage donc il y a des matinées où il y a 30 à 60
dossiersfixés, alors, la réflexion n'est sûrement pas là. Et donc il suffit d'avoir desindices ou des
charges, des charges suffisantes pour renvoyer » - Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à
Bruxelles / 607-613.
Bien que plusieurs magistrats y fassent référence dans leurs propos, nous n'exploitons pas ici la
distinction entre l'appréciation faite par le juge professionnel et le juré d'Assises. Notons
cependant que si tous deux décident sur base de leur intime conviction, lejuge professionnel est
en outre tenu de vérifier la légalité des preuves qui lui sont soumises. La régularité avec laquelle
ces deux acteurs sont confrontés à l'ADN est sans commune mesure et leur réaction face à une
lAG peut donc fondamentalement changer. Il reste qu'en terme de régularité dans la
confrontation avec l'expertise ADN, les magistrats du parquet et les juges d'instruction le sont
généralement encore bien plus que lejugeprofessionnel - Interview 11 / Magistrat deréférence
ADN n° 1 du parquet de Bruxelles / 390-394 et 431-444.
Interview 1 / Juge n° 1 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 669-671.
Interview 5/Avocat n° 3 au barreau de^ruxelles / 31-37.
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de demander des devoirs en cours d'enquête, et d'autre part parce que la défense ne
souhaite pas prolonger lemaintien en détention de son client'^ .
Nous constatons également qu'on ne trouve que peu de traces de contestations de la
technique d'analyse ADN elle-même devant la juridiction de fond. Ceci s'explique
d'une part dans le fait que les tribunaux s'attachent à l'exposé de la méthodologie
d'analyse fournie dans le rapport pour rejeter les éventuelles critiques. Dès lors que le
rapport de l'expert se réfère formellement aux méthodes prévues par la loi ADN,
aucun espace n'est accordé à la discussion^^^ D'autre part, les rares situations où des
critiques sont formulées à l'égard de l'expertise ADN ne sont pas relayées dans les
décisions formelles rendues par les juridictions. « Les jugements, je trouve qu'ils sont
motivés de manière assez « light ». Et si l'avocat ne dépose pas de conclusions
écrites, le juge n'est pas tenu d'y répondre. Donc il répond 'attendu que les faits ne
sont pas sérieusement contestés, attendu que le dossier apporte l'élément...'. Hop 4
ans Le peu de jurisprudence explicite sur l'ADN tient à la prudence des
magistrats du fond de ne pas s'exposer au risque de se faire réformer. «Il y a plein de
motivations qui viennent dans la tête et qu'on ne met pas par écrit. Parce que sinon,
c'est même un moyen de cassation donc on ne prend pas de risque » . Les décisions
formellement prises ne rendent dès lors pas compte de toutes les considérations qui
les fondent réellement. Le jugement ou l'arrêt prononcé (tel qu'on peut le retrouver
dans un dossier judiciaire) constitue un produit qui n'exprime pas le poids respectif de
chaque élément du dossier, tel que l'expertise ADN. Dans la pratique, le juge du fond
ne communique que très peu aux parties l'importance que l'ADN a pu prendre dans sa
décision'^^.
C. L'usage judiciaire de l'IAG selon le système juridique en vigueur
Au cours de la section 3 consacrée à l'utilisation judiciaire des résultats d'une
expertise ADN, nous avons étudié autant les représentations que les différents acteurs
ont de ces résultats que les usages effectifs qu'ils font de tels résultats au fîl du procès
pénal.
Les très nombreuses illustrations fournies dans le discours des acteurs montrent à quel
point le résultat de l'expertise ADN constitue un élément du dossier judiciaire
fortement exploité par les différentes catégories d'acteurs selon la stratégie adoptée





Les possibilités antérieures offertes par la loi dite « Franchimont » constitue d'ailleurs parfois un
argument du juge du fond pour écarter des demandes en cours d'audience - Interview 3 / Juge
n° 2 d'une juridiction d'instruction ou de fond à Bruxelles / 376-379.
Un avocat raconte par exemple une mise en cause de la qualité d'une expertise ADN en cours
d'audience « C'est le seul souvenir que j'ai d'une mise en cause aussi radicale, qui n'a eu
d'ailleurs aucune espèce de retentissement sur le tribunal. Le tribunal a répondu à cet argument
dans son jugement, en disant que la méthodologie avait été manifestement été respectée, qu'il y
avaitplusieurs testset contre-tests avantque les résultats de l'analyse soientfournis » - Interview
6 / Avocat n° 1 au barreau de Bruxelles /174-178.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 184-187.
Interview 16 / Magistrat du parquet n° 1 à Bruxelles / 829-830.
Lorsqu'on parcourt la littérature anglo-saxonne (en particulier avec un auteur comme Lynch,
souvent cité), il est frappant de constater la richesse des développements que le juge fourni aux
parties sur les discussionset raisonnements qui fondent sa décision.
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dans un dossier sont nombreuses et l'IAGse révèle potentiellement pertinent pour les
acteurs à chacune de celles-ci.
Il est frappant de constater qu'il y a finalement peu de contestations dans les usages
des résultats d'une lAG. Tout d'abord, la question de la contradiction autour de ces
résultats n'est que très rarement abordée par les acteurs rencontrés en dépit des
possibilités qu'offrent tant la loi dite « Franchimont » (pour demander des devoirs
complémentaires) que la législation ADN elle-même (en matière decontre-expertise).
Ensuite, il semble bien que les tribunaux sont peu enclins à donner réellement place à
une remise en cause de la technique d'analyse adoptée ou à la compétence des
experts. Les quelques contestations qui nous été rapportées par les acteurs ne donnent
finalement pas lieu à des développements dans la décision finale rendue par la
juridiction de fond.
Ce constat rejoint ce qui ressort de l'analyse menées sur des dossiers judiciaires et
dont trois cas ont été présentés dans la partie H. Tout semble se dérouler comme
si les garanties formelles offertes par la norme légale (exigences de qualification
des experts et d'accréditation des laboratoires, sanctionnées par un agrément
ministériel prévu par la loi ADN) exemptaient aux juridictions d'apprécier le respect
descompétences et méthodes d'analyseet d'interprétation exercées in casu.
Nous pensons que les caractères du système judiciaire continental sont sans doute
largement déterminants de ce mode de fonctionnement. Les acteurs judiciaires se
contentent finalement de consommer assez passivement le résultat d'expertise qui leur
est communiqué et participent peu à la définition même de ce qui fait la validité de la
science qui les guide dans leurs décisions et leurs pratiques. Le meilleur moyen de
comprendre cette hypothèse est de se référer au système judiciaire anglo-américain
qui offre une toute autre manière d'apprécier judiciairement unrésultat d'expertise.
Alors que dans notre système judiciaire continental, le contrôle de constitutionnalité
est exercé uniquement par la Cour constitutionnelle, en droit anglo-américain, c'est le
juge du fond lui-même qui exerce ce contrôle '^®. Cela implique que ce que Leclerc
appelle la légalité scientifique (c'est-à-dire la vigilance juridique sur la validité des
savoirs scientifiques mobilisés par le droit) s'exerce endroit anglo-américain pendant
la tenue du procès. L'exemple de la célèbre jurisprudence américain Fiye et Daubert
est frappant. Ces deux arrêts de la Cour suprême des Etats-Unis fournissent des
critères d'admissibilité del'expertise dans le cadre d'une affaire enjustice.
En 1923, l'arrêtFrye vj United States est l'occasion pour la Cour suprême d'élaborer
ce qu'on appelle désormais un premier test d'admissibilité (the général acceptance
test). En vertu de ce test, le juge doit apprécier in casu si le témoignage de l'expert
775 Cette impression produite par les pratiques étudiées n'est-elle pas le fruit du mode d'action de
1 ensembledes acteurs qui agissent tous comme si l'IAG est nécessairementvalide. Un consensus
des acteurs s'instaure implicitement visant à préserver le mythe de l'ADN (ce que pense Neufeld
et Neville, 1990, 94) et constitue un principe de résistance du système judiciaire et expertal en
vigueur, à l'instar du as if du systémicien Watzlawicz.
Ainsi, dans son étude du droit néerlandais en matière de preuve par l'ADN en justice pénale,
Broeders souligne que le système néerlandais offre seulement un test de sortie par lecontrôle de
la cour suprême (Hoge Raad der Nederlanden) alors que le système américain a instauré une
forme d'examen d'entrée (contrôle d'accès del'expert pour lejury) - Broeders, 2003).
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correspond à ce qui est « généralement accepté » dans la communauté scientifique à
laquelle il appartient.
Il faudra attendre 1993 pour que la Cour affine sa position de 1923 au travers de
l'arrêt Daubert vs Merrel Dow Pharmaceuticals. La Cour Suprême des Etats-Unis
confirme ses exigences en étoffant son « test de fiabilité scientifique » qui doit porter
désormais non seulement sur le témoignage de l'expert, mais aussi sur les théories
qu'il présente et les outils qu'il utilise. Selon l'arrêt Daubert, le juge doit considérer
un témoignage d'expert comme fiable et donc admissible si et seulement si la
technique utilisée ou la théorie auquel il se réfère répond aux critères suivants : être
publiée ou reconnue par ses pairs ; inclure le taux d'erreur ; être vérifîable et
falsifiable ; tout cela, en plus de la condition Frey, qui est d'être généralement
acceptée.
L'application de ces critères a fortement influencé la manière dont les juridictions
américaines ont ensuite apprécié toute les formes d'expertises'^ ', et en décembre
2000, les « solutions dégagées par la Cour Suprême ont même été intégrées dans les
Fédéral Rules ofEvidence
Il appartient donc au juge, au cœur même du procès, de définir les qualités tant des
énoncés scientifiques que du fonctionnement de la communauté scientifique qui les
émet pour apprécier ce qui est juridiquement recevable. C'est donc contradictoirement
que la validité scientifiquedes savoirs de l'expert est discutée et ensuite évaluée par le
juge en vue de donner son issue au procès en cours.
Dans notre droit continental, « la sélection de l'expert et la délimitation des savoirs
qui peuvent être produits devant le juge ont lieu avant même le procès, de sorte que
l'expert qui intervient est déjà présumé compétent» (Leclerc, 2005, 195). En droit
belge en particulier, la loi ADN est le prototype de la norme juridique qui,
réglementant la sélection de l'expert et certifiant son savoir, retire aux acteurs du
procès toute appréciation de la légalité scientifique. La science normalisée n'a donc
presque aucune chance de se voir encore contradictoirement discutée dans le cadre du
procès''®. Le système juridique continental, en dépit d'une extension du caractère
contradictoire reconnu à l'expertise judiciaire au pénal, « n'ouvre guère la faculté de
contester la scientificité des savoirs de l'expert une fois celui-ci sélectionné »
(Leclerc, 2005, 399).
Au point que certaines juridictions ont été jusqu!à considérer la technique d'identification par
empreintes digitalecommene répondant pas aux critères de l'arrêt Daubert- voir la présentation
qu'en fait Leclerc, 2005, 382.
Pour une présentation générale de cette évolution et des applications qu'en a faite la
jurisprudence américaines, voyez Leclerc, 2005, 383 et svts.
L'excellente analyse menée par Leclerc montre qu'en France, « les parties ne peuvent en aucun
cas mettre en doute la qualificationde l'expert ; celle-ci est déjà assurée en amont du procès par
l'inscription sur une liste d'experts agréés » (Leclerc, 2005, 262).
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Conclusion du chapitre 3
La communication est une composante essentielle de l'action d'IAG etyconsacrer un
vaste chapitre permet de bien mesurer l'ancrage résolument judiciaire des pratiques
scientifiques de l'expert. L'expert n'agit qu'à la demande des autorités judiciaires et
dans les limites de cette demande, il adresse sa réponse en consignant les résultats de
son travail par écrit, résultats dont les acteurs judiciaires peuvent enfin se saisir pour
appuyer leurs pratiques et leurs décisions. L'analyse nous invite à pointer quelques
constats mariant diversité et formalisme.
En exposant ces trois étapes de l'échange relationnel, dans un ordre respectueux de la
chronologie judiciaire, nous prenons le risque de masquer toute la diversité qui
caractérise cet échange. Il existe certes un découpage formel, mais qui rend bien mq1
compte des pratiques d'aller et retour entre les deux pôles de l'échange que sont
experts et acteurs judiciaires. La loi ADN elle-même, par la diversité des situations
pour lesquelles elle enjoint à l'expert de faire rapport ou de simplement informer le
magistrat ad hoc, témoigne de la richesse des échanges. Par ailleurs, nous pointons
1existence de contacts informels entre experts et policiers ou magistrats, contacts
permettant de lubrifier le déroulement de l'action, voire parfois d'offrir des marges
d'action que la loi elle-même ne prévoit pas (telle que l'exploitation des banques de
données locales des laboratoires).
En dépit de ces contacts, les échanges communicationnels dans rL\G sont
globalement caractérisés par l'importance accordée à leurs formes. Qu'il s'agisse du
réquisitoire, du rapport d'expert ou des décisions judiciaires rendues, le souci de
contenir les mentions requises est omniprésent. Ce souci vise à assurer une réelle
communication par l'échange de toutes les informations nécessaires à l'exploitation
professionnelle de son destinataire. L'expert doit connaître précisément la demande
pour cerner le plus les besoins de la justice. Le magistrat doit être éclairé, non
seulement sur les résultats scientifiques du travail de l'expert, mais également sur le
processus et les actes posés de manière à assurer le contrôle de ce qui a été fait. Les
exigences formelles s'imposent à tous les acteurs et à tous les stades du processus de
manière à garantir la validité de la mission d'expertise autant que de l'usage
judiciaire.
L'importance accordée à la forme est encore soutenue par les efforts de modélisation
des documents qui sontles principaux vecteurs de la communication.
Paradoxalement, c'est sans doute cette (quasi) obsession pour le formalisme et la
standardisation des documents qui crée le besoin d'échanges informels. En effet, la
diversité des objets visés par la demande judiciaire (conservation des PAC,
établissement d'un profil, comparaison), la complexité des procédures légalement
prévues et la multiplicité des usages réservés par le judiciaire aux résultats de
1expertise ADN (selon le stade de la procédure, selon l'acteur concerné, selon la
décision à prendre) sont toujours fonctions des circonstances spécifiques du dossierjudiciaire. Formalisme standardisé et diversité rentrent en tension, que seuls les
contacts informels permettent de soulager.
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Nous avons également identifié une autre voie d'apaisement de cette tension entre
formalisme et diversité dans la liberté que le service DIS prend en aménageant
unilatéralement les procédures formellement prévues par la loi ADN elle-même.
La diversité est par ailleurs également porteuse d'autres constats. Les champs d'action
initiaux (judiciaire et scientifique) sont résolument hétérogènes, ce qui n'est pas sans
effets sur leur assemblage dans l'action commune d'L\G.
En dépit de toutes les garanties offertes par la forme contraignante de l'échange, il
persiste une difficulté des actions expertales et judiciaires de s'accorder tant sur la
temporalité qui les caractérise l'une et l'autre (tout au moins la divergence des
temporalités est porteuse d'effets) que sur la pertinence de l'information recherchée
ou établie. En particulier, ce que la science génétique est capable de produire comme
résultat n'est pas toujours pertinent ni valide pour les besoins judiciaires (ce qui
explique par exemple les pratiques de blanchiment).
L'assemblage de champs aussi hétérogènes comporte également un autre effet, celui
de donner une place à des modes de coordination essentiels à leur action conjointe.
Nous avons pu identifier à quel point la confiance autant que l'ignorance que les
acteurs judiciaires développent à l'égard du travail de l'expert sont omniprésents et
constituent les conditions mêmes de l'action d'IAG.
On oublie par ailleurs un peu vite que les conditions de l'échange, en particulier la
manière dont les acteurs judiciaires s'approprient les résultats et jugent de leur
validité, sont largement dépendantes du système juridique dans lequel il s'inscrit.
L'intensité de la contradiction du débat judiciaire portant sur l'expertise et ses
résultats est fonction du rôle reconnu au juge du fond d'apprécier la validité
scientifique du travail de l'expert. La qualité du laboratoire d'analyse ADN, une fois
reconnue et formellement coulée dans un arrêté d'agrément, semble donner
exemption à une appréciation de la qualité assurée in concreto dans chaque dossier
que les juridictions ont à coimaître.
Encore une fois, la forme vient comme une garantie d'un idéal (idéal de complétude
dans l'information, idéal de qualité) mais masque la richesse des échanges informels
autant que freine l'exercice effectif du contrôle que la forme est pourtant sensé
assurer.
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Conclusion de la Partie III
Après avoir sondé comment l'ADN devient lAG par une étude des normes juridiques
dans la partie I, puis après avoir exploré la mise en action de l'IAG au travers de trois
récits de dossiers dans lapartie II, lapartie m constitue le dernier apport empirique de
la thèse. Cet apport est résolument centré sur le discours des acteurs de manière à
dévoiler lefonctionnement de l'IAG.
La richesse des entretiens nous a permis de percer les ressorts de la pratique, surtout
lorsqu'ils ne laissentpas de traces dans les dossiers. Les discours nous donnent à voir
les normativités propres au positionnement spécifique de chacun des intervenants du
processus d'IAG et les sens que les normes (déjà repérées ou identifiées à cette
occasion) prennent pour chacun dans l'action.
Dans cette troisième partie, nous n'avons pas abandonné notre attachement à décrire
l'action elle-même. Il appert effectivement que seule la description nous donne accès
au sens de l'action etnous livre ainsi les clés du fonctionnement d'IAG. L'analyse des
dispositions légales menées dans lapartie I a déjà rendu visibles les filières organisées
pour relier les étapes prévues par lesnormes de procédure pénale. La mise en récit de
trois dossiers choisis dans la partie II nous a donné une vision quasi
cinématographique du déroulement concret de cas illustrant des intensités fort
différentes de l'usage de l'IAG. De la sorte nous disposions déjà de quantité
d informations sur le fonctionnement de l'IAG. Mais il nous manquait encore tout ce
que normes juridiques et dossiers judiciaires ne laissent pas voir et qui constitue le
cœur de l'action, à savoir comment cela se passe, tantôt dans l'antre de l'expert, tantôt
dans les rapports qu'experts et acteurs judiciaires entretiennent pour mener à l'usage
judiciaire des résultats de l'IAG.
Le fruit de cette longue démarche est l'identification d'un foisonnement de
normativités d'ordres divers et dont l'emprise sur l'action est inégale, selon l'acteur
concerné et la part d'action qu'il a à assumer.
En rentrant dans la boîte noire du travail de l'expert, nous voyons surgir non
seulement des logiques professionnelles internes (qui laissent par exemple davantage
place à ce qui est possible plutôt qu'à ce qui est permis), mais également les
contraintes propres au matériel génétique analysé (les propriétés de l'ADN), aux
appareillages utilisés (comme la difficile distinction des intensités mesurées dans un
profil mélangé) et aux modes d'expression des résultats (avec la perte d'information
qu'implique la mise en tableau chiffré du profil ADN).
Presque malgré nous, notre démarche nous entraîne à ne pas seulement observer le
travail concret de 1expert, mais aussi à ouvrir d'autres boites noires imbriquées qui
déterminent largement le travail d'analyse ADN. Hs'agit enl'occurrence d'éclairer ce
qui règle tant laqualité du travail des laboratoires que la standardisation des systèmes
génétiques utilisés et des modèles de calcul d'interprétation.
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n y a lieu de noter qu'il existeune réelle formalisation des règles techniques, mais que
cette formalisation est presque totalement étrangère à tout processus politique de
normalisation juridique, au sens des dispositions légales qui règlent classiquement
l'action judiciaire. Elles sont prises par des instances professionnelles et souvent à un
niveau international. Même lorsque des normes techniques sont adoptées en Belgique
dans le contexte de l'IAG (comme les règles d'enregistrement du service DIS), nous
remarquons que ces diverses dispositions sont rarement purement techniques ou
scientifiques, mais témoignent d'une hybridation qui allie tantôt des logiques
judiciaires, tantôt des logiques gestionnaires, voiremême des logiques commerciales.
Nous avons voulu, au travers du chapitre 3, mettre l'accent sur l'ancrage résolument
judiciaire du travail de l'expert. L'expertise ADN n'est une lAG que parce qu'elle est
incamée dans un échange placé au cœur de l'action judiciaire. En déployant cet
échange communicationnel, nous donnons à voir tout l'intérêt, mais aussi toutes les
difficultés, qu'ont les acteurs judiciaires autant que les experts à collaborer, à trouver
dans la part d'action menée par l'autre ce qui donnera la légitimité, le soutien, le
contenu de ce qu'ils doivent chacun assumer.
C'est la confrontation des ressorts de l'action à l'œuvre tantôt chez l'expert, tantôt
chez les acteurs judiciaires, qui permet de percer le sens de certaines pratiques. C'est
également là qu'on voit surgir l'intérêt de notre analysemenée aussi proche de ce qui
fait concrètement le travail de l'expert. La mise en évidence des contraintes
auxquelles sont soumis les experts eux-mêmes dans leur travail d'analyse et de
comparaison des profils ADN permet seule de comprendre ce qui mène certains
acteurs judiciaires à des pratiques de blanchiment.
Nous remarquons également que, comme le travail d'expertise, le travail judiciaire
n'est pas à l'abri d'une recherche de standardisation (par la modélisation des
documents qui formaUsent les décisions judiciaires). Ces documents constituent sans
aucun doute un outil qui favorise le recours à une technique d'établissement de la
vérité qui, sur le plan de la procédure, se révèle difficile à manier par les acteurs
judiciaires. Il apparaît d'ailleurs que quelques intervenants spécialisés (magistrat de
référence, gestionnaire local de la cellule ADN du parquet, gestionnaire de la banque
nationale de données génétiques) sont les référents sur lesquels se reposent la plupart
des autres acteurs judiciaires. L'usage judiciaire de l'IAG dépend donc de conditions
favorables et il n'est pas sûr que le cadre légal aurait suffi tant il est apparu que des
investissements organisatiormels et normatifs venant le compléter se révèlent précieux
pour les acteurs judiciaires. En dépit des représentations positives envers l'ADN
(quant à la qualité des résultats de son analyse, quant au pouvoir discriminant dont il
est porteur), il reste un élément parmi d'autres pour guider l'enquête judiciaire et
fonder les décisions à prendre aux différents stades de la procédure.
Formellement, il ne fait aucun doute que le pouvoir de décision revient au magistrat.
Si rien ne nous permet de le remettre en question, la force des représentations portées
par les acteurs judiciaires à l'égard de l'ADN autant que le mode d'organisation
judiciaire, en particuUer le rôle effectif de contrôle attribuéau juge du fond, montrent
à quel point les conditions sont défavorables à l'exercice effectif et consistant de la
contradiction autant qu'à une remise en question du résultat d'une expertise ADN.
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Le matériel exploité illustre bien la diversité des situations rencontrées dans les
dossiers judiciaires. Nous constatons que c'est dans cette diversité que l'IAG se
définit et se redéfinit progressivement. Chaque cas est l'occasion de confirmer la
place de l'IAG et des entités qui y prennent part, ce que nous aurons l'occasion de
souligner dansnotre partie IV consacré à l'IAG (continuellement) en trainde se faire.
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Partie IV




Les vastes développements descriptifs exposés dans les trois premières parties de
notre recherche sont caractérisés par une théorisation retenue au profit d'une
description dense au plus près des données. Notre souci constant a été d'élaborer un
accès précis et scrupuleux à la matérialité de ce qui fait notre objet'®°, à savoir le
recours à l'analyse ADN en tant que technique d'identification dans le processus
judiciaire pénal.
La mise en forme juridique de l'analyse ADN en L\G (exposée dans la partie I), les
récits de lamise en action de l'IAG (par l'exposé de dossiers reconstitués a posteriori
dans la partie II) et les logiques d'action dans l'usage de l'IAG (par le biais des
discours d'acteurs analysés dans lapartie m) sont autant d'entrées descriptives d'un
même objet que nous mettons endiscussion dans la présente partie. Pour assurer cette
mise en discussion, nous nous laissons volontiers influencer par les apports de la
sociologie des sciences et des techniques alors même que notre exercice s'attache
davantage à l'étude de la justice pénale que de la science. Inspiré par la dimension
technique de l'IAG, cette influence de la sociologie des sciences dans une recherche
criminologique nous donne l'occasion d'adopter une démarche peu conmiune à
1étude du système d'administration de lajustice pénale. Le courant sociologique des
sciences etdes techniques étant très disparate, il nous faut préciser les rapprochements
que nous revendiquons autant que les distances que nous souhaitons prendre à son
égard.
C est ainsi qu il faut bien avoir à l'esprit que nous n'avons pas cherché à cerner en
tant que telle ni la réception de l'analyse ADN dans le système judiciaire pénal ni sa
dijfusion dans les pratiques judiciaires pénales (ces deux instants marquant les
frontières de la sociologie de l'innovation - Vinck, 1995)'^ ^^ D'une part, on en veut
pour preuve que la période d'activité de l'IAG ciblée par les données originales
collectées et exploitées couvre les années 1999 à 2007^®^, alors que les premières
analyses ADN ont eu lieu à la demande des autorités judiciaires en Belgique dès
1985. L'analyse ADN était donc déjà largement utilisée dans les dossiers judiciaires.
Ce qui caractérise plus particulièrement la période étudiée est celle d'un ancrage
pratique déjà bien établi (voire routinisé'®^), mais bousculé par l'adoption d'une
«Il nous faut toujours commencer en ne sachant pas de quoi se compose le monde social ». Dans
ce que Latour appelle la sociologie des associations, «il faut s'efforcer d'explorer les
controverses portant sur le nombre d'éléments hétérogènes qui peuvent être associés à un cours
d'action donné » (2006, 232).
La sociologie de l'innovation s'arrête au moment où les objets sont stabilisés, conrnie si les objets
techniques sont le résultat d'un processus d'épreuve entre technique et société, sans les suivre
lorsqu'ils sontmobilisés dans l'action(Vinck, 2005, 255).
Les dossiers judiciaires et administratifs (DIS) datent de 1999 à 2007; les données «frais de
justice » analysées couvrent la période de 2000 à 2003 ; les entretiens ont été menés de 2003 à
2007.
Routinisé, dans le sens que les pratiques se sont naturellement installées dans le cadre de
l'expertise génétique. Selon l'organisation judiciaire, il était difficile qu'il en soit autrement.
Ainsi, Gallon explique bien que «une convergence forte implique notamment de nombreuses
conventions et procédures locales qui créent cette étrange situation dans laquelle les êtres
humains et les dispositifs techniques évoluent de façon prévisible, comme agis par des règles
auxquelles ils se conforment» (Gallon, 1991, 223). Perrin précise que «la routine d'une





norme juridique (la loi ADN) au début de notre période d'observation (1999) et dont
la vigueur ne fut pleine et entière qu'au milieu de cette période (2003). D'autre part,
nous ne souhaitons pas minimiser « l'indétermination fondamentale de la dynamique
sociotechnique » (Vinck, 1995, 255), convaincu que nous sommes que l'usage de
l'objet pris et manipulé dans l'action requiert de s'y attarder pour capter ce qui le
définit.
Boîte à outils
A l'intérieur de la sociologie des sciences et des techniques, nous privilégions avant
tout les outils que nous offre la théorie de l'acteur-réseau, essentiellement portée par
B. Latour et M. Gallon. Ces auteurs déploient en effet un appareillage conceptuel que
nous trouvons pertinent pour ordonner notre discussion, en particulier quant à l'usage
qu'ils entendent faire du terme « traduction », à la place qu'ils accordent aux « non-
humains » dans leur analyse et à la mise en relation d'acteurs très hétérogènes dans un
réseau. Notre analyse se fonde dès lors sur l'adoption de préceptes que nous pouvons
résumer comme ceci :
1. L'action est le fruit d'un agencement de toutes les entités qui y prennent part.
Elle est distribuée entre toutes les entités et n'est donc pas issue de la simple
volontéd'un ou plusieurs acteurs. Ainsi, l'action d'IAG n'est pas seulement ce
que les experts en analyse ADN veulent en faire, ni ce que les professionnels
de la justiceen font dans leurs usages. Cette action est tout autant le fruit de ce
que le législateur a souhaité baliser, des possibilités informatiques, des
potentialités de l'ADN lui-même en tant que matériel biologique...et de
chacune des entités repérées.
2. Les entités qui prennent part à l'action sont autant des humains (en particulier
leurs compétences) que des non-humains^^^ (par exemple les textes, les
machines ou les artefacts techniques). Ces éléments non humains ne sont pas
seulement des ressources et des contraintes de l'action qui ne sont actifs que
par l'entremise des acteurs humains, mais ils contribuent à la création et à la
transformation de l'ordre social (Callon et Law, 1997, 101). L'association des
non-humains génère des incertitudes dès lors que ces derniers sont
susceptibles de provoquer des bifurcations imprévues (au même titre que les
humains). Ils sont autant des médiateurs actifs que de simples intermédiaires.
« Les objets sont les orchestrateurs invisibles des conduites. (...) Ils guident,
stabilisent, voire contraignent les actions et peuvent être considérés comme le
prolongement matériel d'un cours d'action amorcé dans un autre lieu et à un
autre moment » (Barbier et Trépos, 2007, 41-45). Tel est par exemple le cas
(fichiers, manuels, méthodes de travail), mai également dans ses équipements et dans son
environnement de travail ». Cela l'amène à fournir une image savoureuse au regard de notre objet
et tellement explicite : « les routines constitueraient les codes génétiques des organisations »
(Perrin, 1991, 165), c'est-à-dire des modes de fonctionner qui surgissent naturellement car
traduits dans les procédures de l'organisation, procédures d'ailleurs souvent résistantes au
changement.
Selon Latour, le fait d'accorder un rôle actif aux non-humains est le premier des trois critères de
rattachement d'une analyse à la sociologie de l'acteur-réseau (Latour, 2006, 20).Les deuxautres
critères sont d'unepart la conception dynamique dusocial et d'autre partl'identification decequi
reconnecte le social(dépassant par là tout travailde déconstruction).
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du profil exprimé sous forme chiffrée et «mémorisé » dans une banque de
données qui prolonge l'action judiciaire bien au-delà de ses repères classiques
sur le plan de l'espace (souvent confiné à l'arrondissement judiciaire) et
temporels (le temps de l'enquête cesse normalement au moment de la décision
judiciaire). De la même manière, les objets sont contestés, déconstruits,
détournés, remodelés par des acteurs compétents. L'action dépend
conjointement des compétences des humains à se rapporter de manière
adéquate aux non-humains qui les entourent, et de ces objets non humains en
tant qu'ils donnent prise à cette composition, comme c'est le cas des kits de
prélèvement qui « donnent » compétence aux policiers pour prélever des
échantillons. C'est dans cette dialectique de transformation conjointe des
humains et des non-humains que lesactions sont configurées.
3. Ces entités font agir les unes et les autres et donnent sens à l'intervention de
chacune. Elles sont donc opérateurs'^ ^ de traduction (Callon, 1991), c'est-à-
dire porteuses tout à la fois (a) d'une problématisation par laquelle les acteurs
définissent et posent des entités et des relations (éventuellement par un
déplacement d'un cadre de référence à un autre), (b) d'un intéressement
susceptible de transformer en aUiés des entités initialement étrangères, (c)
d'un enrôlement d'une entité dans l'action (ce qui constitue un intéressement
réussi dans lequel l'entité accepte le nouveau rôle ou la nouvelle définition
qu'on lui construit- Vinck, 1995, 201-207) et enfin (d) d'une mise en relation
(mobilisation) des éléments hétérogènes. Ainsi, jusqu'au début des années
1980, rien ne prédestinait les généticiens à prendre part à l'action judiciaire.
Ce sont les découvertes de Jeffreys (avec sa «mise en profil » de l'ADN) qui
permet à lajustice de voir l'intérêt qu'une telle application peu receler pour le
travail d'identification judiciaire. C'estprogressivement aucours des premiers
usages, des premières décisions dejustice et plus tarddans ce que les textes de
loi définissent que les entités (ADN et système pénal) s'accordent et
définissent leurs rôles respectifs dans l'action d'IAG. La traduction est donc
un processus général par lequel un monde social et naturel se met
progressivement en forme et se stabilise. Les traductions sont d'autant plus
importantes qu'il s'agit d'engager et d'agencer des entités hétérogènes, telles
celles qui sont issues d'univers sociaux aussi différents que, en l'occurrence,
le droit et la science ou la technique.
4. La liaison des entités par les opérations de traduction donne un agencement
qui forme un réseau et produit un programme d'action'®^. L'hétérogénéité des
.entités assemblées donne au réseau un caractère hybride qui requiert des
785 Callon dirait «intermédiaire » et Latour «médiateur ». On préférera le terme «médiateur » à
celui d intermédiaire dans la mesure oiî Latour voit dans l'usage de l'intermédiaire un simple
transporteur d'un facteur social, cequi réduirait enfait l'analyse à celle dufacteur (Latour, 2006,
151). Si la notion d'intermédiaire rend parfaitement compte de cette idée de branchement et de
connexion que cedispositif définit et qui le rend comparable à unprogramme d'action, il reste un
véhicule de sens ou de force sans transformation (Latour, 2006, 58). Le médiateur a cette faculté
de faire faire d'autres choses que celles qui étaient attendues (idem, 85)., Or c'est précisément ce
potentiel de transformation qui nous intéresse.
Un programme d'action est un terme fréquemment utilisé par Akrich etpar lequel elle désigne ce
qui est assigné à une entité ou un ensemble d'entité. Il s'agit en quelques sorte d'un mode
d'emploi, ce en vue de quoi, à un temps défini d'une controverse, un objet, une technique, un




traductions fortes. Un réseau est d'autant plus facilement constitué que les
entités qui le composent sont compatibles entre elles et que les traductions en
œuvre sont convergentes (Callon et Law, 1997, 101).
a. La convergence suppose que les entités trouvent à s'aligner entre elles
par les opérations de traduction. Une traduction réussie crée l'espace
commun qui manquait entre les entités en leur assurant un degré
d'alignement important, alors que si elle échoue, les entités retournent
à leur incommunicabilité (Callon, 1991, 212). Ainsi, la traduction du
profil dans son expression chiffrée le rend compatible avec les
capacités informatiques accessibles, cet alignement de ces deux entités
techniques (profil et ordinateur) crée l'espace commun qui donne
naissance aux banques de données génétiques. De même, les modes de
gestions (enregistrement, utilisation...) de ces banques de données ne
sont recevables sur le plan judiciaire que s'ils s'alignent sur le concept
juridique de privacy.
b. La convergence est en outre fonction de la coordination, c'est-à-dire
des conventions qui règlent l'imputation (la place) d'une entité dans
une interaction (Callon, 1991, 213). «Les acteurs ne se laissent pas
traduire ou ne peuvent être traduits de n'importe quelle manière»
(Barbier et Trépos, 2007, 49). Le mode de coordination le plus évident
dans notre champ est celui des normes légales, mais bien d'autres
modes comme les standards techniques, les règles DIS, les normes de
qualités qui créent la confiance,...sont autant d'exemples de cette
coordination.
5. La traduction est plus ou moins réversible selon qu'elle élimine ou non les
traductions concurrentes. Cela dépend de sa durabilité (elle se maintient dans
le temps) et de sa robustesse (elle résiste à l'épreuve). Du fait que tout réseau
est constamment « réparé » et localement reconstruit dans l'interaction (Callon
et Law, 1997, 99), des incidents peuvent à tout moment modifier les entités,
leur définition, leur rôle dans l'interrelation et provoquer une retraduction plus
ou moins généralisée (Callon, 1991, 219). A titre d'illustration, le fait de
confier exclusivement la gestion des banques nationales de données
génétiques à l'INCC aurait pu être remis en question par la survenance du
Traité de Priim (relatif entre autres à l'échange judiciaire international de
données génétiques), du fait que dans ce cadre, l'unique interlocuteur reconnu
sur leplan judiciaire international est lapolice'^ '.
6. Enfin, un réseau peut ne constituer qu'un point (ou une entité perçue comme
homogène, en dépit de son hétérogénéité interne) d'un autre réseau plus
englobant. La liaison d'un réseau-point à un réseau-englobant se fait par une
nouvelle opération de traduction qui assigne au réseau-point son rôle dans un
réseau plus général (ce que Callon appelle une agrégation ou encore
ponctualisation). Cette imbrication fait dire à Latour que « le petit fait tenir le
Par la loi ADN de 1999, la Belgique n'a pas confié la gestion de la banque nationale de données
génétiqueaux services de police mais exclusivementà l'INCC. Cette option est assez unique, tant
au regard de toutes les autres données (biométriques) judiciaires qui sont de la gestion exclusive
de la police qu'au regard du système en vigueur dans les pays voisins pour les banques de
données génétiques habituellement confiées à un service de police.
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grand »(Latour, 2006, 351)^^^. L'expertise génétique, aussi homogène qu'elle
paraisse dans le réseau englobant de la pénalité, n'en est pas moins composée
d'éléments hétérogènes (entreprises commerciales de production des kits
d analyse - laboratoires d'analyse tantôt, privés tantôt universitaires, tantôt
publics - associations internationales d'experts en forensic - normes générales
de qualité des laboratoires d'essai - autorité d'accréditation de laboratoires -
...).
Les deux derniers préceptes impliquent qu'il n'y apas d'ordonnancement apriori des
acteurs à un niveau macro et micro (ce dont rend compte la notion d'acteur-réseau),
mais les acteurs occupent une place variable selon le site sur lequel on s'arrête et qui
le relie aux autres (selon ce que Latour nomme le principe des changements d'échelle
relative - Latour, 2006, 259-262)^®®. Le réseau des experts en analyse ADN est tout
aussi vaste que le réseau des institutions pénales, comme le montre l'exploration que
nous avons menées sur les questions de standardisation et de noimalisation. Dans la
recherche, nous avons circulé presque indistinctement de réseaux-englobants en
réseaux-points, plus ou moins vastes et nombreux, mais tous résolument reliés dans
l'action étudiée.
Perspective
L adoption de cette boîte à outils signifie que nous optons résolument pour une vision
qui abandonne la dimension pyramidale et hiérarchique, révélatrice d'un monde
monologique qui ne serait perçu que comme ordonné de manière verticale et linéaire,
auprofit d unevision révélant un monde constitué d'un réseau de réseaux enchevêtrés
et en interaction. Al'image de la lithographie de la relativité de Escher que Ost et van
de Kerchove (2002, 7-9) prennent pour illustration de leur réflexion, nous sommes
attentif à ce qu'aucun plan de l'espace ne soit privilégié par rapport aux autres. Les
rationalités sont multiples, les valeurs plurielles. Réseaux englobants et réseaux points
sont essentiellement qualifiés comme tels les uns par rapport aux autres en vertu du
site d'observation que l'on choisit pour déplier l'action étudiée.
Nous pensons que l'IAG est le produit d'une chaîne de traductions, continuellement
en train de se faire, et que cette facture continue est (parfois) porteuse de
transformation pour la justice pénale. Latour précise, de manière assez cocasse au
regard de notre objet, que «le déploiement n'est pas la même chose qu'une 'simple
description', ni que le 'dévoilement' des 'forces sociales à l'œuvre' derrière les
acteurs ; il ressemble plutôt à l'amplification d'un petit échantillon d'ADN par la
méthode dite PCR » (Latour, 2006, 198). Cela consiste donc à mettre en avant les
Cette conception du social (qui n'est qu'un agrégat de réseaux) permet de dépasser une approche
combinant micro et macro qui consisterait à expliquer l'action observée par référence au
contexte, concept qualifié de mou par Latour. Nous renvoyons également utilement à l'usage que
Barbier et Trépos (2007), ainsi que Dodier (1995), font du vocabulaire de la théorie des
ensembles pour montrer qu'à un point (l'ADN par exemple) «correspond, en extension, leréseau
de tous les éléments, humains et non-humains, qui ont été recrutés à un moment ou à un autre
pour sa construction et qui sont associés à lui ».
Dans le même sens, Vinck note que «jamais on ne quitte le niveau local pour passer àun niveau




associations qui se font entre entités hétérogènes et à percevoir les arrangements qui
rendentpossibleou parfois difficile leur association pour produirecette action.
La complexité de la dynamique d'action à l'œuvre dans l'IAG en justice pénale
(comme toute autre réalité sociale) implique nécessairement que sa mise à plat est
périlleuse. Par quel bout entamer ce dépliage sans masquer le caractère
multidimensionnel de l'action et la pluralité des traductions simultanément à
l'œuvre ? Nous devons donc fixer quelques règles de la traduction scripturale que
nous opérons nous-mêmes dans notre recherche à ce stade d'une mise en discussion
transversale.
n s'agit d'une thèse en criminologie prenant pour objet le recours à une technologie
génétique en justice pénale. Les traductions à l'œuvre se situent dans deux domaines,
l'un juridique, l'autire scientifique. Du fait de notre pointde vue de criminologue et de
juriste, le premier sera qualifié de primaire, le domaine biologique étant qualifié de
secondaire, ce qui ne postule aucunement la force respective des traductions à l'œuvre
dans l'action d'IAG. La multiplicité des traductions - qui définissent et posent des
entités et des relations, transforment en alliés des entités initialement étrangères, les
enrôlent et les mobilisent dans l'action - requiert de définir, à l'instar de poupées
russes, des niveaux au sein de chacun des deux domaines.
Ainsi, dans le domaine juridique, nous percevons des niveaux régressifs
correspondant à la gradation des régimes juridiques englobants, à savoir le judiciaire,
le judiciaire pénal, le régime de la preuve, le régime de l'expertise et enfin le régime
de l'IAG. Dans le domaine scientifique, la biologie, la biologie cellulaire, la biologie
moléculaire, la biologie génétique et enfin l'identification génétique peuvent
également témoigner d'une gradation, fondée sur le découpage disciplinaire de ce
domaine scientifique. Nous ne mobiliserons pratiquement pas ces découpages dans le
domaine scientifique, néanmoins il sera plus fréquemment fait référence au
découpagedu domainejuridique compte tenu de notre point de vue.
Notre parcours empirique nous apprend « dans quel cadre se passe l'IAG », « ce qui
se passe avec l'IAG » et « quels sont les ressorts réels de l'action d'IAG» (conformément aux
trois matériaux analysés que sont les normes juridiques, les dossiers et les entretiens),
nous restons dès lors attachés à une distinction sociologique classique 'opposant' le
registre normatif et celui des usages. A l'image de l'inextricable imbrication de ces
deux registres dans l'action, nous mobilisons continuellement l'un et l'autre dans la
discussion.
Soulignons enfin l'intérêt particulier que constitue la prise en compte des entités tant
non humaines qu'humaines dans notre analyse. Considérer l'ADN (matériel au cœur
de l'action), les outils et les instruments (savoir-faire incorporés dans des objets), les
compétences (savoir-faire incorporés dans des individus), les écrits (la loi ADN, les
rapports d'expertise, les procès-verbaux...)... comme étant tous des actants engagés
dans l'action judiciaire constitue un exercice peu éprouvé en criminologie ou en
sociologie de la justice, loin de là. Bien des composantes matérielles de l'action
pénale sont réduites au statut de simple instrumentation de l'exercice du pouvoir
pénal.
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Ainsi, lorsque Kaminski s'attache à définir la pénalité, il y voit une triple réalité :
premièrement, une institution sociale farcie de rationalité, deuxièmement un
appareillage destiné à mettre en œuvre cette rationalité età en fabriquer massivement
les produits (décisions, populations, chiffres) et enfin troisièmement les usages
sociaux de la rationalité et de l'appareillage que révèlent ces productions (Kaminski,
2008, 6). La deuxième réalité, l'appareillage, communément appelé système pénal,
prend en charge et exerce la fonction institutionnelle de la pénalité. Kaminski décrit
alors cet appareillage comme étant composé non seulement des tribunaux, mais aussi,
de façon bien plus complexe, de la législation pénale et des services de police en
amont etdes dispositifs d'exécution des décisions judiciaires pénales en aval. Il ajoute
enfin que «l'appareillage est aussi composé de voitures de police, d'ordinateurs et de
bases de données, d'échantillons d'acide désoxyribonucléique et de laboratoires, de
circulaires, de bracelets émetteurs d'ondes pour la surveillance électronique des
condamnés, de détecteurs de métaux à l'entrée des prisons, de formulaires, de
réquisitoires, de convocations, de procès-verbaux, de locaux dispersés ou concentrés,
de palais et de maisons de justice, de partenaires sociaux et thérapeutiques, de délais,
de robes et de greniers poussiéreux, (...), etc » (Kaminski, 2008, 8). Si cette vaste
énumération a le mérite de prendre en compte ces réalités matérielles en tant que
composantes structurantes et organisées de la pénalité, l'auteur n'en énonce pasmoins
que «cet appareillage, dans un vocabulaire foucaldien, est l'instrumentation de
1exercice du pouvoir pénal, l'ensemble des technologies gouvernementales qui lui
sont dédiées ».
Dans la perspective que nous adoptons, l'action ne se réduit pas à l'application d'un
plan ou de normes dans un univers d'objets fonctionnels, mais l'action dépend de ses
circonstances matérielles et sociales, et notamment de 'ce qui est fourni par
l'environnement' : «dès lors que le déroulement d'un cours d'action conduit à repérer
et à mobiliser tel ou tel artefact jusqu'alors demeuré à l'arrière-plan, ce sont de
nouvelles perspectives d'actions qui vont être suggérées et autorisées » (Barbier et
Trépos, 2007, 38). Dès lors, l'appareillage de la pénalité n'est pas seulement
instrumental. L'action est la propriété d'un collectif particulier dont les éléments,
parfois très hétérogènes, ont été assemblés un par un etqui se trouvent tenir pour un
cert^n temps (Callon et Law, 1997, 110). Dans la mesure où les objets orientent
1action dans une direction préférentielle, voire même peuvent provoquer une rupture
inattendue avec les orientations passées (Barbier et Trépos, 2007, 39-40), répondre à
la question de ce que l'ADN fait faire à lajustice passe nécessairement par l'examen
des éléments engagés dans l'action de l'L\G.
Trois SITES PRIVILÉGIÉS DETRADUCTION
Nous posons l'hypothèse que l'IAG n'est pas seulement le produit d'une définition
légale. Non seulement la loi ne détermine pas toute l'action de l'L\G, mais ce qu'est
l'IAG est constamment redéfini au fil de l'action, que cette action soit celle de
l'expertise oude l'usage judiciaire durésultat de l'IAG. C'est donc très naturellement
que nous décidons de nous référer dans ladiscussion à trois sites précis pour déployer
les traductions à l'œuvre.
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Le premier site est celui de la mise en norme juridique de l'analyse ADN. Si la loi
vise à résoudre des controverses suscitées par l'introduction de l'ADN dans le
processus judiciaire pénal, les entités enrôlées par la loi sont parfois porteuses d'un
autre programme d'action et les rôles assignés à chacune ne garantissentpas l'absence
d'incertitude. La normalisation des comportements et l'assurance d'une
irréversibilisation de la traduction souhaitée par la loi ne sont possibles que par
l'appoint d'autres traductions (au moins partiellement) convergentes.
Les deux sites suivants révèlent des traductions à l'œuvre dans l'action. D'une part, le
site du travail technique est celui qui permet aux techniciens et scientifiques de passer
de la trace collectée sur les lieux d'une infraction au rapport d'expertise. Ce travail (la
fameuse boîte noire située surtout au niveau du scientifique expert - cf. partie ni)
souvent considéré comme routinisé est pourtant toujours périlleux. En effet, en dépit
des compétences de l'expert, l'ADN ne se laisse pas capturerdans un produit à usage
judiciaire sans résistances. Ces résistances sont autant celles du matériel ADN lui-
même et de ses conditions d'analyse que celles du rôle d'expert que la loi assigne au
scientifique chargé de la mission d'expertise. Les qualités de l'ADN ouvrent par
ailleurs aussi des nouvelles possibilités d'usage (parfois inattendues) dans le travail
d'expertise.
D'autre part, le site du travail judiciaire est celui qui permet à la conclusion d'une
expertise de prendre la forme d'une preuve et de fonder une décision. Là encore, la
forme du profil génétique n'est pas sans susciter des résistances dans son usage
judiciaire ou au contraire des opportunités nouvelles d'action pour le travail judiciaire.
Les résistances autant que les usages inattendus détectés dans ces deux derniers sites
peuvent à tout moment susciter des traductions concurrentes à celle de la loi au point
de bouleverser l'économie du réseau en place. Sur chacun des trois sites, l'analyse
permetd'identifierles traductions concurrentes et de détecter les transformations dont
elles peuvent être porteuses dans le système judiciaire pénal. Nous faisons
continuellement appel à ces trois sites au cours de la discussion.
Trois enjeux
La discussion transversale qui commence s'organise autour de trois enjeux visant à
rendre compte autant de la particularité de l'approche théorique adoptée que d'une
analyse de l'introduction d'une technique dans l'action judiciaire pénale. Les trois
enjeux pris en compte dans ce travail de théorisation contribuent, plus ou moins
directement, à répondre à la question de savoir ce que l'ADN fait faire à la justice
pénale.
Premier enjeu : nos descriptions empiriques montrent que le recours à l'analyse ADN
enrôle de nouvelles entités dans l'action judiciaire, allant de l'ADN lui-même à des
normes de standardisation et des normes de qualité en passant par une série d'outils
(kits de prélèvement et d'analyse, séquenceur, laboratoires, banque de données...) et
de compétences diverses. La prise en compte du pouvoir médiateur des objets (non-
humains) constitue une grille d'analyse de l'IAG qui permet de dépasser résolument
une rationalité récurrente considérant que ce qui est technique serait non social. De
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nombreux constats permettent d'établir qu'il n'en est rien et que des enjeux présentés
comme 'purement techniques' sont souvent porteurs d'enjeux sociaux et orientent le
travail judiciaire pénal.
Deuxième enjeu : autravers de la reconstitution des dossiers autant que del'ouverture
des boîtes noires, on perçoit ensuite à quel point le travail d'expertise mené dans
riAG amène à un éclatement des lieux de l'action judiciaire (scène de crime, greffe,
laboratoire, parquet, banque de données, tribunal...). L'ADN n'est pas présent de la
même manière dans ces différents lieux. Au sein d'un processus judiciaire
essentiellement marqué par la procédure écrite, quels sont les modes de présence
scripturale de l'ADNl Les révélateurs privilégiés des traductions sont les
inscriptions, en particulier les passages d'une forme d'inscription à une autre. En
suivant les opérations d'inscription et de réinscription, on observe les cascades
d'inscriptions et les chaînes de traductions (Vinck, 1995, 212) comme autant de traces
de la médiation dont chaque entité est porteuse en tant que représentant ou porte-
parole du réseau dont il est issu. Le suivi des traductions est révélateur des
changements d'identité des traces biologiques tout au long du processus d'IAG, des
différents lieux de l'action et enfin de la dialectique qui préside au processus
technico-judiciaire.
Troisième enjeu : nos vastes descriptions ont largement mis en évidence la haute
technicité de l'IAG dans un processus judiciaire pénal ancré dans ses traditions. Par
ailleurs, l'ADN est entré dans lepaysage judiciaire pénal sous lerégime de l'expertise
judiciaire. En s'attachant à analyser cette voie entrée, l'ADN est à la fois une bonne
représentation de l'expertise tout en s'en distinguant par les spécificités qui sont les
siennes. Sur cette base, il s'agit de sonder le pouvoir (re)configurant de l'ADN sur
trois plans étroitement imbriqués de la justice pénale. D'abord, l'ADN n'est-il pas
porteur d'une nouvelle définition de l'organisation du travail même pour des figures
tout-à-fait classiques de l'action judiciaire pénale (police, expert, magistrats,
avocats) ? Ensuite, le paysage institutionnel (ministère public, centre d'expertises...)
de l'action judiciaire pénale n'est-il pas (partiellement) redessiné par l'ADN ? Enfin,
la nature de l'action judiciaire elle-même n'est-elle pas bousculée par l'ADN, sur les
plans de son mode de fonctionnement, de la valeur de la preuve en vigueur, du
modèle de justice...?
Ces trois enjeux (des nouvelles entités dans l'action, des modes de présence
scripturales de l'ADN et le pouvoir reconfigurant de l'ADN) déterminent de manière
variable la structure de la discussion. Alors que les deux premiers enjeux se distillent
dans les trois chapitres qui suivent, ledernier enjeu forge directement lechapitre 3qui
lui est spécifiquement consacré. La contribution des deux premiers chapitres aux
enjeux énoncés passe par un questionnement de la relation du droit et de la science.
Le chapitre 1 énonce les proximités que nous identifions entre le droit et la science.
Fort des acquis dupremier chapitre, le chapitre 2 quand à luidonne les contours de la
position du droit dans l'action étudiée;
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Chapitre 1. Les réelles proximités du droit et de la science
(au service du droit)
La contribution de ce premier chapitre à la question de recherche est de nature à
éclairer de manière globale le cadre dans lequel se déroule l'action étudiée, en
l'occurrence larelation de la science etdu droit, celle de l'expert et du juge. C'est en
effet dans les deux registres du droit et de la science que s'inscrivent respectivement
d'une part le droit de laprocédure pénale au sein duquel prend place l'IAG et d'autre
d'analyse de l'ADN qui constitue l'expertise fournissant la matière à
lAG . n nous sembleimportant de s'attarder sur cette relation dans la mesure où de
très nombreux discours d'acteurs, restitués dans la partie III de la thèse, montrent que
1image que les acteurs judiciaires ont de la science de l'expert est souvent construite
en opposition au droit, en miroir de l'image que les scientifiques experts se forgent du
droit dans le cadre duquel ils sontamenés à agir.
Régulièrement en effet, le travail scientifique de l'expert se voit doté d'une qualité
d objectivité absolue dont serait dénué le travail judiciaire sans cette expertise. La
référence aux mesures scientifiques semble offrir au droit la rigueur métrique et la
liaison à une réalité substantielle qui lui manquent. Le recours à une expression
statistique du résultat de la comparaison de deux profils génétiques confère aux
constatations de l'expert unefascinante solidité que jamais le droit ne serait en mesure
d'offrir.
A l'inverse, les experts scientifiques se disent souvent déroutés par la logique
juridique qui paraît tellement éloignée d'une connaissance rigoureuse, dépendante des
seuls faits établis. Ainsi, se priver d'utiliser ou d'enregistrer des profils ADN que les
scientifiques ont réussi àétablir, au nom de règles particulières de laprocédure pénale
semble largement échapper à lacompréhension de bien des experts.
En mettant ces positions dos-à-dos, le résultat de la science semble n'être que le reflet
de la réalité tangible, d'un donné déjà-là tandis que le droit serait une accumulation de
règles, pur produit social de l'activité humaine.
En dépit de cette apparente opposition grossièrement brossée (opposition qu'il ne
s'agit pas de nier, l'IAG étantbien le produit commun d'une action mettant en scène
des entités dotées d'une grande hétérogénéité), notre matériel de recherche nous
permet pourtant d'affirmer que les registres du droit et de la science témoignent d'une
réelleproximité sur trois plans dépendants les uns des autres.
Selon cette analyse, nous pensons que, premièrement, la même dialectique semble
présider au fonctionnement de l'action scientifique et de l'action judiciaire (section
1) ; deuxièmement, action judiciaire et action scientifique sont guidées par une
méthodologie commune de production (section 2) ; et enfin troisièmement, la même
«froideur »semble habiller les produits de la science etde lajustice (section 3).
La distinction des registres juridique et scientifique est artificielle à bien des égards au vu de
l'étroite imbrication du domaine juridique et scientifique dans l'action lAG. L'artifice tient en




Section 1. La dialectique commune de l'action judiciaire et de l'action
EXPERTALE
L'étude fouillée de dossiers judiciaires dans lesquels il a été recouru à l'ADN
(partie II) ainsi que les données de certains entretiens portant spécifiquement sur le
travail concret des techniciens et scientifiques (Partie m) nous ont permis de suivre
les dimensions technico-scientifiques de l'IAG.
H en ressort que, dès lors que la décision est prise par l'autorité judiciaire de faire
appel à la police technique et scientifique, nous voyons apparaître une succession
d'étapes, que nous pouvons brièvement rappeler et analyser de la manière suivante :
1. Les opérateurs de police technique et scientifique balisent la scène de l'infraction
en numérotant chaque pièce à conviction qu'ils décident de prélever. Il est
remarquable de noter qu'ils ne prélèvent pas tout ce qui peut se trouver sur la
victime, sur un suspect, sur les Ueux de l'infraction, sur tout objet matériel ayant
pu servir à la commission de l'infraction (arme, véhicule, objet divers...)-
Pourquoi prélever ces « spécimens » plutôt que d'autres ? Parce que, pour les
techniciens de la scène de l'infraction, ces éléments sont représentatifs -
correspondent aux types qu'ils reconnaissent - de « ce qui peut servir » dans un
dossier judiciaire. Deux quaUtés peuvent être reconnues à ces prélèvements et ces
spécimens : premièrement, ils constituent sans doute l'échantillon le plus étendu
des éléments exploitables dans l'enquête (une sélection des éléments relevables
par les opérateurs). Deuxièmement, leur conservation servira de garantie si les
enquêteurs et magistrats ou d'autres (avocats, juge, jurés...) doutent de leur propre
démarche. Ainsi, la réversibilité de chaque opération du processus, possible grâce
à la traçabilité des formes successives de l'ADN (du prélèvement au profil), doit
permettre, le cas échéant, de vérifier tant la nature et la qualité des opérations que
les choix de faire porter ces opérations sur certains éléments.
Mais tous ces prélèvements (acquérant de ce fait la qualité de pièces à conviction)
sont le résultat d'une première sélection. Ce que l'on perd au niveau de la quantité
(en ne gardant qu'une part de ce qui est présent sur la scène d'infraction), on le
gagne à deux niveaux, tant en qualité qu'en compréhension. En qualité, on va
pouvoir examiner à fond les éléments conservés En compréhension parce
qu'une fois rassemblés et ordonnés, les éléments exploités permettent de disposer
d'une nouvelle vision des faits. La sélection de la quantité est compensée par la
teneur d'informations révélée par les quelques éléments analysés.
Toutes ces pièces à conviction, étiquetées, conditionnées, catégorisées ne
constituent donc pas un ensemble de « données » d'enquêtes, mais résolument un
ensemble d'« obtenues » d'enquête, terme plus conforme au processus de leur
production (Latour, 1993, 188).
791 Notez qu'il est plutôt exceptionnel de soumettre l'ensemble des éléments prélevés à analyse.
Souvent, une sélection s'opèreau moment de déciderd'analyser les éléments d'enquête, sélection
d'autant plus nécessaire qu'on remarque une tendance à opérer des prélèvements aux fins
d'analyse génétique à titre conservatoire. L'analyse du recours à l'IAG met certainement en
évidence la fonction de préservation et de conservation des pièces à conviction au sein du travail
de police technique et scientifique.
422
2. Les opérateurs de police technique et scientifique jouent en amont un rôle
déterminant pour des laboratoires d'analyse, souvent distants, auxquels sont
envoyés leurs échantillons. Ces échantillons ne gardent un lien avec leur contexte
d'origine que par la fragile référence des numéros inscrits sur les sacs d'emballage
des pièces à conviction. C'est le fondamental principe de traçabilité, déjà évoqué.
Tout le succès de la démarche repose sur le respect de ce principe (très bien mis
en évidence dans le récit des dossiers présentés dans la partie II). Sa mise en
œuvre implique la mise au point d'une standardisation du protocole, assurant la
compatibilité des résultats et leur comparaison. Cette comparabilité assure la
continuité dans le temps comme dans l'espace entre les éléments matériels qui ont
été recueillis et le résultat d'analyse obtenu.
Déposées au greffe du tribunal, les pièces à conviction peuvent être soumises à
analyse sur décision du magistrat qui dirige l'enquête. Les pièces à analyser sont
extraites du greffe et amenées au laboratoire de l'expert auquel l'analyse est
confiée. Ce moment de l'analyse a ceci de paradoxal : il oblige à maintenir à tout
prix la traçabilité de données avec le minimum de déformation, alors même que
l'opération va radicalement les transformer en les débarrassant de tout contexte
initial (Latour, 1993, 194). L'élément matériel (tache de sang) devient ADN par
une opération d'extraction et de purification. Cet ADN, éventuellement quantifié,
fait l'objet d'une analyse de certains marqueurs génétiques et devient alors profil.
Enfin ce profil, au terme d'une interprétation permettant de distinguer les profils
mélangés ou de corriger les profils partiels par une analyse adaptée d'un ADN
dégradé, pourra lui-même être comparé à un profil de référence'^ ^.
3. Enfin, l'analyse de l'expert se trouve exprimée dans un rapport. Ce rapport
contient, outre le lien chiffré avec l'échantillon prélevé soumis à analyse, la
description de la procédure d'analyse (suivant une norme standardisée) et'un
tableau d'une série de chiffres constitutifs du profil ADN établi. Le rapport offre
en principe également une clé de lecture ad hoc au magisfrat pour ses besoins
spécifiques. Il constitue réellement le produit fini d'une série de fransformations,
rarement décrites et conscientes, qui pourtant rendent compte de la réalité et
tiennent lieu d élément matériel de l'infraction. Atoutes les étapes auxquelles il
est fait référence dans le rapport (échantillons matériels recueillis sur les lieux,
extraction d'ADN, mesure d'intensité des réactifs des marqueurs génétiques ciblés,
profil ADN), chaque élément tient à la matière par ses origines et à la forme par sa
destination (Latour, 1993, 203). Chaque étape, exposée de manière simplifiée pour
les besoins de la procédure, n'en constitue pas moins une rupture totale avec celle
qui la suit ou la précède. Seule la référence demeure constante à fravers cette série
de transformations et donne la cohérence et la continuité à l'ensemble du
processus. Et l'interprétation qu'en donne l'expert fournit alors tout le poids de ce
récit comme élément indicial, voire probant pour les besoins judiciaires.
L'étude minutieuse de toutes les étapes techniques de l'analyse génétique (étude de la
boîte noire menée au chapifre 2 de la partie III) permet de mettre en évidence de
rnanière systématique la succession des traductions, substitutions, fransports,
réarrangements (dans le respect de la réversibilité, des nécessités de compatibilité et
de standardisation...) qui rend, face aux besoins judiciaires, les éléments matériels
Pour la description du long processus d'analyse, nous renvoyons au chapitre 2 de la Partie III
décrivant la boîte noire dutravail del'expert.
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compréhensibles. Une telle étude permet l'illustration de la dialectique de la perte et
du gain tout au long du processus de production de résultatsgénétiques légaux.
La science génétique judiciaire ne parle pas de l'infraction mais construit
artificiellement des représentations de certains de ses éléments matériels qui semblent
l'éloigner toujours davantage de cette réalité matérielle et qui, pourtant, la rapproche
des éléments qui visibilisent les composantes de cette infraction.
La boîte noire de la technique, nous le voyons sur le schéma, est constituée de
multiples étapes transformatrices, dont le résultat est le fruit d'un processus périlleux
caractérisé par la dialectique de la perte (en matérialité, particularité et complexité) et
du gain (en lisibilité, compatibilité et exploitabilité).
Cette boîte noire ne peut être décrite sans référence au processus de production
judiciaire dans lequel elle s'inscrit. Elle n'est donc pas la boite noire de la seule
technique génétique, mais bien celle de la technique génético-judiciaire.











Intervention PTS Extraction Quantification Mesurage Rapport d'expert
Prélèvement Purification Amplification Interorétation
Il est frappant de voir à quel point l'analyse duprocessus deproduction judiciaire lui-
même peut êfre menée sous la même perspective latourienne En effet, la justice ne
ditpas le monde tel qu'il est mais en construit artificiellement des représentations qui
793 Pour rappel, nous référer à laperspective latourienne consiste à mettre l'accent nonseulement sur
l'attention particulière à des regroupements (collectifs) toujours mouvant (il s'agit dereconsidérer
le fait scientifique et humain en fonction de la multiplicité des relations qui sont continuellement
en train de le constituer - relationnisme) mais aussi l'association en réseau de toutes les entités
qui entrentdans la composition du collectif(en ce compris les « non-humains »).
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semblent l'éloigner toujours davantage et qui, pourtant, le rapprochent. Le nombre
d'éléments disponibles décroît au fur et à mesure des interventions judiciaires
successives, mais chaque élément judiciairement exploité prend une importance
croissante au sein du dossier judiciaire et un poids amplifié dans la constitution de la
décision. Nous pourrions dès lors produire un schéma similaire de la dialectique de la
perte et du gain dans le processus de production judiciaire. En définitive, cette
dialectique ne serait-elle pas propre à tout processus cherchant à énoncer une vérité,
qu'il s'agisse d'un processus scientifique ou d'un processus judiciaire ? Nous posons
même l'hypothèse que le processus de production de résultats génétiques légaux
fonctionne selon la même dialectique que le processus de production judiciaire en
vertu de la « capacité mimétique » des deux processus. Lepremier agissant en vue de
servir lesbesoins du second y trouve aisément saplace.
Section 2. Une méthodologie commune de production
Suivant la thèse du constructivisme social de Trevor Pinch et Wiebe Bijker, Flichy
énonce que la vérité scientifique est le fruit d'un consensus qui s'estprogressivement
installé dans lacommunauté scientifique (Flichy, 2003, 84-85). Nos descriptions de la
boîte noire du travail de l'expert (exposées au chapitre 2 de la Partie III) démontrent
avec force à quel point bien des dimensions de l'action concrète du scientifique
désigné en qualité d'expert judiciaire sont fixées par des règles progressivement
élaborées par lacommunauté des spécialistes en analyse génétique. Alalecture de ces
descriptions, il est clairement établi que le produit de ce travail d'expertise n'est pas
simplement issu de lois scientifiques de pure cognition, mais de processus
technologiques conventionnellement fixés par une communauté de praticiens visant la
reproduction de conditions idéales d'une mesure pouvant servir dans le contexte
judiciaire.
Ainsi, nous nous sommes attardés sur les normes de qualité et les normes de
standardisation. D'une part, les normes de qualité contiennent tous les critères
auxquels les laboratoires d'essais et d'étalonnages doivent répondre s'ils entendent
apporter la preuve qu'ils sont techniquement compétents et capables de produire des
résultats techniquement valables. Ces critères constituent des choix méthodologiques
professionnellement construits par des autorités normatives aussi diverses que l'ILAC
{International Laboratory Accréditation Coopération), l'ENFSI (European Network
of Forensic Science Institutes) et INTERPOL (International Coopération Police
Organisation), interprétés dans leur applications par les responsables 'qualité' des
laboratoires d'analyse génétique etpar les contrôleurs de BELAC. D'autre part, nous
avons aussi pris la peine de décrypter la teneur des normes de standardisation et les
rationalités qui ont présidé à leur adoption. La standardisation consiste à définir les
caractéristiques uniformes que doivent prendre tous les produits issus d'un processus.
Dans le secteur de rL\G, il s'agit de déterminer le modèle auquel doivent idéalement
correspondre tous les profils génétiques de manière à assurer la comparaison entre
eux. Les logiques commerciales et informatiques, nous l'avons vu, sont loin d'être
étrangères aux choix fixés dans des normes conventionnellement produites par des
autorités de type essentiellement professionnel (ENFSI et Interpol). Si le choix des
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marqueurs génétiques^ '^^ semble fixé (en tout cas pour sa première génération, une
extension des standards étant en discussion), le modèle de calcul d'interprétation est
encore controversé, ce qui montre que la production de ces normes de standardisation
n'est pas encore achevée.
Menant notre réflexion en criminologie, nous n'avons pas poussé plus avant
l'exploration des diverses règles techniques internes à la discipline biologique
auxquels doivent se plier les scientifiques pour produire le résultat attendu. H n'y a
cependant aucun doute sur le fait qu'une multitude d'autres règles, spécifiques au
domaine scientifique concerné, intervient dans leurs pratiques (allant du mode
d'emploi du chromatographe au dosage des réactifs, en passantpar la signification des
étalons de mesurage ou encore les tables de fréquence de la population...).
La lecture de toutes ces règles démontre qu'il ne s'agit pas de science biologique
pure, mais bel et bien de technologie tirée de cette science et visant à domestiquer le
cours de la réalité. Nous sommes bien loin du mythe prométhéen de l'aventure
scientifique qui nous fait pourtant encore imaginer que le travail du scientifique ne
serait que le fruit de lois immanentes indépendantes de toute intervention humaine
(Amselek, 1987, 134). Il s'agit bien plus de règles scientifiques à forte portée
prescriptive, indiquant la marche à suivre pour assurer la reproductibilité des faits
scientifiques recherchés (ce qui met particulièrement en évidence ce que Amselek
nomme « le paradigme juridique dans la pensée scientifique » - 1987, 133).
Il est difficile pour un criminologue de ne pas voir à quel point le caractère procédural
des règles scientifiques et techniques de reproduction d'un fait scientifique
(l'établissement d'un profil génétique) est similaire à celui des règles de la procédure
pénale, en l'occurrence à la législation ADN. Dans le domaine juridique, les lois de
procédure prescrivent comment constater le cours des actions humaines qui ont
transgressé la prescription de la loi substantielle. Dans le domaine scientifique, les lois
de reproduction prescrivent comment reproduire un événement et mesurer un fait
répondant aux lois de cognition scientifiques.
La qualité de vérité attribuée au produit issu du respect des lois scientifiques et
techniques de reproduction (le rapport d'expert) ne se démarque finalement que peu
de la qualité de vérité accordée au produit issu du respect de la procédure pénale (la
décision judiciaire). La sciencebiologique n'apporte pas au droit une vérité plus vraie,
mais seulement une vérité établie sur base d'un consensus forgé dans un autre cadre
de référence.
Contrairement aux représentations de sens commun véhiculées par les acteurs
interviewés, la description fine de l'action d'IAG, èn particulier celle de l'expert,
montre que l'activité scientifique est aussi consensuelle que celle de l'activité
judiciaire . Travail d'expert et travail de juge suivent finalement une méthodologie
commune de production. Ce constat nous amène à poser l'hypothèse que la
méthodologie commune (de type procédurale) des règles scientifico-techniques et des
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C'est-à-dire des loci d'analyse - voir supradans la description du travail de l'expert - partie El,
chapitre 2, section 1.
C'est finalement exactement ce même constat que l'on peut tirer des travaux de Bruno Latour
lorsqu'on metenparallèle ses travaux portant d'unepartsur le travail de laboratoire (construction
des faits scientifiques) et d'autre part sur le travail du Conseil d'Etat français (La fabrique du
droit).
règles judiciaires explique la réelle concurrence qui peut exister à certains moments
pour fonder l'action des acteurs impliqués dans le travail d'IAG.
Section 3. La froideur des produits - rapport d'expert et documents
JUDICIAIRES
Dès lors que le travail scientifique et le travail judiciaire de l'action étudiée sont
cadrés par des règles, parfois distinctes, mais dotées d'une méthodologie commune de
production et dont la mise en œuvre témoigne d'une dialectique commune de
fonctionnement, il n'est pas étonnant de détecter une nouvelle proximité, cette fois au
niveau des produits issus des deux lieux de production (judiciaire et scientifique).
Cette proximité tient dans la même froideur qui semble habiller les produits de la
science (le rapport d'expert) et de la justice (les documents tels que le jugement, le
mandat, l'apostille, voire même le procès-verbal). Par froideur, nous désignons cette
qualité qu'ont tous ces documents, par leur construction discursive, d'être dénués des
incidents et détours, de bon nombre de choix qui ont mené à sonissue et de constituer
de ce fait une boîte noire pour le lecteur non averti.
Le courant ethnométhodologique (avec des auteurs comme Gaifinkel, Livingston ou
Lynch) a largement creusé la question de la discursivité. Lynch s'y est attardé en
particulier en explorant les jeux de langage propres à la science. Cela l'a amené à
souligner, avec Jordan, que r« on a beaucoup débattu, en sociologie des sciences, de
l'écart entre les pratiques incamées du laboratoire et les notes écrites, les registres, les
rapports qui se réfèrent diversement aux premières » et que «contrairement aux
comptes rendus-présents dans les livres et les rapports publiés, qui sont 'propres', le
travail réel en laboratoire est 'malpropre' (Lynch & Jordan, 1995,16 et 17). La
mise en récit de l'action des laboratoires serait dès lors transformatrice etexpliquerait
cette froideur.
Nous souhaitons approfondir cette idée selon laquelle le rapport est une mise en récit
transformatrice et creuser cette notion de froideur, essentiellement au niveau du
rapport d'expertise en lAG, dès lors qu'elle permet de mieux cerner certains aspects
de la relation que l'expertentretient avec le travail judiciaire dans l'action étudiée.
A. La FROIDEUR
Lorsque nous confrontons le discours des experts en analyse ADN rencontrés avec le
contenu des rapports d'expertise de ce domaine examinés au cours de la recherche, il
apparaît que le travail de mise en forme du rapport produit un effet de gommage de la
réalité de l'action concrète de l'expert. L'analyse qu'un auteur comme Mondada porte
sur la mise en discours de la science est sur ce point très éclairante. La structure des
rapports, «hautement standardisée, organisée en rubriques, opère une distribution qui
Bien que nous n'ayons pas eu accès au texte original anglais, le tenne 'malpropre', issus d'une
traduction peut-être pas idéale, doit être bien compris. Les comptes-rendus publiés sont propres
au sens qu'ils sont débarrassés de toutes les hésitations, les aléas qui ont contribués à produire le
texte tel qu il est. A contrario, le travail de laboratoire est un travail erratique, fait
d'approximations, de bricolages, mais qui participe de plein droit à ladynamique de recherche.
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est sans lien avec ce que pourrait être uii rapport d'activité du laboratoire. En effet,
dans le cours du travail, ces distinctions n'ont pas de pertinence. Les activités du
laboratoire sont caractérisées par des sélections, des décisions, des interprétations, des
négociations tout au long de la procédure » (Mondada, 1995, 4). Les rubriques des
rapports et l'exposé des démarches n'en rendent pas compte. Ils donnent une
expression attendue de la pratique et simultanément constituent à l'égard du travail
réellement mené par l'expert « des boîtes noires que plus personne ne songe à
ouvrir » (Mondada, 1995, 10).
C'est précisément ce que l'ouverture de la boîte noire (sur le travail de l'expert)
réalisée dans le chapitre 2 de la partie m, mais aussi la description des échanges
communicationnels entre le magistrat requérant et l'expert, permettent de dévoiler.
Des choix sont effectivement posés par l'expert en analyse ADN, mais ces choix sont
rendus invisibles dans le rapport mis en forme. Un avocat, sensible à la dimension
sélective dans le travail de rédaction du rapport, abondait dans ce sens : « On fait
effectivement des analyses et on a un résultat qui apparaît sur l'ordinateur, mais le
rapport est rédigé par un être humain, et il va se satisfaire peut-être que d'une part
des données, qui lui, pour lui sont effectivement claires et nettes, mais il ne le
transcrit pas sur son rapport, et le tribunal n'a jamais que le rapport, et n'est pas
dans l'esprit du rédacteur De même, des choix d'analyse sont parfois guidés par
un échange informel entre magistrats requérants et experts, ou policiers enquêteurs et
experts, mais la rationalité de ces choix fondés dans ces échanges est
systématiquement gommée.
L'analyse ADN, processus d'objectivation, contient, dans sa construction interne, un
processus de subjectivation des résultats "objectivement mesurés". Ce processus de
subjectivation est la phase d'interprétation de l'analyse, phase souvent occultée, sans
doute parce qu'elle risque de déforcer l'apport objectif qui le valorise (Barré et
Devresse, 2007).
A l'instar de toute production scientifique, le rapport de l'expert est froid, ne rend pas
compte des aspérités de l'action pratiquequ'il a menéepour produire le résultat qui y
estexprimé^^^.
B. Une froideur solidihante
La froideur du rapport ne provient pas seulement d'une simplification de l'exposé qui
écarte les incidents et les détours pratiques, mais provient également des référents
scientifiques mobilisés dans l'écriture du rapport, ce qui génère une solidification des
faits relatés dans le rapport écrit. Ainsi, la référence que les experts font aux garanties
de l'accréditation, aux méthodes d'analyse et aux méthodes d'interprétation
statistiques^^® produit uneffet de robustesse de l'ensemble des énoncés contenus dans
Interview 5 / Avocat n° 3 au barreau de Bruxelles / 43-47.
Réflexivement, l'écrit déposé pour la défense de notre thèse n'est pas différent dans la mesure où
lui aussi ne rend pas compte des détours parfois empruntés.
Ainsi en est-il par exemple de l'explication fournie par les experts aux magistrats à propos des
bases de calcul de fréquence selon la population. Dans une notice que le laboratoire génétique de
l'INCC annexe à tous ses rapports d'expertise: «La fréquence des pics varie pour des
populations géographiquement éloignées. Ces différences deviennent négligeables lorsque
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le rapport. Ces référents sont tous considérés comme acquis, constituant un anière-
plan tacite de ladémarche scientifique et allant de soi. La confiance dans le dispositif
technique en œuvre repose sur ce que Dupont nomme le sophisme de la plausibilité
apparente (Dupont, 2004). Les résultats qui en émanent s'imprègnent nécessairement
de cette robustesse de sorte que les rapports d'expertise sont le lieu «où émergent
littéralement les faits scientifiques, élaborés dans et par la matérialité du discours »
(Mondada, 1995, 2).
Une composante importante decette matérialité, qui contribue fortement à ceteffet de
robustesse (les discours des magistrats, avocats et policiers en témoignent), est le
recours à un mode d'inscription statistique. Ce mode d'expression extrêmement froid
pour un lecteur non averti, fige le résultat et n'est pas sans effet sur l'impression
donnée à ce lecteur. «L'appareil mathématique, les modèles, les programmes [nous
ajoutons : les statistiques] constituent de véritables formules incantatoires auxquelles
la magie de l'ordinateur [nous ajoutons encore : et des chromatographes] confère
l'exorbitant pouvoir de nous convaincre sans discussion possible » (Roqueplo, 1973,
109) . En intégrant l'ordre matériel et l'ordre mathématique (statistique) au sein des
conventions de représentation du tableau graphique ou de la description, on produit
« une intelligibilité qui n'est plus lue comme résultat de méthodes de mise en forme
mais comme exhibant une propriété du fait lui-même » (Mondada, 1995, 3).
Dans son usage judiciaire, ce mode d'expression a pour effet que lapreuve ADN est
perçue davantage comme un fait scientifique que comme un rapport d'agents et
agences particuliers (Lynch et Me Nally, 2005, 678)^°^ Ce secteur de. production
scientifique qu'est l'analyse génétique aux fins d'identification judiciaire n'échappe
pas au fait que «l'image du texte scientifique dépersonnalisé etobjectif fait partie de
l'imaginaire commun etacadémique »(Mondada, 1995, 9). Les experts yfont droit au
moment de son écriture et les magistrats n'échappent pas aux effets de cette
représentation dans la lecture qu'ils en font. Sans aucun doute, «l'argument
probabiliste et statistique joue un grand rôle dans le 'dur métier des travailleurs de la
preuve' » (Desrosières, 1995, 2).
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beaucoup desystèmes (une dizaine) sont analysés ». L'annexe du laboratoire de Gent utilise un
ton plus direct : «Les calculs de probabilité selon les données de lapopulation ne font plus
aucun doute ».
Ceci sans remettre nécessairement en cause la vaUdité ou la pertinence du mode d'expression
statistique, d'autant que «La mystification n'est possible que parce que les appareils, les modèles
etles programmes sont dotés d'une efficacité réeUe »(Roqueplo, 1973,110),
Dans 1analyse qu'ils font d'une affaire criminelle traitée par les juridictions londoniennes, Lynch
et Me Nally mènent une critique très pointue sur le vaste débat mené au sein des juridictions
anglo-saxonnes relativement à la place de l'argument statistique (l'utilisation du théorème de
Bayes en particulier) dans l'appréciation judiciaire de preuves génétiques. Es soulignent que la
mise en figure statistique peut travestir en résultat objectif soUde des choix qui ne sont que de
l'ordre du jugement. Ainsi, ils citent une juridiction qui souligne que «les figures numériques
apparemment objectives dans le théorème peuvent dissimuler l'élément de jugement dont elles
dépendent entièrement » (Lynch etMe Nally, 2005, 673).
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C. Une froideur orientée
Le constat que nous venons de poserd'une disjonction entrela nature du travail mené
et l'expression que son résultat prend dans une mise en forme écrite solidifiée est
important. H montre à quel point les acteurs scientifiques, dans leur travail de
rapportage, ne sont pas d'abord guidés par l'élaboration d'un compte-rendu de leur
pratique, mais par une description qui rend leur produit ordonné, intelligible,
mutuellement compréhensible et conforme aux attentes contextuelles®"^. Les
scientifiques affublés de la casquette d'expert judiciaire s'ajustent au contexte
institutionnel contraignant dans lequel ils sont appelés à agir (Dupret, 2001, 439).
Deux éléments témoignent de cet effort d'ajustement des experts.
Premièrement, la lecture des rapports ne permet de percevoir que de faibles variations
selon le laboratoire qui l'a rédigé ; c'est davantage la ressemblance entre tous les
rapports qui frappe. Cette ressemblance, perçue au travers d'un langage commun à
tous les experts en analyse génétique, au travers des rubriques similaires (largement
déterminée par la législation ADN mais aussipar les exigences des normes techniques
auxquelles se réfèrent ces experts), dorme volontiers l'impression que tous les experts
travaillent de la même manière®"^. Cette unicité n'est rien d'autre que le témoignage
des efforts d'ajustement des membres des laboratoires d'analyse génétique au
contexte commun dans lequel ils sont tous appelés à énoncer les résultats de leur
travail.
Deuxièmement, nous avons vu que, dans le travail de rapportage des experts, ces
derniers fournissent un réel effort de simplification pour améliorer la lisibilité des
rapports (partie m, chapitre 3, section 2). Les scientifiques ont à ajuster leur objet
technique à la communauté à laquelle ils s'adressent afin de le rendre le plus adéquat
possible aux attentes de cette communauté. Cela s'en ressent fortement au niveau du
vocabulaire par exemple (ainsi l'expert parlera au magistrat plutôt de 'profil' ou
d'empreinte' que de génotype, 'd'éléments' que d'allèles, de 'données brutes' que
d'électrophérogramme - Mondada, 1995, 14)®° . Cet effort de simplification ne va pas
toujours de pair avec la fidéUté à la démarche scientifique de sorte que l'équilibre
entre scienttficité et lisibilité est périlleux. C'est particulièrement le cas dans la
présentation du travail d'interprétation des comparaisons de profils. Certaines
réflexions des experts ont en effet montré à quel point leur action est guidée par une
rationalité pragmatique qui les conduit à mettre entre parenthèses la validité
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Sur ce plan, les expertises ADN ne se démarquent pas des expertises psychiatriques. Dans ces
dernières expertises, le souci de l'expert de dresser un compte-rendu qui présente ses
constatations de manière conforme aux attentes contextuelles est également présent, n est en effet
fréquemment soulevé à quel point « le médecin lie des éléments documentant la maladie mentale
et l'incapacité à se procurer les moyens de subsistance de base de manière à répondre aux
exigences de la loi sur l'internement » (Holstein, 2005, 709).
n ne s'agit que d'une impression. Nous avons vu quede réelles divergences peuvent exister entre
les laboratoires, comme les bases de calcul statistique servant à l'étape d'interprétation du résultat
de l'analyse génétique. Malgré la lecture de très nombreux rapports, cette différence ne nous est
apparue qu'à l'occasion d'entretiens menés avec certains experts eux-mêmes qui ont attiré notre
attention sur les divergences possibles.
Cela correspond à ce que OST nomme le transcodage juridique du discours des experts (Ost, Le
droit comme traduction, à paraître dans La traduction, 44).
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scientifique, au moins à l'intérieur de certaines bornes, si sa stricte observance conduit
à un affaiblissement de leur pouvoir d'orientation de la décision judiciaire que leur
travail est censé éclairer (Rip et Groenewegen, 1989, 154). Placé dans un conflit
continu entre validité et praticabilité de l'outil, l'expert fait parfois l'impasse sur des
«détails » techniques de manière à laisser le résultat abordable pour son destinataire
et garantir une perception appréciée quant à sa capacité à contribuer aux besoins
judiciaires.
D. La froideur fondée aussi sur la forme
La froideur inhérente au travail d'écriture du résultat scientifique, telle que nous
venons de la mettre en évidence, se renforce encore dans le rapport d'expertise que
doit composer le scientifique pour rendre compte de sa mission d'expert judiciaire.
Vient en effet se superposer a cette froideur inhérente à ladémarche scientifique celle
que la mise en procédure judiciaire lui impose de surcroît. Nous avons déjà évoqué
que la mise en récit du travail de l'expert est marquée par le contexte judiciaire dans
lequel il s inscrit au point que la volonté de l'expert de répondre adéquatement aux
besoins judiciaires peut l'emporter sur l'orthodoxie scientifique dans l'exposé de sa
mission. Le souci de fournir un produit qui puisse servir le destinataire judiciaire
impose le respect de formes et forge une mise en récit dénuée de toute considération
qui viendrait contredire l'objectif de construction efficace de la preuve. Ainsi, la
conservation du matériel ADN extrait des cellules détruites au sein du laboratoire
d'analyse n'est jamais mentionnée dans le rapport, mais seule la mention de la
destruction du matériel cellulaire, conformément aux prescrits légaux, est apposée sur
le rapport.
Cette froideur orientée, fondée sur la forme, est fondamentalement lamême que celle
qui caractérise tous les actes de la procédure judiciaire (réquisitoires, mandats, procès-
verbaux, jugements etarrêts...). C'est le constat que Lévy aparfaitement pointé dans
une analyse de procès-verbaux menée sur base d'une observation des interrogatoires
policiers (Scripta marient, 1985), et que, après lui, Komter a réaffirmé sur base d'une
perspective ethnométhodologique (Komter, 2001). Selon Lévy, le procès-verbal,
comme tout autre compte-rendu produit par l'activité judiciaire, «n'est pas la simple
élucidation de la vérité de l'événement, car 'ce qui est arrivé' n'est pas
irrémédiablement fixé dans une réalité objective, mais demande à être reconstitué »(Lévy, 1985, 409). Seul le récit autorisé, par la forme qu'il prend et/ou par l'auteur
qui a le pouvoir de l'énoncer, peut être pris en compte. Komter confirme également
que le récit repris dans le procès-verbal reste fidèle à la version des événements
proposés par le suspect tout en satisfaisant les exigences des futurs utilisateurs de ce
document (Komter, 2001, 367). Comme pour le rapport de l'expert, la mise en récit
masque ce qui ne sert pas l'objectif d'imputer un acte délictueux à son auteur (« en
niant la possibilité que coexistent des interprétations multiples, complémentaires ou
contradictoires de telle ou telle action, situation ou intention »)^°^. Cette froideur
provient du travail de «recomposition» des faits et trouve son fondement dans
805 Méthodolopquement, ilest intéressant de noter que Levy n'apu parvenir à dénoncer letravail de
recomposition que par le biais d'une observation approfondie des pratiques. Si dans notre
recherche, de telles observations n'ont pas été menées ausein des laboratoires, le soin consacré à
ladescription du travail de l'expert permet tout autant d'établir le 'décalage' entre le travail mené
et le compte-rendu qui en est fait.
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l'orientation judiciaire qu'elle poursuit, la finalité d'une élucidation totale des
événements, sans ambiguïté.
La prise en charge d'un document par l'appareil pénal ne peut se faire que s'il est
passé au moule de la procédure judiciaire. La forme des procès-verbaux autant que
celle des rapports d'expertise doit permettre de construire une procédure qui tienne.
Le rapport d'expert, en plus de son inhérente froide mise en forme (en tant que
produit scientifique), doit, comme tout autre document judiciaire, faire l'objet d'une
validation bureaucratique. «L'empreinte génétique joue le rôle d'un témoin
compétent si et seulement si la succession des transactions au cours du prélèvement,
du transport, de la conservation, de la numérisation et de l'analyse de l'échantillon est
attestée par des témoins, certifiés et dûment enregistrés par des fonctionnaires
responsables» (Lynch, MacNally et Daly, 1997, 115)^°^ Au point qu'on pourrait
affirmer qu'est davantage établi ce qui prend force dans la forme que ce qui est
débattu comme vrai.
La fonction idéologique de la science est de masquer la réalité par la représentation
qu'elle dit en fournir (Roqueplo, 1973, 112). Se superpose à cette fonction
idéologique de la science celle du droit par la force accordée aux traces
bureaucratiques autorisées. Le rapport d'expert constitue une telle trace du fait de la
mission dont il est officiellement requis. De la sorte, avec le rapport d'expertise ADN,
la réalité complexe disparaît au profit d'une réalité construite tant par la force du
modèle d'analyse scientifique auquel se réfère l'expert que par la forme requise ou
attendue pour la transmission de ces résultats.
Conclusion du chapitre 1
Comparant la manière dont les faits sont certifiés dans les discours, Lynch et Jordan
constatent que la méthode destinée à certifier les faits en science semble plus fiable
qu'en droit dans la mesure où, en science, les faits apparaissent issus « d'efforts
héroïques déployés dans les sciences naturelles pour soumettre les questions de fait à
des tests et à des épreuves rigoureux avantde les considérer comme confirmés (ou du
moins non falsifiés). Toutefois, si l'on accepte d'aborder comme point de
comparaison le 'parler boutique' informel des laboratoires, le contraste [nous
ajoutons, entre production scientifique et production judiciaire] paraît moins extrême
qu'il n'apparaît de prime abord » (Lynchet Jordan, 1995, 11).
C'est cet attachement au 'parler boutique' qui constitue tout l'intérêt de l'approche
empirique résolument inductive adoptée dans notre recherche et qui a permis de faire
émerger d'une analyse de l'action d'L\G les trois proximités du droit et de la science
que nous venons d'exposer.
806 Cela n'est pas fondamentalement différent du travail documentaire dans la recherche. « Letravail
de documentation établit une correspondance de sens entre une occurrenceréelle et l'occurrence
supposée afin que celle-ci apparaisse comme évidente, comme la vérification de ce l'on veut
étudier» (Coulon, 1987, 66). C'est le caractère « évident», non questionné d'un document,
dépendant dela représentation dumonde que sefont son auteur et son destinataire, quiaccorde au
document sa vaUdité.
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Premièrement, l'action scientifique et l'action judiciaire fonctionnent selon une même
dialectique de la perte et du gain. Si très certainement le haut degré de technicité de
l'expertise ADN, combiné à nos efforts de description, permet de mettre en évidence
cette dialectique commune, nous n'en présumons pas pour autant que les autres
domaines d expertise seraient différents sur ce plan. Bien au contraire, nous pensons
plutôt que ce fonctionnement dialectique (entre perte et gain) est commun à tout
processus cherchant à énoncer une vérité, ce à quoi s'attachent en principe les
expertises judiciaires .
Deuxièmement, l'action scientifique et l'action judiciaire fonctionnent toutes les deux
selon des règles prescriptives. Ce constat montre que ces deux actions, ingrédients de
1action plus globale de l'IAG, suivent une méthodologie commune de production et
sont des activités résolument sociales. Si cette méthodologie commune peut expliquer
parfois la concurrence que ces règles se jouent chez certains acteurs et à certains
moments de 1action, il ne faut perdre de vue que le développement de l'action
scientifique d'analyse ADN ne s'est pas réalisé indépendamment de l'actionjudiciaire. Nous ne voudrions pas produire l'idée que l'ADN a d'abord été établi par
la coi^unauté scientifique pour être ensuite mobilisé dans l'arène judiciaire. Il est en
réalité le résultat d'un processus hybride de fabrication qui intègre des éléments
hétérogènes, ce qui assure du même coup leur robustesse mutuelle (Rip et
Groenewegen, 1989, 156)®°^.
Troisièmement, le rapport d'expert comme tout autre document judiciaire sont
marqués par la même froideur, le rapport ayant pour spécificité de ne pas tenir cette
froideur du seul fait de la procédure pénale, mais également d'un mode de
transmission inhérent au travail scientifique lui-même. Toute la difficulté est de
déterminer au sein de quelles exigences (de procédure pénale ou de procédure
scientifique ettechnique) lamise en forme de l'expertise scientifique trouve sa source
pour masquer les incertitudes de la science^"^ ou tout au moins ses limites (certains
auteurs parlent même de «pièges de la technique » - cf. Bouillon, 1992, 21). Si nous
ne sonimes pas en mesure de le préciser, certains auteurs comme Prieur en viennent à
dépeindre une situation qui prend le contre-pied de l'image classique de la science à
qui esthabituellement attribuée une fonction de relégitimisation du droit, enaffirmant
que c'est la certitude formelle du droit qui donne du crédit à la science (Prieur,
2000).Ce neserait pas tant ledroit qui tirerait profit de son association avec la science
en y trouvant une objectivité qui donne du crédit au jugement, mais la science aurait
autant à gagner à s'appliquer dans un contexte qui assure à ses résultats une certimde
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Les expertises judiciaires n'adoptent ce fonctionnement dialectique que pour autant qu'elles
s'inscrivent effectivement dans un processus d'énonciation d'une vérité. Kaminski montre que la
manière dont De Greef menait ses examens de personnalité était teUement parfaite sur le plan
climque [et dès lors éloignée d'une recherche de vérité?] qu'elles en étaient devenues
inutilisables par un juge (Kaminski, 1998). On constate que l'équiHbre que l'expert tente
d'atteindre dans son rapport entre validité scientifique etlisibilité n'est pas étranger àla visibilité
d'un fonctionnement qui corresponde àladialectique de laperte etdu gain.
Ce cas de figure correspond parfaitement au concept de «fabrication de fait hybride »développé
parces mêmes auteurs (Rip et Groenewegen, 1989, 171).
Nous avons vu en effet qu'il existe bel et bien des controverses techniques portant tant sur les
modes de prélèvement, les modes de conservation et même sur les modèles d'interprétation des
profils (voir par exemple l'exposé qu'en fait Lavergne sur l'évaluation de la rareté des profils
génétiques -1997, 48-65).
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formelle qui lui ferait fondamentalement défaut. Ce qui laisserait penser que
l'essentiel de la froideur serait l'œuvre de la procédure pénale.
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Chapitre 2. La position relative du droit dans l'action
Dans la perspective de l'acteur-réseau, le chercheur accorde une place prépondérante
aux documents écrits, partant de l'idée qu'il y a une équivalence entre le texte et le
réseau qu'il décrit : le lisible rend visible (Callon a développé la notion de textes-
réseaux - 1991, 203). Dans ce courant sociologique, la loi est en outre considérée
comme une inscription au même titre que les autres écrits (rapports d'expert,
réquisitoires, procès-verbaux, jugements, autres textes réglementaires...).
padoption de cette conception dans la prise de connaissance de l'action est de nature
à mettre en évidence le pouvoir de détermination de normes non juridiques. Si
certains ont défendu avec brio la prise en compte d'une perspective interactive du
droit (les actions observables sont autant le produit des situations créées que des
cadres préexistants - Lascoumes, 1990, 54), le déploiement de cette perspective est
marqué par un juridico-centrisme qui semble nécessairement reléguer toute autre
norme au rang de norme secondaire du droit. Notre recherche montre que, s'il existe
effectivement bien un processus continu de création normative, d'une part les normes
ne sont pas uniquement juridiques mais tout autant scientifiques et gestionnaires et,
d autre part, que la qualification de «secondaires » des normes issues d'un champ
non juridique dépend de l'attachement au point de vue juridique. Le caractère
résolument hybride de l'action étudiée, combinant des champs normatifs juridique et
scientifique, nous donne l'occasion de souligner laposition fortement relative du droit
dans le travail des experts judiciaires et justifie de proposer une analyse qui, apriori,
voit le droit comme une entité parmi tant d'autres, un instrument ayant un pouvoir
déterminant sur l'action au même titre que l'est l'ADN lui-même ou les kits de
prélèvement.
En dépit de cette «mise au banc » du droit, nous n'oublions pas que l'IAG est une
production juridique, qui n'existe que dans «ce que le droit fait de l'ADN », ce dont
témoigne entièrement la partie I de notre recherche. Mais nous voulons éviter une
lecture purement juridique de notre objet^^" etnous démarquer de tout juridisme, afin
de souligner à quel point une part importante de l'action de l'IAG se tisse aussi à
1extérieur du droit. Si l'ensemble de l'action vise une production judiciaire (et sur ce
plan, le droit tient fortement l'action), bien des ressorts de l'action sont externes au
droit. C'est ainsi que la loi ADN (et ses arrêtés d'application), fondatrice d'une lAG
formellement définie par le droit, donne les clés du cadrage juridique du réseau global
d action, ce qui fait l'objet de notre section 1. Dans une seconde section, d'autres
écrits - comme les normes de qualité etles règles d'enregistrement des profils dans la
banque nationale de données génétiques - sont révélateurs de l'existence de normes
issues d'un champ non plus juridique, mais scientifique et gestionnaire, caractérisé
autant par les autorités normatives dont elles proviennent que par la place
déteignante, voire exclusive, qu'elles prennent sur certaines parts de l'action. La
coexistence d écrits renvoyant à des champs normatifs aussi différents pose alors la
question de laplace du droit aussi dans larecherche portant sur cette action.
810 Comme celles que portent en Belgique des auteurs comme Burg, 1993 ; Mecs 1999 •
Verhaegen, 1997, 1998 et 2000 ; Brijs, 1999 ; Mul, 1999 ; Renard, Van Renterghem et'Leriche,'
2000 ; Colette-Basecqz, 2000 ; Meunier, 2000 ; De Smet, 2002 et 2003 ; de Codt 2005 •
Hutsebaut, 1991 et 2007 ...
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Dans la mise en question d'un pluralisme juridique et normatif, une précision
terminologique s'impose sur le sens que nous retenons du terme «juridique».
Comme précisé depuis la partie I de la thèse (dans son chapitre 1), n'est qualifié de
juridique que ce qui ressort des différentes formes du droit positif étatique, allant du
plus formel (la loi) au plus « mou » (la directive). Il s'agit d'une conception assez
stricte qui se limite presque exclusivement aux règles auxquelles les tribunaux
reconnaissent un caractère juridique. Dans notre objet, il s'agit en l'occurrence de ce
qui ressort du droit de la procédure pénale et des directives de politique criminelle y
relatives.
Les normes que nous qualifions de nonjuridiques dans la suite de la réflexion ne sont
pas dénuées de contrainte ni d'effectivité, leurs auteurs ne sont pas dénués de
légitimité non plus et leur non-respect pourrait faire l'objet de sanction... autant de
qualités qui pourraient nous amener à les qualifier de juridiques au sens large, mais
comme énoncé ci-avant, nous préférons user de ce terme dans une acception plus
stricte réservée au droit étatique®^\ Ce choix terminologique n'est pas facile à tenir,
tantles rapports d'interinfluence et d'échange entre l'ordre juridique proprement dit et
d'autres champs normatifs sont grands dans l'action étudiée.
Section 1. La dimension traductrice de la norme juridique
La sociologie de l'acteur-réseau nous offre une voie particulièrement adéquate pour
présenter le caractère à la fois fondateur et relatif du droit. Gardant à l'esprit les
résultats de l'analyse généalogique et socio-juridique de la législation sur l'IAG
menée dans la partie I, cette voie consiste à lire la loi ADN (et ses arrêtés
d'application) sous le prisme de la traduction.
Prendre le droit comme une traduction nous rapporte immanquablement aux travaux
en cours de Ost qui développe une vision qualifiable de « linguistique » de la notion
de traduction®^^. La référence à ses travaux permet d'insister sur la question de
l'altérité. Selon lui, « l'idée de traduction fait immédiatement droit à une part (parfois
irréductible) d'altérité » (Ost, à paraître, 54). L'introduction de l'analyse ADN dans le
processus judiciaire pénal comporte de fait une part irréductible d'altérité que le droit
n'a pu éponger sans la production d'une nouvelle traduction.
Pourrappel, au moment de l'adoption de la loi ADN en 1999, l'analyseADN est déjà
utilisée en Belgique depuis une bonne dizaine d'années. Dans la pratique, cette
nouvelle ressource scientifique trouve sa place dans l'action judiciaire sous la forme
de l'expertise judiciaire, cette institution ayant pour vocation à donner un cadre à
l'intervention de tout praticien spécialiste appelé par le juge pour éclairer les
questions techniques qui se posent à lui. Cette digestion naturelle des analyses
Pour une réflexion déployée surces choix terminologiques, nous renvoyons auxdéveloppements
qu'en proposeGuy Rocher(Rocher, 1997, 95-114).
Nous faisons référence à des documents préparatoires d'une prochaine publication
monographique que Fr. Ost nous a très courtoisement fait parvenir (Ost, Le droit comme
traduction, à paraître dans La traduction). Notons qu'en référence aux travaux de Lascoumes,
cette notion de traduction occupe déjà une place importante dans un de ses ouvrages précédents
mené avec M. van de Kerchove (Ost et van de Kerchove, 2002, 31 et 449-540).
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génétiques d'un point de vue du droit témoigne d'une relativement bonne
convergence des différentes entités du nouveau réseau en place dans ce domaine
naissant d expertise. Les acteurs sont globalement identifiables (le régime judiciaire
de l'expertise, les scientifiques de laboratoires d'analyses génétiques, l'ADN, les
magistrats, le droit de la procédure pénale) et le régime judiciaire de l'expertise
permet d'assurer un fonctionnement acceptable par le droit.
Hreste que dans un certain nombre de situations, les comportements des acteurs de ce
nouveau réseau ne sont pas toujours connus et sont parfois peu prévisibles.
Manifestement, 1altérité dont est porteuse l'ADN est telle que samise en œuvre va à
rencontre d'un certain nombre de principes du droit de la procédure pénale. C'est
l'analyse des documents qui ont précédé la mise en texte progressive de la loi ADN
quipermet d'identifier quatre principales zones d'incertitude de l'action.
1. Comment assurer le prélèvement d'un échantillon de référence sur une personne
qui refuse ?
2. Comment garantir que la contradiction soit assurée dans ce type d'analyse qui
travaille sur des traces infimes et dont le caractère invisible requiert qu'il soit
vérifiable ?
3. Comment se préserver contre les risques d'atteinte à la vie privée attribués à
l'enregistrement et l'exploitation des profils ADN ?
4. Comment éviter des failles dans la qualité d'un travail sur du matériel vivant aussi
sensible ?
Face à une nouvelle filière socio-technique (l'analyse ADN en vue d'une
identification judiciaire pour la justice pénale) progressivement installée dans les
pratiques judiciaires, des exigences sociales s'expriment avec force (Barbier et
Trépos, 2007, 52). Il s'agit de combler les manquements du droit pour assurer un
prélèvement face à un refus, de répondre à la nécessité d'organiser les conditions
pratiques de la contradiction, de définir les critères d'une expertise de qualité et
surtout de donner les garanties de protection de la vie privée. Un rapport de forces
s'établit entre les tenants d'une exploitation de l'efficacité offerte par l'outil technique
et ceux de la protection des droits et libertés individuels, en particulier les droits de
l'Homme. Face àde telles revendications, il ne fait pas de doute que le régime général
de l'expertise et le droit de la procédure pénale ne suffit pas. Semblent désormais
vouloir prendre une part active dans ce réseau tout à la fois le droit à laprotection de
la vie privée, la centralisation des données génétiques, la contrainte... autant de
composantes qui élaborent un nouveau programme d'action pour l'utilisation de
1analyse ADN en justice pénale. Le droit doit digérer la diversité introduite par
1ADN s'il veut perdurer (Perrin, 1991, 155). La voie pour yparvenir est de proposer
une traduction qui intègre explicitement ces nouvelles entités et ainsi clôt l'exercice
de coercition mutuelle entre les forces qui s'affrontaient dans ce débat (entre les
tenants de la légalité etles tenants de l'efficacité, comme cela survient classiquement
dans 1élaboration du droit de laprocédure pénale) par lareconfiguration d'un certain
nombre d aspects de l'utilisation de l'analyse génétique en matière pénale.
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La loi ADN est le cadrage^^^ du dispositif, une mise en norme d'une action
préexistante, une mise en texte à l'occasion d'une situation «d'installation» du
dispositif technique qu'est l'ADN. La loi témoigne des «opérations de 'mise en
forme' des personnes et des choses, préparant celles-ci à une existence publique enles
dotant de capacités et de propriétés stables et durables » (Barbier et Trépos, 2007,
46)^ '^^ . A travers ces opérations de 'mise en forme', « des êtres singuliers sont portés à
un état 'général', leur permettant notamment d'être détachés de leurs attaches locales
et saisis par un autrui compétent » (par exemple les avocats qui mobilisent les
exigences légales pourcontester le résultat d'une expertise ADN).
L'adoption de la loi ADN permet de définir le format que prennent désormais les
objets engagés dans l'action, d'établir des nouvelles connexions et des conduites qu'il
implique, de révéler le programme d'action légalement voulu (Gallon, 1991, 201).
Dans ce programme, le droit rend aussi illégitimes certaines imputations, pourtant
pratiquement possibles (par exemple, l'analyse ne peut plus porter que sur l'ADN
non-codant) (Gallon, 1991, 208).
L'analyse ADN, en tant que premier domaine d'expertise faisant l'objet d'un
encadrement précis par le droit, constitue un terrain particulièrement riche à propos
duquel l'analyse nouspermet de souligner cinqconstatations.
1. La loi ADN de 1999 a été adoptée à l'égard de pratiques qui n'étaient pas exemptes
de tout cadre juridique. Les premières analyses ADN se sont inscrites dans le régime
de l'expertise judiciaire et en se pUant aux exigences du droit de la procédure pénale.
La nouvelle législation en matière d'IAG cherche manifestement à s'intégrer à ces
régimes qui lui préexistent et qui l'englobent. Son adoption a plutôt pour effet de
stabiUser - apporter de la robustesse, dirait Gallon, (1991, 219) - sur certains points les
éléments existants de réseaux plus globaux que sont le système judiciaire, la
procédure pénale et le régime de l'expertise. Ainsi, cette loi est lapremière à préciser
les modalités de la contradiction de l'expertise judiciaire pénale, jusque-là établies
exclusivement par la jurisprudence. Mais c'est aussi la première législation aussi
élaborée qui soit adoptée pour encadrer un domaine d'expertise judiciaire. Son degré
d'élaboration lui fait tenir une place qui déborde le seul règlement de son domaine
d'expertise, c'est-à-dire que les acteurs la mobiUsent même pour des domaines autres
que l'ADN et que ses effets se font sentir au-delà, voire ailleurs, que sur ce qui fait
directement l'objet de la législation. De ce fait, nous constatons dans certains cas que,
par les effets débordants de la loi qui l'encadre, l'ADN dispose d'un pouvoir de
définition ou de redéfinition de certaines entités des réseaux plus globaux (comme la
figure de ^expert"^ la position des laboratoires de PTS) voire même des équilibres
Le cadrage étant entendu conrnie «une certaine manière de définir le problème que l'onentend
résoudre ouatténuer, les moyens que l'on se donne pour y parvenir, les êtres impliqués et le but
visé » (Granjou et Mauz, 2007, 12).
Latour utilise une autre métaphore conceptuelle en qualifiant la loi de 'plug-in'. Par ce terme, il
montre bien que la loi désigne le magistrat, l'expert, le laboratoire, le gestionnaire de la banque
nationale dedonnées génétiques, l'opérateur du laboratoire dePTS, lejusticiable... comme étant
quelqu'un, comme étant acteur del'action (Latour, 2006, 305).
En particulier, l'unicité de l'expertise est rendue moins évidente par un fractionnement des
opérations d'expertise propres à l'analyse ADN. De même, la fonction d'expert acquiert un
caractère permanentque le droit lui dénie.
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dans le droit de la procédure pénale^^^. Selon certains, ce pouvoir pourrait lui être
reconnu du fait d'un sous-investissement du droit de la preuve (Giudicelli-Delage
2003). ^ '
2. La seconde constatation que nous posons correspond parfaitement à un constat
classique de la sociologie du droit, celui d'une effectivité du droit largement
dépendante de l'adoption de conventions secondaires (Lascoumes, 1990, 47-48)®". La
loi ADN est insuffisante pour porter l'action, même lorsqu'on considère ses arrêtés
royaux d'application. Tantôt les dispositions se révèlent incomplètes à l'usage (ainsi,
1enregistrement des profils dans la banque nationale de données génétiques requiert
de préciser les critères des profils acceptables, ou encore des expressions du texte de
la loi comme 'despersonnes concernées parl'affaire' ou 'condamnées définitivement
àune peine d'emprisonnement' doivent être précisées pour éviter des divergences de
pratiques). Tantôt la méconnaissance des règles demande qu'elles soient diffusées
sous une forme plus praticable (ce à quoi se sont principalement attachées les
circulaires du ministère public). Ces nonnes secondaires sont des normes
«pragmatiques » (les réquisitoires standards illustrent bien ce caractère), parfois sans
statut légal (comme les règles d'enregistrement des profils par le service DIS), mais
dotées parfois d'une forte puissance sociale (cf. infra section 2). Leur adoption et
diffusion viennent alourdir la relation établie par la réglementation générale, par
exemple en renforçant les mécanismes de coordination souhaités (en particulier la
confiance, ce qui est le cas des normes de qualité). Cet alourdissement permet de
finaliser le réseau, mais offre parfois l'occasion aux acteurs de contester la
philosophie de la loi (les règles de simplification procédurale unilatéralement
adoptées par leservice DIS offrent un exemple marquant de mise en contestation)®'®.
3. Il est apparu de manière assez frappante que les points qui ont suscité le plus de
controverses dans la définition des valeurs et des enjeux portés par la loi (à savoir la
protection de la vie privée, lacontradiction, leprélèvement sous lacontrainte) ne sont
pas les questions les plus centrales dans l'action. Elles ne sont que très peu abordées
par les acteurs rencontrés, et les rares discours qu'ils leur accordent visent plutôt à
voir dans les garanties procédurales qu'elles ont inspirées des freins à l'action d'IAG.
Ainsi fustigent-ils pour la plupart (les avocats etjuges du fond exceptés) la lourdeur
des^ procédures d'information de la personne faisant l'objet d'un prélèvement de
référence, les limites à l'enregistrement des profils qui requièrent de renouveler des
analyses déjà faites, l'absence d'automaticité de bon nombre d'actes et dont l'essence
viserait un meilleur contrôle par lamagistrature... L'analyse des dossiers confirme la
teneur des discours en montrant que la contradiction ne s'exerce que très rarement et
qu'il n'estjamais recouru au prélèvement d'un échantillon de référence sous la
contrainte . Même en amont, certaines garanties visant à assurer le respect de la
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En raison de l'importance que nous attachons à cette première constatation, nous revenons sur le
pouvoir (re)configurant del'ADN dans le chapitre 3.
Notons que parmi les exemples de normes «secondaires »cités ci-après, certains se réfèrent àdes
normes abordées dans lasection 2, c'est-à-dire issues d'un champ normatif non juridique. Seule
l'adoption d'un point de vue légal dans la section 1 nous autorise à qualifier ces normes de
secondaires. Nous verrons dans la section suivante à quel point cette position peut être parfois
totalement renversée.
Ce qui est tout-à-fait similaire au souci de Lascoumes de s'attacher aux effets de retour des
normes secondaires sur laréglementation principale (Lascoumes, 1990, 46).
Cela ne signifie évidemment pas pour autant que les diverses procédures fondées sur les valeurs
et enjeux cités sont dénuées d'effets dans l'action. En matière de prélèvement forcé, nous pensons
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protection de la vie privée n'ont jamais été mises en œuvre par le pouvoir exécutif, et
de ce fait ont été exclues d'entrée de jeu des pratiques (le préposé à la protection des
données chargé de la surveillance de la banque nationale de données n'a jamais été
désigné). Enfin, certaines modalités visant à porter les valeurs défendues par la loi se
sont parfois trompées de cibles (la conservation du matériel ADN extrait, pratique
oubliée dans le règlement normatif légal, est porteur d'un risque beaucoup plus grand
pourla vie privée que ne l'est l'enregistrement des profils établis, lourdement encadré
par de multiples garantiesLes « points nodaux » de l'action (Rip et Groenewegen,
1997, 161) ne sont pas (ou ne sont plus, du fait de l'adoption de la loi ?) ceux de
l'investissement normatif du droit.
4. Dans la prolongation de la constatation précédente, la mise en œuvre du
programme d'action porté par la loi ne manque pas de révéler des manquements, des
imprécisions, voire des obstacles sérieux à l'action judiciaire. Certains sont corrigés
par le biais des normes secondaires, nous l'avons vu, d'autres simplement par la
pratique des acteurs (ainsi, bon nombre de magistrats n'attendent plus de disposer du
résultat de l'analyse de la trace pour demander l'analyse des échantillons de référence,
contrairement à ce qu'une interprétation stricte de la loi impose par l'exigence d'une
trace de cellule humaine préalablement recueillie dans le dossier). Il reste que
certaines divergences entre le souci d'efficacité des acteurs (largement porté par les
propriétés des entités engagées) et des actions rendues illégitimes par le droit ne
peuvent être dépassées et font l'objet de revendications sérieuses, parfois relayées
jusque dans l'enceinte du pouvoir législatif (voir partie I). Il est frappant de voir que
les entrepreneurs moraux les plus actifs pour relayer ces diverpnces sont
essentiellement ceux que nous avons qualifiés de promoteurs de l'IAG®^ . Et ce n'est
sans doute pas un hasard dans la mesure où, d'une part ces promoteurs disposent
d'une vision plus globale du fonctionnement de l'IAG (vision qui semble échapper à
la plupart des acteurs), d'autre part les acteurs techniques et scientifiques sont les plus
informés des potentialités que contiennent les propriétés des entités les plus étrangères
à l'action judiciaire (tant l'ADN lui-même que les développements informatiques qui
y sont liés). Par la mise en évidence de la logique d'extension inhérente à tout réseau
technique, Dodier nous offre un cadre explicatif particuUèrement convaincant de ce
constat. Selon Dodier, une caractéristique décisive de l'idéal type du réseau technique
est bien d'être mû par sa logique d'extension. Les humains, mus par une attitude
purement fonctionnelle, participent à cet horizon commun d'activité de faire
fonctionner une ensemble technique et développent ce qu'il nomme une solidarité
technique. Ils ont alors tendance à adopter une logique propre, indifférente à tout ce
qui ne relève pas de leur « milieu associé » et du « bon fonctionnement » du réseau
(Dodier, 1995, 343-344). La norme légale ne serait de ce point de vue qu'une
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au contraire que la possibilité légale de la contrainte a un effet performatif sur l'obtention du
consentement despersonnes quirisquent d'en fairel'objet. Il reste queles discussions ayantmené
à l'adoption d'une tellerègle se sontdavantage portées sur la question de la contrainte physique
que sur ceUe de la contrainte morale que la mesure de prélèvement forcé, même non appliquée,
aurait pu avoir.
Ces garanties ne sont en outreparfois pas dénuées d'effets pervers. Ainsi, le système de codage
des profils enregistrés dans la banque nationale de données génétiques peut provoquer des
erreurs, nouvelle source d'atteinte à la vie privée des personnes concernées par les profils mal
codés.
Pour rappel, il s'agit principalement des experts en analyse génétique, le gestionnaire de la
banque nationale de données génétiques et les membres de la cellule ADN du parquet de
Bruxelles
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traduction provisoire, jamais aboutie et peu utile à la solidarité technique qui
déterminebien davantage le fonctionnement du réseau.
5. Enfin, par ses règles procédurales, la loi impose un processus de validation propre
au droit sur l'ensemble de l'action d'IAG. L'action scientifique est de ce fait englobée
dans le droit et, en dépit de l'autonomie dont peut faire preuve l'expert dans son
action proprement scientifique (nous y revenons dans la section 2), le compte-rendu
de l'action expertale ne peut se défaire de ce processus de validation, totalement
distinct de la validation scientifique. Nous avons vu dans le chapitre 1 l'importance
que cela prend dans laproduction du rapport de l'expert (en référence au chapitre 3 de
la Partie ni).
Section 2.La mise en évidence de champs normatifs non juridiques
Au moment de légiférer, il est difficile de saisir la gamme quasi infinie, en situation
réelle, des comportements que l'on voudrait codifier et normaliser (Thévenot, 1993),
d'autant que lapart d'altérité que l'analyse ADN constitue pour l'action judiciaire est
importante. Sans doute la consultation de deux experts en analyse génétique par la
commission justice de la chambre au moment de discuter du texte de la future loi
ADN de 1999®^^ a-t-elle permis de prendre en considération dans la législation elle-
même des aspects qui auraient échappé à une vision strictement judiciaire de l'L^G et
d'inté^er, d'une part, des exigences de qualité (par l'imposition d'un système
d'accréditation) et, d'autre part, (plus tardivement par l'adjonction d'une annexe à
l'arrêté royal ADN) une standardisation des résultats techniques des analyses ADN. H
reste qu'une telle lecture laisse trop facilement croire que c'est le droit qui est
fondateur de ces exigences techniques alors que notre analyse a clairement montré
que la construction de ces règles est issue de champs normatifs non juridiques, en
outre largement indépendante du processus législatif etréglementaire belge.
La mise en évidence de champs normatifs non juridiques dans l'action judiciaire
analysée ne se pose pas seulement par l'identification de l'autorité normative (point
A), mais également au travers de l'emprise que ces règles ont de manière
déterminante surcertaines parts de l'action (point B).
Rappelons que nous appuyons notre réflexion uniquement sur la prise en
considération des normes tantôt relayées par le droit (normes de standardisation,
normes de qualité), tantôt adoptées dans le cadre de l'action étudiée (dans
l'application judiciaire de la technique d'analyse ADN). Bien que la prise en compte
d autres normes techniques internes à la discipline biologique (et auxquelles le droit
ne fait pas référence) serait d'un grand intérêt pour enrichir la réflexion, telle n'est pas
notre ambition.
Mais aussi, de manière plus discrète, la consultation par les Ministres de la justice successifs
d'autresexperts en analyse génétique.
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A. Des autorités normatives autonomes
Bien antérieure à l'adoption de toute législation sur l'IAG en Belgique, l'initiative de
définir des standards de qualité a été prise à un niveau international de manière à
assurer à l'avenir la qualité des expertises en lAG et par là permettre une comparaison
fiable des profils génétiques. Après la production de recommandations par certains
groupements internationaux de professionnels exerçant spécifiquement dans le
domaine de la biologie légale, cette définition de standards s'est réalisée dans un
second temps en référence à une norme de qualité internationale et de portée plus
large relative aux prescriptions générales concernant la compétence des laboratoires
d'étalonnages et d'essais, lanorme ISO/CEI 17025®^^ sur laquelle nous nous sommes
largement attardé (Cf. partie III, chapitre 2, section 2). Sans revenir surl'historique de
l'adoption d'une telle norme, il est remarquable que cette norme ait été traduite par
une série d'organismes souhaitant, tantôt diffuser la norme par le biais de lignes
directrices pour l'accréditation des laboratokes exerçant dans le cadre spécifiquement
pénal (l'ILAC), tantôt rendre la norme spécifiquement applicable au secteur
particulier des laboratoires d'analyse ADN (ce à quoi s'est attaché un groupe de
l'ENFSI et un groupe d'INTERPOL).
Après l'énoncé de premières recommandations au début des années 1990 par une
association professionnelle internationale de médecine légale, les normes de qualité
applicables aux laboratoires d'analyse ADN sont surtout le produit hybride d'un large
mouvement international, initialement généraliste sur la qualité du travail de
laboratoire (tous secteurs confondus) et ensuite adapté et formalisé par des
groupements professionnels et corporatistes de plus en plus ciblés (pour le pénal, et
ensuite pour le secteur particulier de l'IAG).
La standardisation, qui vise à déterminer le modèle auquel doivent idéalement
correspondre tous les profils génétiques de manière à assurer la comparaison entre
eux, suit globalement le même schéma que la normalisation de la qualité. Les normes
sont adoptées également dans un élan international, mais directement réduit au
domaine spécifique d'expertise concerné et exclusivement porté par les professionnels
exerçant dans le domaine. Deux particularités sont cependant remarquables dans la
standardisation. Premièrement, dans l'analyse du processus d'adoption des standards
relatifs aux systèmes génétiques communs, nous avons vu qu'une rationalité avant
tout commerciale pèse sur le choixdes standards adoptés. Celamontre non seulement
le nombre important de connections dans le réseau étudié, mais témoigne également
que l'autonomie des autorités normatives à l'égard du champ normatif juridique neles
met pas à l'abri d'influences issues d'autres champs. Deuxièmement, nous avons mis
en évidence le caractère inachevé du processus d'adoption de normes de
standardisation portant sur le modèle de calcul d'interprétation des résultats d'une
analyse ADN, soulignant par là que les autorités normatives (essentiellement
l'ENFSI) poursuivent le processus normatif, indépendamment de lois nationales déjà
adoptées.
Pour rappel, norme édictée en 1999 par l'Organisation Internationale de normalisation (ISO) et la
Commission électrotechnique internationale (CEI).
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Notre analyse nous permet donc d'insister sur le fait qu'avec le développement de la
technique ADN et sagénéralisation, le nombre de nouveaux artefacts créés augmente
et les contraintes de compatibilité deviennent de plus en plus fortes, ce qui mène à
l'établissement de règles de normalisation et de standardisation (Perrin, 1991, 152).
Ce travail de normaUsation vise à répondre à un besoin des acteurs de terrain de
disposer d'outils à même d'assurer la prévisibilité et l'irréversibilité (Callon, 1991
220).
Nous constatons que ce sont les scientifiques experts eux-mêmes (tout au moins ceux
qui sont inscrits dans les réseaux ad hoc du fait de la position qu'ils occupent - nous
reviendrons sur cette idée dans le chapitre 3) qui sont finalement parvenus, par leur
travail de traduction d'une norme générale en directives spécifiques, à brancher leur
instrument local (leur laboratoire d'analyse avec tout l'enchaînement d'appareils de
mesure qu'il comporte) surun texte apte à définir avec unecertaine autorité (celle de
riSO d'abord, celle de l'ENFSI et d'INTERPOL ensuite) les garanties de qualité
recherchées (Latour, 2006, 330). Les scientifiques, en énonçant de telles règles,
participent à la formulation du problème lui-même que le législateur n'aurait même
pas perçu (Rip et Groenewegen, 1989, 161). De la sorte, ils passent avec aisance du
statut d'expertjudiciaire à celui d'expertpolitique.
En mettant au jour la capacité poUtique des experts (pas seulement celle qu'ils
détiennent enadoptant des choix - techniques et scientifiques - qui pèsent sur lecours
de l'action judiciaire, inais également en définissant des options à la place des
mandataires politiques®^"^), nous avançons qu'il serait certes moins classique, mais
plus conforme à l'évolution des développements normatifs mis en évidence, de penser
que certains scientifiques, par ailleurs dotés d'une qualité d'expert judiciaire, ont
trouvé dans le droit (en l'occurrence belge) les conditions pratiques pour assurer
l'extension des exigences de qualité et de standardisation qu'ils considèrent comme
les canons de l'analyse ADN.
Ce renversement nous amène à aborder l'articulation qu'entretiennent les normes
juridiques avec celles d'autres champs normatifs dans ce domaine de l'IAG. C'est
davantage pour assurer le confort de la réflexion que nous avons à ce point distingué
les normes juridiques des normes techniques et scientifiques. L'interconnectivité des
normes étudiées ne permet pas toujours aussi aisément de les distinguer, en particulier
du fait d'un processus toujours plus marqué d'adoption des différentes dispositions
concernées par agrégation progressive et partielle. Ainsi, les normes de
standardisation et de qualité ont été initialement élaborées, surtout sur un plan
international, par des autorités parfois difficilement identifiables. L'intervention de la
loinationale fait référence de manière peu précise à certaines de ces normes, de sorte
que le scientifique exerçant en qualité d'expert sent le besoin de continuer à se référer
aux normes non juridiques pour parvenir à la compréhension et à l'application
adéquatesdes exigenceslégales.
Une instance comme DIS, chargee de mettre enœuvre labanque nationale de données
de données génétiques, est prise, comme tout autre acteur technique, entre les deux
jeux normatifs. Face aux contingences de l'action judiciaire et de l'action scientifique.
Cela rejoint l'idée déjà mise en évidence parl'étude historique de Ghauvaud et Dumoulin selon
laquelle l'expert judiciaire est tenté de se transformer en législateur (Chauvaud et Dumoulin
2003,11).
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le service DIS ressent la nécessité de préciser les règles d'enregistrement des profils
dans la banque de données, compte tenu des exigences techniques légalement
relayées, mais aussi des normes internationales elles-mêmes. A ce titre, ces nouvelles
règles, adressées exclusivement aux laboratoires d'analyse, constituent pour ces
derniers une norme secondaire par rapport tant à la loi ADN qu'aux normes
techniques principales.
B. Des normes au pouvoir déterminant et parfois exclusif sur l'action
En décrivant les détails de l'action d'IAG, sur base tant des entretiens menés que des
dossiers analysés, il ressort que les experts voient parfois dans la norme scientifique
ou technique le principal ressort de leur action. L'efficacité semble constituer la
rationalité première de l'action et les acteurs experts trouvent dans les règles issues
d'autres champs normatifs une voie plus adéquate pour adopter cette rationalité,
reléguant la norme juridique au second rang, voire même l'ignorant tout-à-fait (c'est
en cela qu'elles sont parfois exclusives). Les exemples ne manquent pas :
• Le service DIS témoigne d'une « autonomie » de fonctionnement (mise en
évidence à la partie III, chapitre 3, section 2), tant par un réaménagement
unilatéral des procédures légales de rapportage que par l'émission de ses propres
critères d'enregistrement des profils dans la banque nationale de données
génétiques.
• Les laboratoires, arguant des règles d'enregistrement émises par le service DIS, ne
transmettent pas certains profils à la banque nationale de données génétiques, en
dépit de la demande que leur adresse explicitement un magistrat en vertu de la loi
ADN.
• Le responsable assurance-qualité souligne à quel point le document QA ENFSI
guide plus l'auditeur technique dans la procédure d'accréditation que la norme
d'assurance-qualité EN 17025 elle-même.
De la même manière que le savoir technique est absent des pratiques judiciaires et
révèle une ignorance nécessaire, une «volonté de non-savoir » (Chalas, 1990)®^^, les
pratiques des experts judiciaires témoignent aussi d'une forme active de résistance
visant à préserver les savoirs dont ils ont besoin afin de maîtriser les situations dans
lesquelles ils ont été placés. A certains moments de son action, l'expert ne voit pas
l'intérêt de tenir compte de prescriptions autres que techniques ou scientifiques pour
mener sa mission ; il écarte donc volontairement les prescrits juridiques dès lors qu'ils
risquent de lui faire perdre la maîtrise de son action. Ainsi, lorsqu'un expert prend
l'initiative de transmettre le résultat d'une correspondance issue de la banque locale
de données génétiques qu'il tient dans son laboratoire, il se laisse guider
exclusivement par ce que la technique lui permet de faire en ignorant sciemment les
règles juridiques qui donnent l'exclusivité des comparaisons inter-dossiers à l'INCC.
Cette prévalence de la norme technique sur l'action n'est pas déniée par les acteurs
judiciaires dans la mesure où ces derniers témoignent d'une ignorance sur le plan
technique (déjà maintes fois évoquée) qui rend ces acteurs largement incapables
d'apprécier le bien fondé de ces règles techniques, de sorte qu'ils s'abstiennent de les
Comme nous l'avions mis en évidence dans l'introduction du chapitre 3 de la partie III.
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contester au risque de porter atteinte à la validité scientifique de résultats ADN qui
leur servent. Ils se laissent en effet guider par une attitude fonctionnelle et participent
aussi à l'extension de lasolidarité technique, collaborent à la production d'unhorizon
commun de « faire fonctionner une ensemble technique » (Dodier, 1995)^^®.
Avec une réciprocité frappante, tous les acteurs de l'IAG font preuve d'une ignorance
à l'égard du registre de savoir qui ne leur est pas principal de manière à ne pas
remettre en cause le savoir dont ils ont prioritairement besoin dans leur pratique. C'est
en outre la même rationalité pragmatique qui amène chaque acteur à sélectionner les
guides de sa part d'action à mener et à accorder de la considération à l'égard de
normes qui lui sont a priori étrangères. En dépit d'une action d'IAG qui trouve ses
fondements dans le droit, la conjonction d'ignorance et de pragmatisme chez tous les
acteurs permet à des règles de fonctionnement issues d'autres champs normatifs
d'acquérir une réelle puissance sociale et de déterminer l'action d'IAG, parfois jusque
sur ses dimensions judiciaires, alors même que ces règles sont dénuées de tout statut
légal.
Conclusion du chapitre 2
L action menée dans le cadre de l'IAG fait référence à une diversité de registres
normatifs. Cette diversité est inhérente au caractère hybride de l'IAG, et sans doute
particulièrement visible du fait du haut degré de technicité du domaine de l'expertise
ADN.
L'opposition que nous avons entretenue entre le régime juridique et le régime
scientifique et technique est justifiée par un confort de présentation, mais ne doit pas
nous leurrer. Certaines normes, adoptées au cours de l'action d'IAG sont elles-mêmes
hybrides à l'image de l'action qu'elles encadrent.
Si la loi est effectivement une ressource pour tous les acteurs, l'étude de l'action nous
montre qu'elle l'est de manière bien inégale selon l'acteur, le moment de l'action et le
travail à mener. D'autres normes (au même titre que bien d'autres entités engagées
dans l'action) constituent parfois des ressources plus importantes pour les acteurs. Le
vocabulaire latourien permet de distinguer les différences d'intensité des ressources
disponibles. Les juristes fournissent essentiellement une image de la loi comme
intermédiaire, c'est-à-dire comme « ajoutant de la prévisibilité à un cours d'action »
(Latour, 2006, 295). Bien au-delà, la loi se révèle parfois comme médiateur, soit
« quelque chose qui peut faire bifurquer de manière inattendue le cours de l'action »
(Latour, 2006, 295). Mais encore ailleurs, l'acteur agit indépendamment de la loi et la
loi n a aucun statut dans l'action. Elle n'est ni intermédiaire (stabilisateur de la
pratique), encore moins médiateur (perturbateur de la pratique). Elle est absente de la
configuration du cours de l'action, celle-ci existant en toute indépendance de laloi.
826 Cest sans doute cette «solidarité technique étendue » qui explique que les pratiques de
fourniture d'informations noires par certains laboratoires d'expertise se voient prolongées par des
pratiques judiciaires de blanchiment (ces pratiques sont exposées à la section 2, chapitre 3 de la
partie III).
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Le constat d'une intensité variable des ressources confirme qu'une approche teintée
de juridisme n'aurait pas permis d'aboutir à une telle conclusion. Le droit ne voit le
scientifique que comme un expert judiciaire, c'est-à-dire présumé disposer d'une
capacité à agir selon la loi. L'expert judiciaire est pourtant d'abord un scientifique et
rien ne garantit (pas même la loi elle-même) la capacité du scientifique à se saisir du
rôlequ'on lui attribue et percevoir la loi comme uneressource de sonaction.
D ne fait dès lors aucun doute que bien des dimensions d'un registre normatif
échappent aux acteurs qui lui sont a priori étrangers. Ainsi, il est marquant de
constater que des règles qui déterminent principalement l'action de l'expert sont à ce
point hétérogènes pour le juriste que jamais avocats, juges et magistrats du ministère
public ne les prendront en compte pour une appréciation du résultat judiciaire du
travail de l'expert. Nous reviendrons sur ce point, mais notons dès à présent que nous
y voyons là un obstacle à la contradiction judiciaire duproduit scientifique.
Ces résultats issus de la mise en évidence de règles d'ordres normatifs différents ayant
un pouvoir déterminant et parfois exclusif sur l'action, nous permettent de penser que
les acteurs improvisent dans la sphère des règles à leur disposition et qu'il faut donc
dépasser la distinction classiquement faite entre procédures formelles et pratiques
informelles (Chateauraynaud, 1997).
Méthodologiquement, surgit alors la question de la position sociologique du droit
dans une recherche portant sur l'action. En donnant la place qui leur revient à des
règles issues d'un registre de normes nonjuridiques, nous rendons relative la position
analytique du droit, c'est-à-dire nous la privons de tout privilège a priori. Sur cette
base, nous sommes en mesure d'établir par exemple que le registre de normes
juridiques et celui de normes techniques et scientifiques font l'objet d'une production
normative continue (Lascoumes). Dès lors, la grande difficulté consiste à intégrer
l'hybridation des registres normatifs, et d'attribuer à l'un ou l'autre registre la
détermination de l'action.
Nous mesurons également l'importance de bien définir le point d'arrêt pris en compte
dans l'analyse, seule une description qui s'attache aux lieux d'action les plus réduits
permettant de différencier les ressorts de l'action localisée. C'est seulement en
centrant l'analyse surdes réseaux-points (le travail d'analyse de l'expert, le travail de
rapportage de l'expert...) que nous sommes capables de percevoir la pesanteur
relative des registres normatifs, relativité qu'une analyse du seul réseau-englobant de
l'IAG n'aurait pas permis de capter.
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Chapitre 3.Le pouvoir (re)configurant del'ADN sur la pénalité
Fort des exposés empiriques présentés dans les parties I à m, mais aussi des
clarifications apportées aux deux premiers chapitres de cette quatrième partie, nous
voilà largement équipés pour questionner ce que l'ADN fait faire à la justice. La
convergence de ces contributions successives nous amène à reconnaître à l'ADN un
pouvok configurant ou re-configurant de lapénalité (en référence à la définition déjà
évoquée qu en donne Kaminski - 2008, 6)^ L'aboutissement de notre analyse vise
autant à identifier la source du pouvoir que nous reconnaissons à l'ADN qu'à
distinguer les niveaux auxquels agit ce pouvoir de re-définition de la pénalité.
1. Concernant la source du pouvoir que nous reconnaissons à l'ADN, nous avons déjà
vu au chapitre 2 que l'ADN puise un certain pouvoir re-configurant du caractère
débordant de la législation qui lui est consacrée. L'adoption d'une législation aussi
élaborée pour un domaine d'expertise judiciaire en matière pénale est unique en droit
de la procédure pénale belge et la place que tient cette législation déborde dès lors de
l'objet strict sur lequel il porte en produisant des effets sur des points parfois très
ciblés ou au contraire tout-à-fait fondamentaux du régime de l'expertise judiciaire.
A côté du caractère débordant de la législation, nous identifions cependant encore
deux autres sources qui nourrissent lepouvoir re-configurant de l'ADN.
D'une part, dans la droite ligne de la perspective sociologique adoptée de l'acteur-
réseau, nous voyons certaines propriétés des entités nouvelles engagées dans l'action
judiciaire comme une autre source du pouvoir re-configurant de l'ADN. C'est ainsi
qu'au fil de ce chapitre, nous pointons diverses propriétés de l'entité ADN (sa taille,
sa durabilité...) comme étant source de son pouvoir re-configurant. La finesse de
l'analyse menée oblige à considérer que l'ADN lui-même ne trouve place dans
l'action que grâce à un certain nombre de savoir-faire, tantôt incamé dans des
personnes (compétences professionnelles) tantôt incamé dans des objets (outillage
d analyse, outil informatique d'enregistrement). Ces savoir-faire permettent seuls de
saisir 1ADN, de lui donner de nouvelles formes (profil chiffré par exemple) et de
révéler ainsi son programme d'action propre qui lui donne le pouvoir de re-configurer
la pénalité.
D'autre part, les représentations que les acteurs véhiculent sont dotées d'une force
parfois déterminante sur l'une ou l'autre réalité de la pénalité. Nous bomant à ce que
l'ADN fait faire à lajustice, nous nous limiterons aux représentations qui accordent à
1ADN le pouvoir que nous cherchons à identifier (c'est-à-dire les représentations
portant sur l'ADN lui-même et sur la science qui permet de l'exploiter). Ainsi par
exemple, c'est le caractère symbolique de l'ADN (élément matériel soumis à
expertise judiciaire qui se distingue des autres matériaux par sa nature vivante
porteuse de nombreuses informations potentiellement exploitables jusque dans la
Pour rappel, il voit dans lapénalité une triple réalité : premièrement, une institution sociale farcie
de rationalité, deuxièmement un appareillage destiné à mettre en œuvre cette rationalité et à en
fabriquer massivement les produits (décisions, populations, chiffres) et enfin troisièmement les
usages sociaux de larationalité etde l'appareillage que révèlent ces productions (Kaminski, 2008,
6). Nous adoptons volontiers cette définition, mais filtrée par la sociologie de l'acteur-réseau, et
donc dans une acception large del'appareillage.
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sphère médicale de la personne dont le matériel provient) qui a déjà eu comme
pouvoir de mener à l'adoption (déjà soulignée) d'une législation particulière et très
détaillée dont aucun autre domaine d'expertise ne peut se targuer.
2. Nous cherchons à distinguer les niveaux auxquels agit le pouvoir qui rend l'ADN
capable (au moins partiellement) de re-définir la pénalité. Attentifà déterminer si les
dispositifs d'action adoptés dans l'IAG n'érodent pas des logiques institutionnelles
lourdes et apparemment indestructibles de la pénalité, l'analyse empirique nous a
montré que les lieux de redéfinition sontmultiples (comme l'institutionde l'expertise
judiciaire, la logique d'organisation judiciaire fondée sur une approche par fait
infractionnel, l'approche dogmatique de la vie privée...). Nous avons rassemblé ces
multiples lieuxdans trois niveaux distincts. Tout d'abord, l'organisation du travail des
acteurs nous semble modifiée par l'engagement de l'ADN dans l'action judiciaire
(section 1). Ensuite, nous percevons dans l'ADN une capacité à modifier le paysage
institutionnel de la justice pénale (section 2). Enfin, l'action judiciaire elle-même se
voit re-définie jusque dans le modèle dejustice poursuivi par la pénalité (section 3).
Section 1. L'ADN (re)définit l'organisation du travail
Présenter l'ADN comme redéfinissant l'organisation du travail dans l'action judiciaire
est la première occasion que nous saisissons d'adjoindre explicitement la facette
organisationnelle de l'objet technique à sa facette technologique (Perrin, 1991, 161-
162). Notre matériel nous permet de pointer de nombreux plans pour lesquels
l'organisation et la division du travail se voient modifiées par l'usage de l'ADN dans
le processus judiciaire pénal. Nous choisissons de nous attarder sur trois d'entre eux
afin d'illustrer les trois formes de redéfinition du travail que nous avons pu identifier.
D'abord, on assiste à des modifications du comportement de certains acteurs du fait
du recours à l'ADN (point A). Ensuite, l'ADN se révèle source de légitimité
bouleversante pour un acteuren mal de reconnaissance (pointB). Enfin, la figure d'un
acteur (et non des moindres puisqu'il s'agit de l'expert) et de sa fonction (d'expertise)
risque bien de se modifier du fait d'une résistance de l'ADN à entrer dans le régime
juridique qu'on lui attribue (point C).
A. L'ADN MODIFIE L'ORGANISATION DES COMPORTEMENTS PROFESSIONNELS
Agissant dans un cadre défini, les acteurs humains dotés de compétences
professionnelles adoptent des comportements correspondant plus ou moins
strictement au rôle qui leur est assigné par ce cadre. Les descriptions fines de l'action
de l'IAG montrent que l'irruption de l'ADN dans le travail judiciaire vient modifier
certains comportements des acteursjudiciaires (Ancel, 2006, 201) .
Avant d'exposer deux illustrations, nous formulons plusieurs observations sur la
nature de ces modifications des comportements professionnels. D'abord, certaines
Dans le domaine de la santé, Akrich et Méadel exposent : « pour que ces technologies puissent
fonctionner conformément à ce qui est attendu d'elles, unesérie deréglages et d'ajustements dans
l'organisation, dans la répartition des tâches (...) et dans les pratiques elles-mêmes sont
nécessaires » (Akrich et Méadel, 2004, 14).
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modifications se déroulent de manière totalement indépendante de tout prescrit
juridique, confirmant par là que la médiation d'un texte légal n'est pas toujours
requise pour que l'ADN fasse sentir son pouvoir re-configurant del'action. Ensuite, la
modification serévèle parcontre largement dépendante du degré de socialisation de la
nouvelle entité engagée qu'est l'ADN. L'ADN lui-même n'influe bien souvent sur les
comportements professionnels qu'à la condition que des objets techniques connexes
(comme les kits de prélèvement ou d'analyse, les banques de données
informatiques...) le socialisent. C'est à travers les nouveaux savoir-faire incorporés
dans des objets techniques connexes, c'est-à-dire à travers la médiation de ces objets
que l'ADN modifie les comportements.
Enfin, l'ampleur des modifications se révèle très variable. Dans certains cas, l'ADN,
par la médiation ou non d'un texte ou d'un objet technique, offre seulement de
nouvelles opportunités d'action que seuls certains acteurs humains aiment à saisir.
Dans d'autres cas, l'ampleur des modifications peut révéler de nouvelles tendances
lourdes au sein de la pénalité.
Nous présentons deux exemples afin d'illustrer ces différentes observations. Le
premier montre que des modifications de comportement des professionnels de la
justice pénale surviennent à la suite d'un rapport au corps humain qui est
profondément bouleversé du fait du recours à l'ADN. Le second nous permet de voir
qu'un idéal d'action (la collecte de tous les éléments matériels d'une infraction)
devient bien encombrant lorsque la technique (génétique en l'occurrence) le rend
accessible.
1- L'organisation du travailmodifiée par un rapport au corps humain revisité
par l'ADN
Questionner la place doimée au corps humain dans l'action judiciaire n'est pas
nouveau, de nombreux auteurs ont exploré des voies diverses pour le faire®^^. Dans le
champ spécifiquement pénal. Froment tente de dégager la philosophie pénale
qu'inspire un mode de pouvoir étroit sur le corps dujusticiable lors de l'introduction
de la surveillance électronique (Froment, 1996). CommeHeilman le fait dans sa thèse
en s'interrogeant sur l'évolution de l'information traitée par la police du fait de
nouvelles technologies - dont l'ADN (Heilmàn, 1991), Froment avance l'idée d'une
déshumanisation du fait de la technologie. Nous avons nous-même étudié
l'exploitation du corps en questionnant la légitimité de l'utilisation du polygraphe en
procédure pénale (Renard, 2002). Devresse approche également la question de la
place du corps dans l'action pénale en abordant l'utilisation des tests d'urine
appliqués aux usagers de drogue (Devresse, 2006). A l'instar de ces différentes
contributions, c'est à nouveau le recours à une technologie (en l'occurrence ici la
technologie d'IAG) qui nous confronte à la question du rapport au corps humain.
Nous ne cherchons cependant pas icià resituer ce questionnement dans l'ensemble de
ces contributions, ni même à mener une réflexion systématique sur le corps humain à
829 Dans une perspective de sociologie juridique débordant du champ pénal, Dupret étudie comment
conférer àlanature une pertinence juridique lorsque le corps est mis en langage du droit (Dupret,
2005). Dans la même veine, Raimbault analyse la manière dont les juristes appréhendent le corps
humain après la mort (Raimbault, 2005). Une réflexion plus large encore est proposée dans un
ouvrage collectif sur lecorps en tant que levier de gouvernance (Fassin etMemmi, 2004).
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la lumière de l'IAG^^", mais seulement à pointer - au travers de deux situations bien
identifiées dans notre matériel - des changements de comportement des professionnels
de la justice pénale du fait d'un rapport au corps bouleversé par l'IAG.
La première situation est la plus frappante par l'ampleur des modifications qu'elle a
entraînées jusque sur le plan organisationnel du travail judiciaire. Les acteurs
judiciaires chargés de la découverte des preuves des faits infractionnels commis
n'échappent pas au mécanisme biologique qui permet à l'ADN d'un individu de
laisser des traces sur les lieux d'une infraction. Soumis autant que le justiciable aux
lois biologiques, leur intervention sur les lieux d'une infraction risque autant de
laisser des traces corporelles porteuses d'ADN et de « polluer » ou « contaminer » les
éléments probants que sont chargés de recueillir les laboratoires de PTS.
Ces risques de pollution ont amené les services judiciaires spécialisés à faire adopter
des dispositions légales qui protègent ce qu'on appelle communément « la scène de
crime ». C'est ainsi que, comme exposé dans la partie I, l'arrêté royal prévoit une
série de règles à respecter (définition d'un périmètre de sécurité, définition d'une zone
d'exclusion judiciaire, restriction des accès à cette zone, exigence d'un habillement ad
hoc pour les opérateurs...). Les propriétés du corps des acteurs judiciaires eux-mêmes
ont donc entraîné la définition d'une phase de travail jusque-là jamais normée. Les
policiers primo-intervenants sur les lieux de l'infraction ont désormais pour consigne
de quitter les lieux, une fois qu'il a été porté secours aux personnes en danger et que
les lieux ont été sécurisés. Le magistrat dirigeant le dossier (juge d'instruction ou
magistrat du parquet) et l'officier de police chef de l'enquête (et même le
bourgmestre, en tant que premier magistrat de la commune) sont désormais exclus
d'accès aux lieux de l'infraction tant que les opérateurs des laboratoires de PTS n'ont
pas opéré leur travail de prélèvement. Lorsqu'un de ces hauts gradés cherche à
accéder aux lieux avant les opérateurs, ces derniers les menacent de leur imposer un
prélèvement cellulaire en vue d'exclureleur ADNdes profils découverts sur les Ueux.
La seule perspective de ce prélèvement et de l'analyse de leur ADN suffit à dissuader
quiconque de déroger à cette nouvelle règle organisationnelle.
L'ADN impose un ordre d'intervention dans l'espace infractionnel, ordre qui se base
non plus sur le grade hiérarchique de l'intervenant, mais uniquement sur les
compétences professionnelles (de savoir-faire) des acteurs. Si, bien entendu, le risque
de destruction de preuve existait bien avant que l'exploitation de l'ADN apparaisse
dans les pratiques judiciaires (au milieu des années 1980), seules les propriétés de
l'ADN (invisible et microscopique) ont dicté l'adoption de règles relatives à la
descente sur les lieux et provoqué ces changements organisatioimels^^^ Il ne fait
aucun doute que cette évolution devrait à l'avenir mener à de nouveaux
développements au niveau de l'organisation du travail. Ainsi, la mise en place de
banques de données génétiques des intervenants (consistant à enregistrer le profil
génétique de tous les professionnels amenés à intervenir sur les lieux d'une infraction.
831
Ainsi, la question de la contrainte ne sera-t-elle pas abordée dans le présentpoint, mais seulement
plus loin au moment d'interroger la recherche d'un nouvel équilibre dansla procédure pénale (ce
qui touche auxrapports au corps réglés par le droit) ou encore sur le thème de la parole revisitée
par l'ADN (et qui concerne les justiciables qui doivent se méfier de leur corps susceptible de
trahir leurs actes délictueux).
Bien des initiatives ont été prisespar les acteurs judiciaires spécialisés avantl'adoption de l'arrêté
royal ADN pour assurer la préservation de la scène de crime, mais ce n'est qu'avec le recours à
l'ADN qu'une organisationdu travail a été formellement adoptée.
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jusqu'aux membres des services de secours médicaux) et visant à exclure les
contaminations, ne manquera pas de susciter de vifs débats tant sur le plan du respect
de la vie privée des travailleurs que celui des règles d'exclusion de profils analysés
surlesPAC^^l
La seconde situation est celle des nouvelles compétences (au sens de savoir-faire)
dont les policiers se voient dotés du simple fait de la mise au point de kits de
prélèvement de référence. Les kits permettent de réaliser avec une grande facilité les
prélèvements de référence (essentiellement sur suspects) et d'en assurer une
conservation adéquate. Largement distribués au sein des corps de police, tout agent de
police (dans la limite des compétences formelles prévues par la loi ADN) est
désormais en mesure de prélever adéquatement du bulbe pileux et de la salive sur la
personne qui doit faire l'objet d'un prélèvement, alors qu'initialement ces pratiques
étaient confiées soit aux médecins légistes, soit aux opérateurs des laboratoires de
PTS. Cette redistribution des tâches, parfois évoquée par l'une ou l'autre circulaire
des parquets, permet désormais à certains policiers de rentrer en communication avec
des persomes condamnées. En effet, l'enregistrement du profil génétique de certains
condamnés en vertu de la loi ADN nécessite parfois de réaliser un prélèvement de
référence sur ces condamnés. Certains policiers ont vu dans cette tâche l'occasion (et
ont été jusqu'à en revendiquer la charge) de rencontrer leurs « anciens clients »
(condamnés sur base de l'enquête qu'ils ont menée à leur égard) et d'obtenir des
informations exploitables sur le plan judiciaire que jamais ils n'auraient pu obtenir
durant 1enquête. La socialisation de l'ADN, par la mise au point d'objets techniques
annexes qui incarnent un savoir-faire spécialisé (les kits de prélèvement), permet à
des policiers de communiquer avec des personnes condamnées àl'égard desquelles un
contact corporel se révèle nécessaire en vertu de la loi ADN.
2. L'encombrante exhaustivité dans la collecte des preuves
Le travail de police judiciaire aincontestablement évolué du fait de la multiplicité des
procédés techniques permettant de collecter des traces et des indices (Mucchielli,
2005, 60). Les capacités d'investigation se sont considérablement accrues, que l'on
pense aux multiples informations rendues disponibles par la téléphonie mobile mais
aussi à la miniaturisation des traces exploitables grâce à la technique génétique. Cela
pourrait laisser penser que l'idéal d'exhaustivité dans la collecte des preuves est
aujourd'hui possible, voire atteint.
Si cette exhaustivité est àportée de main, le discours des acteurs judiciaires (policier
enquêteur et magistrat dirigeant l'enquête) démontre à quel point cet idéal est un
leurre. «Trop de preuves tue la preuve »clament-ils. L'enchantement technologique,
qui n'a pas manqué d'orienter certaines pratiques vers un idéal d'exhaustivité, a
rapidement mené à une impasse dans certains dossiers. Nous pensons bien
évidemment aux 6000 cheveux collectés dans le cadre du célèbre dossier Dutroux. La
collecte d'indices tout azimut et la pression populaire et médiatique de l'époque pour
832 De telles banques de données existent déjà dans tous les laboratoires d'analyse génétique qui sont
requis dans le cadre de l'IAG. Nous en avons déjà évoqué l'existence en traitant des règles
adoptées par le service DIS sur l'enregistrement des profils dans la banque nationale de données
genetiques. Notons qu'une plainte à la commission de la protection de la vie privée a déjà été
déposée par un membre d'un de ces laboratoires.
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prouver l'existence de réseaux pédophiles a mené à financer à grands frais
l'exploitation de ces trop nombreuses traces, que le système génético-judiciaire belge
n'a jamaispu digérer. Ce dossier, certes extrême, n'est pourtant pas isolé.
Nous avons eu l'occasion d'analyser avec plusieurs acteurs concernés un dossier de
meurtre dans lequel les autorités judiciaires avaient fait prélever et analyser toutes les
traces ADN possibles sur la scène du crime. De l'aveu même des enquêteurs, la
circulaire organisant la préservation des scènes de crime en vue de permettre
l'exploitation des traces ADN venait d'être édictée et ils voulaient en faire une
application stricte dans ce dossier. Lors du débat devant une Cour d'Assises, la
défense de l'inculpé n'a pas eu de mal à convaincre le jury d'acquitter purement et
simplement l'inculpé, eu égard à la nouveauté de la technique et à la présence
(inévitable) de quelques profils ADNde personnes non identifiées. Cet acquittement a
profondément choqué les enquêteurs du fait que le profil ADN de l'inculpé se
retrouvait plusieurs fois sur les lieux et que tous les éléments classiques d'enquête le
désignaient comme l'auteur des faits. Leur perception à l'égard de la technique
génétique, de sa place dans le procès et de ses modes d'exploitation s'en est trouvée
fortement modifiée. Le travail de police judiciaire visant une justice qui prend en
compte chaque élément disponible pour la construction de la preuve semble
résolument dépassé.
Un travailde sélection dans les multiples traces disponibles s'impose plus quejamais.
Nous l'avons évoqué déjà, ce travail est réalisé dans un premier temps par les
opérateurs de police technique et scientifique au moment du prélèvement, dans un
second temps par le magistrat chef d'enquête au moment de requérir l'analyse des
traces prélevées. Cette seconde sélection se révèle indispensable au regard de la
tendance actuelle des opérateurs de police technique et scientifique à effectuer de
nombreux prélèvements à titre conservatoire.
La multiplication des traces disponibles et le nécessaire travail de sélection appellent
deux commentaires.
D'une part, dans ce cas de figure, l'ADN pose demanière aiguë (et rend plus visible)
les choix d'enquête qui se posent à l'intérieur du dossier judiciaire®^^. La décision de
condamnation ou d'acquittement se base plus que jamais sur des éléments de preuve
résolument construits, obtenus suite à des choix stratégiques, des choix de méthode
d'enquête, des choix techniques et économiques. On peut en arriver à penser qu'à
l'avenir devrait se construire de manière plus systématique sur cette réalité une vraie
politique criminalistique (à l'instar de la politique criminelle) visant à fixer les
priorités non seulement dans la détermination des éléments soumis à analyse, mais
même en amont dans la détermination des éléments à prélever.
D'autre part, la technique génétique ne permet pas seulement de disposer de plus de
traces dans un dossier, mais donne égalementl'opportunité de disposer de traces dans
des dossiers autrefois vierges de toute piste d'enquête. Si cette nouvelle opportunité a
Notons que parler de sélection n'est pas nouveau pour la justice pénale, le pouvoir d'opportunité
des poursuites reconnu au ministère public étant depuis longtemps basé sur une sélection des
dossiers pour lesquels le processus judiciaire est mené jusquedevant les tribunaux.
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relativement peu d'impact sur les chiffres de la criminalité enregistrée® '^^ , l'impact est
par contre considérable au niveau budgétaire. Le problème budgétaire qu'accentue
indéniablement le recours à cette onéreuse technique impose le débat sur les moyens
de rationaliser l'administration de lapreuve. Nous avons vu à quel point les magistrats
requérants tentaient d'adapter leurs comportements de réquisition sur cette donnée
devenue cruciale qu'est le coût. Au vu de latendance managériale de lajustice pénale,
fondée sur un souci de compression (ou de non-accroissement) des coûts, l'ADN
focalise encore davantage le discours sur la méthode au risque d'un réel oubli d'un
discours sur les objectifs de contrôle pénal des personnes (Kaminski, 2002, 94-96).
B. L'ADN CONTRIBUE ÀLA RECONNAISSANCE PROFESSIONNELLE D'UN ACTEUR DE
L'IAG
Au-delà d'un ADN à la source d'une modification de l'organisation des
comportements des acteurs judiciaires ou de nouvelles répartitions de leur travail,
l'ADN se révèle également source de légitimité importante pour un de ces acteurs, en
l'occurrence le policier opérateur des laboratoires de PTS (celui que certains
nomment le « scientiflic »).
Bien que l'on trouve les laboratoires de PTS depuis longtemps déjà dans le paysage
judiciaire pénal belge, leur existence n'a jamais été pleinement consacrée sur le plan
légal. Si, à l'occasion de la réforme des services de police, ils ont trouvé leur place
dans l'organigramme de la police intégrée structurée à deux niveaux®^^, cette
reconnaissance organisationnelle ne s'est cependant jamais vue prolongée dans une
définition légale des missions qui leur reviendraient^^®. Adéfaut d'un tel texte, il est
souvent apparu difficile aux opérateurs des laboratoires de PTS de se faire reconnaître
comme acteurs et surtout de mobiliser le reste du réseau judiciaire pour assurer les
conditions favorables au travail qu'ils entendent mener. Dans les termes de la
sociologie de l'acteur-réseau, on peut dire que l'absence d'inscription Hans un texte
légal rend fragile la convergence du réseau. Mais le réseau existe suffisamment pour
que la mobilisation du reste du réseau, aussi difficile soit-elle, demeure néanmoins
possible (Gallon, 1991, 217).
Conformément à une approche classiquement sectorielle du règlement de
1expertise , la législation ADN a entendu régler uniquement le domaine précis
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La technique ADN ne permet pas de révéler de nouvelles infractions. Elle a essentiellement un
effet sur l'élucidation pour autant qu'un investissement ait été consenti préalablement dans la
coDecte de traces, dans leur analyse etdans l'enregistrement des profils ainsi établis.
Même au niveau de l'autorité hiérarchique qui doit superviser ces laboratoires, une controverse
fait encore rage entre la DJT (qui s'est vu accorder le statut de direction des laboratoires dePTS
par la loi de réforme des services de police) et l'INCC (qui en vertu d'un arrêté royal du 5
novembre 1971, non modifié à l'occasion de la réforme des polices, reste considéré comme le
laboratoire central de PTS - conformément à ce que prévoyait l'arrêté royal du 17 octobre 1991
relatif aux laboratoires de police technique et scientifique, abrogé au moment de la réforme des
services de police en 1998).
L'arrêté royal du 17 octobre 1991 qui définissait les missions des laboratoires de PTS, dépendant
alors de la police judiciaire, a été abrogé en 1998 au moment de la réforme des polices et n'a
jamais été remplacé.
Nous avons eu l'occasion de dénoncer cette approche sectorielle de la réglementation de
1expertise dans une recherche que nous avons menée sur lestatut de l'expert judiciaire en matière
pénale. Le domaine de l'expertise n'est doté d'aucun cadre général coordonné etcohérent, mais
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d'expertise qu'est l'IAG. L'absence de texte définissant les missions des laboratoires
de PTS a amené le pouvoir législatif à préciser dans un arrêté royal d'application
quelques aspects de la mission légale de ces laboratoires. Bien que confinées au
domaine de l'IAG, les dispositions ont aussitôt été lues par les membres des
laboratoires de PTS comme la base légale de leur mission qui leur manquait jusque là.
Il faut reconnaître que la mission d'assurer la protection de la zone d'exclusion
judiciaire et l'obligation de porter une tenue de protection évitant les contaminations
peuvent difficilement être appliquées uniquement au travail de prélèvement de traces
biologiques en vue d'une analyse ADN sans profiter aux autres traces.
Depuis le 4 février 2002 (date de l'arrêté royal ADN en question), les opérateurs
disposent d'un texte légal qui définit leurmission, texte qu'ils n'hésitent pas à brandir
à la face des autres intervenants judiciaires pour témoigner de la légitimité de leur
travail, même lorsqu'il n'est pas question de prélèvements ADN^^®. Grâce à l'ADN et
même en l'absence de prélèvement à opérer, l'espace dans lequel s'est déroulé un
délit doit être « plus blanc
Nous l'avions évoqué par la notion de «débordement», la législation ADN est
invoquée même dans des situations qui ne concernent pas que le domaine de l'IAG,
ce qui se révèle avoir des effets sur la définition des missions des laboratoires de PTS.
C. L'ADN COMME SOURCE DE MODIHCATION DE LAFIGUREDE L' EXPERT
La dernière illustration d'une redéfinition du travail par l'ADN est sans doute la plus
essentielle dans la mesure où elle se rapporte à la figure même de l'expert. L'analyse
des modifications de la figure d'un acteur confronté à une technologie d'expertise a
déjà été proposée par divers auteurs. Ainsi, Margot et Nidegger se demandent si, avec
l'ADN, le policier-expert ne laisse pas progressivement la place à l'expert-policier
(Margot et Nidegger, 1997). De même, Leclerc pose l'hypothèse que l'ADN
contribue au déplacement du mode d'établissement de la vérité, la figure de l'expert
passant de l'expert témoin à l'expert savant (Leclerc, 2005, 36).
Pour notre part, l'analyse des données empiriques nous amène à considérer que
l'ADN fait preuve d'une certaine résistance à entrer pleinement dans le régime
juridique de l'expertise, ce quiestde nature à modifier la figure de l'expertjudiciaire.
Conformément au rappel déjà formulé dans le chapitre 2, depuis son irruption dans les
pratiques judiciakes, l'exploitation de l'ADN a été très spontanément considérée par
les magistrats requérants comme devant ressortir du régime de l'expertise judiciaire.
Si l'ADN dispose de particularités qui ont poussé à l'adoption d'un cadre légal
spécifique de ce domaine, jamais n'a été contestée l'application du régime de
au fur et à mesure de l'irruption de questions particulières posées dans un domaine spécifique
d'expertise, des dispositions légales sont adoptées sans qu'aucune coordination ne soit réalisée
entre ces législations successives (Renard et al., 2005).
La direction des laboratoires de PTS, la DJT, n'a pas hésité à instrumentaliser ce même arrêté
royal pour obtenir qu'une compétence limitée d'officier de police judiciaire soit accordée à du
personnel civil engagéen renfortde ces laboratoires.
C'est exactement ce qui ressort d'un article écritpar un des membres de ces laboratoires, intitulé
«Meer wit op de plaats van het delict ? Mogelijkheden en beperkingen van forensisch DNA »
(Van Dijck, 2001).
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l'expertise à ce type de contribution scientifique à rélaboration de la preuve. De la
sorte, la teneur du cadre judiciaire de l'expertise et sa mobilisation dans la pratique
rendaient prévisible la traduction de l'analyse ADN en lAG sous forme d'expertise '^^ °.
Pourtant, l'étude de la pratique pointe deux particularités liées de l'ADN et de son
dispositif organisationnel qui produisent un décalage avec la figure classique de
l'expertise.
La .première particularité concerne la vocation du résultat de l'analyse ADN à
subsister au-delà de la mission d'expertise. Le résultat de l'analyse ADN, tel qu'il a
été conçu en tant qu'outil «d'encerclement », est, presque irréductiblement, d'être
comparé et dès lors conservé '^^ ^ L'analyse ADN n'est pas seulement un travail
ponctuel d'expertise visant à réponse à un mandat précis et limité dans le temps. Le
résultat de cette expertise survit à la mission et vient de la sorte bouleverser les balises
classiques du rôle de l'expert. Ce n'est pas par hasard si les laboratoires d'analyses
ont pris le pli de conserver les profils qu'ils ont établis au fil des expertises. Comme
nous^ avons décrit avec précision, cette pratique d'enregistrement est initialement liée
à l'éclatement temporel du travail d'expertise, c'est-à-dire au fait que les étapes
successives du travail de l'expert peuvent se voir espacées dans le temps selon les
besoins de l'enquête judiciaire (voir partie m, chapitre 2, section Nous avons
également observé l'intérêt que certains laboratoires d'analyse ont rapidement perçu à
accumuler l'information génétique. En effet, la conservation des profils au niveau
local constitue une ressource bien précieuse dans le travail d'enquête judiciaire,
ressource à ce point précieuse que ceux des laboratoires d'analyse qui l'exploitent au-
delà des besoins du dossier judiciaire dont les profils proviennent (par la fourniture
d'information noire aux enquêteurs) suscitent un intéressement beaucoup plus grand
dans le chef des acteurs de l'enquête judiciaire et se garantissent par làune importante
part du marché de l'expertise en lAG (voir partie III, chapitre 3, section 2).
Cette caractéristique du résultat de l'ADN - survivre àla mission d'expertise - n'a pas
échappé au législateur puisque deux importants articles de la loi ADN visent à
organiser la centralisation des données génétiques dans une banque nationale. Au nom
de la protection de la vie privée, la tenue de toute banque locale de données




Cela correspond à ce que Gallon qualifie d'irréversibilité, c'est-à-dire qu'un accord se durcit et
exclut leretour en arrière etrend prévisible les traductions àvenir (Gallon, 1991, 223)
Ce n est évidemment pas la vocation de l'ADN lui-même d'être comparé et d'être conservé. Il
n'existe pas pour cela. C'est lamanière dont certains acteurs ont modelé l'ADN par un processus
d'analyse déterminé qui rend son résultat (et pas l'ADN lui-même) irréductible à un usage
comparatif etde mémorisation (il semble en effet impossible à ce résultat de se prêter à un autre
usage). Cette irréductibilité est donc le produit d'une association d'acteurs divers, de la nature
même de l'ADN qui a cette potentialité d'être analyse de la sorte, de l'informatique... Autre
chose est de parler d'irréversibilité. Dans ce cas, on dirait qu'à voir l'ampleur avec la quelle cette
association s est instituée dans l'action judiciaire, ceUe-ci semble bien irréversible, c'est-à-dire
difficilement remise en question.
Notons que l'éclatement temporel du travail d'expertise en lAG modifie les modalités de
réquisition et de rapportage. Une seule expertise en lAG (qui implique logiquement l'analyse de
deux profils et leur comparaison) se voit régulièrement scindée de sorte que, réflexivement, cela
complique singulièrement la tâche du chercheur de comptabiliser les expertises ADN selon une
unité de compte cohérente.
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C'est là que nous voyons surgir une seconde particularité, corollaire de la première,
c'est la dimension nécessairement gestionnaire de l'expert en analyse ADN. En dépit
de cette volonté législative de confiner la gestion du rhizome d'identification à un
organe de gestion (DIS), la pratique témoigne d'une survivance de la conservation
des profils au sein (de certains) des laboratoires d'analyse et le développement de
pratiques de blanchiment grâce à l'approvisionnement des services d'enquête en
informations génétiques illégalement produites. L'expertise ADN ne peut se
démarquer de sa dimension gestionnaire d'informations et les efforts législatifs pour
confiner cette dimension dans les mains d'un gestionnaire contrôlé (lui-même qualifié
d'expert par la loi) ne peuvent empêcher les experts d'être confrontés aux enjeux de
la survie du résultat^"^^.
Du fait de cette incontournable gestion de profils génétiques accumulés, ne pourrait-
on qualifier autrement le travail du scientifique en analyse ADN et rapporter la
particularité de son résultat à une stratégie judiciaire moins classique ? La distinction
que Brodeur établit entre basse et haute police sert utilement une brève réflexion sur
cette question (Brodeur, 1983 et 2008). Ainsi, l'impressionnant resserrement de
l'étoile de correspondances exposé dans le dossier « Recel » (longuement présenté
dans la partie II de la thèse) montre qu'on est en présence d'une stratégie davantage
d'encerclement que d'interruption, conformément au propos de Brodeur (2008)
établissant l'existence d'exigences conflictuelles entre une activité qui cherche à
produire du renseignement et celle qui ne poursuit que la divulgation de la preuve.
Notre matériel de recherche montre que le magistrat instructeur et de parquet, comme
la basse police de Brodeur, traite chaque affaire de façon isolée en vue d'interrompre
les activités criminelles, alors que les promoteurs de la centralisation des informations
génétiques dans la banque nationale de données génétiques (magistrat de référence
ADN, gestionnaire de la cellule ADN du parquet, gestionnaire national de la BNDG
au sein de DIS), comme la haute police de Brodeur, veulent échapper à « la tyrannie
de la cause Judiciaire » et développent une culture professionnelle de
l'encerclement^'* .
Si le constat d'une telle culture d'encerclement ne permet pas de transposer la
distinction de Brodeur dans le domaine de l'expertise entre haute expertise (que l'on
attribuerait à l'expertise ADN) et basse expertise®'^ ^, nous pouvons pointer que la
création d'un outil d'enregistrement qui fait droit à la vocation d'un profil génétique à
durer et êtee comparé induit un mode de conception de la pratique judiciaire qui
dénote totalement avec la figure classique de l'expertise judiciaire.
Pour rappel, la survivance des pratiques pourtant interdites par la loi s'explique essentiellement
par l'émission de règles d'enregistrement (dispositions techniques purement pragmatiques)
faisant obstacle à une centralisation réelle de tous les profils produits, par la nature du travail
d'analyse de l'expert en lAG (par étapes) et par l'existence d'un intérêt financier important pour
les laboratoires locaux de disposer d'un tel capital d'information génétique.
Cette culture est fortement présente chez des magistrats travaillant dans des matières de lutte
contre la criminalité organisée. Ce n'est donc pas un hasard si le magistrat de référence ADN au
seindu parquetde Bruxelles est toujours membre de la section « criminalité graveet organisée ».
Brodeur indique d'ailleurs qu'on pourra inclure divers types d'activités (policières) sous la
catégorie 'haute police' selon qu'elles présentent plusieurs des caractéristiques qu'il énonce (à
savoir police d'absorption, 'amalgation' des pouvoirs, protection de la sécurité nationale,
utilisation des informateurs), soulignant que «simplement assimiler tout 'travail du savoir'
accompli par la police à de la haute police fait en sorte que la notion perd de sa valeur
heuristique » (Brodeur, 2008, 138).
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En définitive, d'une part, le caractère perpétuel des profils ADN rentre en totale
contradiction avec le caractère clairement ponctuel de l'expertise dans sa conception
judiciaire. D'autre part, dans le domaine de l'ADN, l'expert se dote (et ne peut s'en
écarter) d'une fonction nouvelle de gestionnaire d'information.
Nous soulignons enfin que si la question ne s'est jamais posée pour les autres traces
biométriques exploitées dans le travail d'identification judiciaire au pénal, cela
s'explique par le fait que la révélation de ces traces comme leur conservation et leur
gestion dans un système informatique ont été digérées par le système judiciaire dans
une forme moins contraignante que l'expertise judiciaire. Toutes les méthodes
d'identification autres que l'IAG (comme les empreintes digitales, les empreintes de
pieds, palmaires, d'oreilles...) sont confiées à des experts policiers et sont considérées
comme relevant d'une simple activité spécialisée de police. L'IAG est la seule
médiode d'identification qui reste tout au long du processus d'exploitation dans les
mains des seuls scientifiques (conformément au constat posé par Broeders, 2003).
L'identification des pratiques de blanchiment d'information génétique constitue le
symptôme d'une résistance de l'ADN à entrer dans le moule du régime judiciaire de
l'expertise. L'expert en analyse ADN vit en continuelle tension face à un régime
auquel il devrait se soumettre en dépit des particularités des résultats qu'il produit.
Sans perspective de résolution, cette tension pourrait progressivement modifier la
figure de l'expert judiciaire.
La question est alors de savoir si, face à une telle tension, le système pénal pourra
faire preuve d homéostasie, c'est-à-dire «cette capacité qu'à un organisme vivant de
susciter en son sein des mécanismes de régulation et d'adaptation, pour que des
variables internes au système restent constantes, lorsque son environnement change
dans le cadre de limites étroites. (...) Lorsque les variations de l'environnement sont
trop importantes, il n y a plus processus d'homéostasie, et les variables essentielles du
système sont modifiées, produisant ainsi une innovation majeure » (Perrin, 1991, 156-
157). En l'occurrence, l'ADN et la technologie dont il est porteur, avec toutes les
implications qu'ils induisent dans la figure de l'expert judiciaire, constituent une
variation de l'environnement dans le système pénal. Si les mécanismes de régulation
et d'adaptation de ce système (par la jurisprudence autant que par l'adoption de
nomes allant des circulaires des parquets à une loi) sont susceptibles d'absorber cette
variation, la figure de l'expert n'est-elle pas à ce point changeante qu'elle modifie
1équilibre des acteurs dans lefonctionnement judiciaire pour mener à une innovation.
Section 2. L'ADN (re)définit le paysage institutionnel
Lapremière réalité de la pénalité estd'être «uneinstitution sociale ». Cette institution
se^ compose d'organes et d'acteurs humains structurés dans une organisation
hiérarchique. L'agencement entre ces organes est cependant fluctuant, l'influence de
chacune des composantes de la stincture est mouvante. Nous pensons que l'ADN agit
sur ces fluctuations et ces mouvances etdispose d'une capacité àmodifier lepaysage
institutionnel de la justice pénale.
457
Deux constats nous semblent particulièrement émerger des pratiques étudiées. D'une
part, l'ADN contribue à un renforcement (déjà souvent identifié) du ministère public
(point A). D'autre part, l'ADN fait littéralement émerger une autorité scientifique
jusque-là absente du paysage institutionnel pénal (point B). La mise en parallèle de
ces deux constats permet de voir que les deux entités (renforcée ou émergeante)
trouvent dans l'ADN des occasions de s'affirmer en autorités normatives (point C).
A. Le RENFORCEMENT DU MINISTÈRE PUBLIC
Le constat d'un renforcement du ministère public n'est pas nouveau et a déjà été
souvent pointé par la recherche criminologique (voyez par exemple Delmas-Marty,
1996 ou encore Guillain et Scohier, 2000).
A Bruxelles, espacegéographique dans lequelnous avons concentré nos observations,
il ne fait aucun doute que l'ADN est un secteur au sein duquel le ministère public
s'est positionné en acteur incontournable. Nous avons souligné au chapitre 2 à quel
point l'application de la loi ADN est dépendante de l'adoption de conventions
secondaires. La compétence légale du ministère public étant d'assurer l'exécution et
le respect des lois, y compris des lois de procédure, les membres du parquet n'ont pas
tardé à intervenir activement pour préciser les conditions d'une mise en œuvre de
cette loi.
Dès l'adoption de la loi ADN en 1999, face à la complexité des procédures
légalement instaurées, le procureur du Roi de Bruxelles n'a pas tardé à désigner un
magistrat de son parquet chargé d'étudier la législation et assurer sa mise en oeuvre.
Ce magistrat a été secondé d'un secrétaire-juriste, donnant ainsi officiellement
naissance à une nouvelle structure dénommée Cellule ADN du parquet de
Bruxelles^"^^..
C'est par l'intermédiaire de cette structure interne ad hoc qu'agit désormais l'office
du procureur duRoi dans ce domaine au travers de deuxtypes d'activités.
1. La première tâche à laquelle s'attelle cette Cellule est la rédaction d'une circulaire
donnant à tous les acteurs judiciaires de l'arrondissement les clés du recours à
l'analyse ADN et la compréhensionde la loi. A ce titre, cette Cellule ADN du parquet
est l'auteur d'un véritable mode d'emploi de l'IAG, avec toute l'importance que
prend un tel auteurdans la traduction praticable de l'objet technique et son impact sur
l'usage (Akrich et Boullier, 1991). Les termes de la loi sont interprétés, les cas de
figures qui peuvent se présenter sont exposés de manière systématique et des modèles
de réquisitoires sont élaborés et mis à disposition de tous les magistrats de
rarrondissement (ce que nous avons détaillé sous l'appellation «l'effort de
modélisation » - cf. partie DI, chapitre 3, section 1).
2. Fort de cet exercice d'interprétation de la loi et de création des règles pragmatiques
à suivre, la Cellule ADN se voit en outre confier (et reconnaître dans le texte même de
la circulaire) la difficile tâche pratique de coordonner les actions respectives de
chaque intervenant contribuant à l'usage de rL\G au sein de l'arrondissement
Le magistrat reçoit le titre de magistrat de référence ADN et le secrétaire est dénommé
gestionnaire de la cellule ADN.
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(rechercher l'information relative aux condamnés qui répondent aux conditions
légales d'enregistrement de leur profil, prendre les mesures pour faire exécuter les
étapes nécessaires à leur enregistrement effectif, tenir une liste des justiciables dont le
profil a déjà été dressé à la demande des magistrats de l'arrondissement...). Cette
mission officielle de coordination établit définitivement les membres de la Cellule
ADN en spécialistes de l'IAG aux yeux de tous les acteurs de l'arrondissement. Il est
remarquable sur ce point de souligner que cette reconnaissance n'est pas seulement le
fait des magistrats du parquet et des policiers à qui s'impose formellement la
circulaire, mais également celui des juges de l'arrondissement (d'instruction ou de
fond) et de tous les laboratoires d'analyse ADN du pays. Ace titre, la Cellule (déjà
auteur du mode d'emploi) peut être qualifiée de «service après vente » dès lors
qu elle est largement sollicitée pour «dépanner » ou simplement renseigner les
acteurs embrouillés dans l'application de la loi ADN ou bloqués par une situation
particulière du dossier qu'ils ont à traiter en matière d'IAG.
En s instituant comme auteur du mode d'emploi de l'IAG et comme service après-
vente de son usage, la Cellule ADN du parquet de BruxeUes est devenue une
ressource incontournable dont dépendent tous les autres acteurs de l'arrondissementjudiciaire (voire même au-delà des limites de cet arrondissement). L'ADN autant que
la complexité des procédures légales qui encadrent son usage judiciaire ont été
opportunément saisis par le ministère public, ce qui a pour effet de l'instaurer en
acteur central de la mise en œuvre de l'IAG et de le renforcer dans sa position
institutionnelle.
B. L'émergence d'une autorité scientifique et d'expertise - l'INCC
Le paysage institutionnel de la justice pénale et de la justice en général regorge
d organes variés et distincts, aux compétences administratives ou judiciaires tantôt
générales, tantôt très pointues. Cet ensemble foisonnant, qui compose le système
d'administration de la justice pénale, apourtant déjà été critiqué sur le fait qu'aucun
organe n est en mesure d'assurer une vision globale et coordonnée dans
l'encadrement de l'expertise (Renard, Vanneste et al., 2005). La seule instance
administi-ative régulièrement chargée de préparer les réglementations touchant à
l'expertise est le Service des Frais de Justice, service dénué de toute compétence
technique ou scientifique particulière et connaissant avant tout les expertises par le
truchement du paiement qu'elle doit assurer aux experts judiciaires en matière pénale.
L INCC, Institut National de Ciiminalistique et de Criminologie, dont l'existence
légale remonte à 1971 et la mise en place effective à 1992, s'est vu propulsé au devant
de la scène judiciaire essentiellement grâce à l'ADN. Très tôt, cet institut a
prioritairement investi dans les expertises ADN et la part importante que prend l'ADN
dans l'ensemble de son activité d'expertise ne s'est jamais démentie^^.
La loi ADN de 1999 accorde à cet institut une autorité incontournable dans le
domaine de 1expertise en lAG puisqu'il se voit visé dans la législation à un triple
847 Actuellement, sur un personnel total de 130 personnes (services généraux et criminologie
compris), 20 travaillent dans la section ADN et 6 dans le service DIS (banque nationale de
données génétiques). Sur 6826 dossiers d'expertise conclus en 2007 au sein de l'INCC, 3248
concernent l'ADN, soit 1139 au sein de la section ADN et 2109 au sein de DIS (source INCC
2008, non publiée).
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titre. L'INCC constitue d'abord un des laboratoires d'analyse ADN agréés. C'est
ensuite à l'INCC que revientla mission (monopolistique) de gérer la banquenationale
de données génétiques (tant sur le plan « criminalistique » que « condamnés »). Enfin,
la Commission d'évaluation ADN, chargée d'émettre des avis au Ministre de la
justice sur des questions de nature scientifique et technique en rapport avec l'analyse
ADN et l'applicationpratique de la loi ADN, est composée pour moitié de membres
de l'INCC, dont son directeur général qui la préside.
Dans la pratique, l'INCC ne manque aucune occasion de se servir de sa
reconnaissance légale dans le domaine de l'IAG.
Tout d'abord en tant que laboratoire d'analyse, son taux d'activité permet de le
considérer comme un laboratoire important dans le paysage belge des laboratoires
d'analyse ADN. Ainsi, dans un rapportde recherche consacré au statut de l'expert en
matière pénale, nous notons que « sur l'ensemble de la période considérée (2000 à
2003), l'INCC a réalisé un cinquième du nombre des expertises génétiques payéespar
le Service des Frais de justice. En coût, l'activité de l'INCC dans ce domaine a
représenté 17 % de l'ensemble du budget consacré aux expertises génétiques par le
SPF Justice sur l'ensemble de la période. Sur base de ces chiffres, on constate que
l'INCC occupe, tant en nombre qu'en coût, la deuxième position dans le classement
décroissant des 13 laboratoires qui réalisent des expertises génétiques à la demande
des autorités judiciaires en Belgique »(Renard, Vanneste et al., 2005, 101)®'^ ®.
En tant que gestionnaire de la banque nationale de dormées génétiques, l'INCC a émis
des règles d'enregistrement des profils auxquels sont tenus tous les laboratoires
d'analyse ADN. En outre, dès lors que « l'irruptiondu réel vientparfois compliquer la
mise en œuvre de procédures qui, sur le papier, paraissent ne pas devoir poser de
problèmes » (Granjou et Mauz, 2007), le service DIS a décrété une simplification des
procédures judiciairesqui touchent son activité de gestion.
Débordant le rôle que lui attribue la loi ADN, l'INCC a organisé à plusieurs reprises
des réunions rassemblant tous les laboratoires d'analyse ADN (donc selon une
composition se rapprochant davantage de celle de la Commission d'évaluation ADN)
en y associant parfois d'autres acteurs (comme la DIT par exemple).
En tant que laboratoire central de police scientifique, cet institut a mis au point des
directives sur les prélèvements ADN avec les kits de prélèvement qu'il a conçus et
diffusés à l'ensemble des acteurs susceptibles de réaliser de tels prélèvements
(policiers et médecins légistes). Il participe en outre activement à tous les groupes de
travail relatifs à l'ADN (mais aussi dans bien d'autres domaines d'expertise) en
qualité de principal représentant belge au sein des organes de coordination forensique
internationaux tels que l'ENFSI et INTERPOL. Il a donc participé à ce titre aux
discussions et à l'adoption des règles d'assurance-qualité et de standardisation
applicables au domaine de l'IAG.
On le constate, les compétences (tantformelles que techniques) qui manquent au sein
de l'administration de la justice pénale au niveau fédéral pour encadreradéquatement
le domaine de l'expertise sont quasiment comblées par l'INCC dans le domaine
Ces données publiées dans ce rapport ontpourtant initialement été produites dans le cadre de la
présente thèse.
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particulier de l'IAG. En dépit des controverses que provoque cette accumulation de
casquettes assumées par 1'INCC®'^ ^ l'ADN, tant par la législation qui l'encadre que
p^ l'activité développée au sein de l'INCC dans ce domaine, permet à cet institut
d émerger (au moins dans ce domaine) comme une autorité scientifique
incontournable (porte-parole obligé dirait Latour) dans lepaysage institutionnel.
C. Diversification et renforcement des autorités normatives
Lorsque nous comparons ce qui permet auministère public de renforcer son influence
et à l'INCC d'émerger comme autorité scientifique et d'expertise dans le paysage
institutionnel pénal, il est frappant de voir que les deux entités trouvent dans l'ADN
des occasions de s'affirmer en s'appuyant sur une activité normative. L'un, le
ministère public, émet une circulaire et des modèles de réquisitoires, ce qui le
positionne comme une ressource précieuse dans la mise en œuvre concrète de l'IAG.
L'autre, l'INCC, adopte des règles techniques et procédurales qui visibilisent ses
compétences techniques et gestionnaires.
L'ADN est pour le ministère public l'occasion d'exercer avec force ses compétences
normatives déjà reconnues. C'est par l'ADN que l'INCC se positioime en tant que
réelle autorité normative, conformément au constat mis en évidence dans le chapitre 2
qui avait déjàpermis de souligner la diversification des autorités normatives et surtout
des champs normatifs intervenant dans l'action d'IAG.
L'acteur chargé de fixer le point d'arrêt aux diverses enquêtes, controverses,
expérimentations n'est pas nécessairement le législateur. C'est le ministère public et
1INCC (principalement via le service DIS) qui occupent la place de prescripteurs
répartissant selon leurs exigences propres les charges et responsabilités entre ceux que
Barbier et Trépos appellent «les opérateurs ». Suivant plus ou moins strictement ces
règles, les opérateurs eux-mêmes assurent ensuite la progressive mise en compatibilité
des objets avec les exigences retenues (Barbier etTrépos, 2007, 54).
Section 3. L'ADN (re)définit l'action judiciaire
Le dernier niveau sur lequel porte le pouvoir re-configurant de l'ADN est celui de
l'action judiciaire elle-même. Le réseau dans lequel est mené le travail judiciaire
pénal est souvent perçu - par exemple par nombre d'acteurs judiciaires rencontrés -
comme étant doté d'une profonde irréversibilité, de sorte qu'il semble difficilement
pensable que le recours à une technologie comme l'analyse ADN soit porteur de
controverses serieuses pour l'action pénale. Cette irréversibilité laisse considérer a
priori que les alignements s'imposent davantage aux entités scientifiques
nouvellement engagées qu'auxentités classiquement mobilisées dans ceréseau.
849 Cette accumulation de casquettes différentes attribuées à l'INCC suscite un questionnement bien
légitime sur la compatibilité de ces fonctions. En particulier, la position de laboratoire d'analyse
n est-elle pas porteuse de réels conflits d'intérêts avec celle de gestionnaire de la banque
nationale de données génétiques ?
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Pourtant, les divers points exposés ci-dessous permettent d'avancer l'hypothèse que,
face à l'ADN (que ce soit l'ADN lui-même, les représentations que l'on s'en fait ou
les règles qui l'encadrent), l'action judiciaire pénale ne sera plus guidée par le même
équilibre procédural, ne se verra plus évaluée selon les mêmes critères, ne permettra
plus au justiciable de compter sur un découpage strict de l'innocence et de la
culpabilité, n'accordera plus le même poids à la parole dans l'appréciation de la
preuve, perdra son ouverture à la contestation des éléments de preuve produits, voire
se laissera guiderpar un mode tendanciellement actuariel d'établissement de la vérité,
au risque de contribuer à l'émergence d'un nouveaumodèle de justice.
Cette succession d'hypothèses semble lancer la réflexion dans des sens les plus
divers, parfois par des remises en question peu nuancées de l'action pénale, mais nous
nous sentons suffisamment confiants dans le matériel empirique recueilli que pour
oser avancer de telles hypothèses.
A. A LA RECHERCHE D'UN NOUVEL ÉQUILIBRE DANS LE DROIT DE LA PROCÉDURE
L'objectif du procès pénal est la recherche de la vérité, une vérité qui ne peut
cependant être produite qu'en vertu des règles d'administration de la preuve
contenues dans le droit de la procédure pénale, qui établit un équilibre entre légitimité
et efficacité. «Cet équilibre n'est pas statique mais soumis à l'influence des
déplacements des objectifs du procès, selonque prime légitimité, ce qui tend à donner
prééminence aux règles du procès équitable, ou efficacité, ce qui tend à ne faire des
règles du procès équitable qu'un simple contrepoids » (Giudicelli-Delage et
Matsopoulou, 2003, 2).
Hressort des débats parlementaires relatifs à l'adoption de la loi ADN de 1999 que les
idéaux d'efficacité pragmatique (défendre la société de certains de ses membres plutôt
que défendre les membres de la société) et de répression dissuasive ontclairement été
mis en concurrence avec les idéaux d'équité et de justice sur au moins trois points
essentiels déjà évoqués que sont le recours à la contrainte pour un prélèvement,
l'enregistrement des profils de justiciables et les conditions d'exercice de la
contradiction.
Concernant la contrainte, il apparaît qu'en dehors de tout contexte de réforme
explicite du droit de la procédure pénale, l'adoption de la loi ADN de 1999 a été
l'occasion d'introduire en Belgique la possibilité d'opérer des prélèvements corporels
sous la contrainte, essentiellement en dérogation au principe jusque-là absolu de
l'inviolabilité du corps^^°. Une telle modification législative touche également au
principe Nemo tenetur prodere se ipsum qui implique que le refus d'un inculpé de
collaborer à la recherche de la vérité ne peut être puni et ne peut être considéré
comme un élément à sa charge. Formellement, il apparaît qu'en donnant droit à la
contrainte, un bastion important de la protection du citoyen (en l'occurrence son
intégrité physique) a été détruit. Des garanties, par le biais essentiellement d'une
information préalable de la personne concernée et d'une limitation à des situations
850 Cela alors même que certains craignaient que le législateur, en admettant les tests ADN, n'entame
un démantèlement des remparts qui protègent notre système de droit pénal et qu'une telle option
entraîne automatiquement l'acceptation de la contrainte possible, en cas d'autres examens in
corpore (Tak et Van Eikema Hommes, 1993).
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strictement définies par la loi, ont été adoptées pour tenter de rétablir l'équilibre
bouleversé.
Ensuite, 1accès autorisé au capital génétique de la personne et l'enregistrement des
profils génétiques dans des banques de données centralisées touchent quant à eux au
droit au respect de la vie privée de la personne, au regard du caractère des données
susceptibles de ressortir d'un test d'identification génétique etde lamise à disposition
d'une partie d'entre elles pour les besoins judiciaires®^\ Là encore des garanties ont
été adoptées pour tenter de rétablir l'équilibre bouleversé. Ces garanties consistent en
des mesures d'information préalable à la personne concernée, une limitation de
1enregistrement à des situations strictement définies par la loi, des règles de sécurité
physique, technique et de codage de l'information et même par l'instauration d'un
contrôle parallèle au contrôlejuridictionnel.
Quant à la contradiction, les quantités infimes sur lesquelles sont amenés à travailler
les experts en analyse ADN rendent parfois impossible l'exercice de la contradiction.
La loi n'a pu réellement rétablir le déséquilibre inhérent aux propriétés de l'ADN
autrement qu'en fixant dans la loi les conditions de ce qui tiendra lieud'exercice de la
contradiction lorsqu'une nouvelle analyse se révèle impossible. Elle permet cependant
de prévoir l'exigence d'une information légale sur le droit à la contradiction de
manière bien plus explicite que dans aucun autre domaine d'expertise.
Si bien sûr, malgré ces modifications, ces principes et ces droits (respect de la vie
privée, respect de l'intégrité physique et l'inviolabilité du corps, contradictoire...)
restent formellement inscrits dans le droit de la procédure pénale, l'équilibre dans la
tension interne enti-e légitimité et efficacité peut être affecté. Cependant, selon les
usages qui en sont faits, « la légitimité peut cantonner la recherche de vérité et
d'efficacité, ou l'inverse ; et l'efficacité peut tendre à l'objectivation de la vérité, ou à
sadéfiguration » (Giudicelli-Delage etMatsopoulou, 2003, 2)^^^.
L'analyse empirique que nous avons menée de l'action d'L\G ne portait pas
spécifiquement sur l'usage ni des nouvelles possibilités d'efficacité de l'actionjudiciaire, ni des garanties d'un procès équitable formellement adoptées. Noti-e
matériel de recherche nous permet pourtant d'avancer qu'une telle analyse risque bien
de mener à un bilan mitigé.
Ainsi, il ressort clairement que le prélèvement de référence sous la contrainte n'est
pas utilisé, les acteurs judiciaires cherchant plutôt à éviter d'y recourir en essayant,
avec toujours plus de détermination à chaque étape qui les rapproche de l'exercice
effectif de la contrainte physique, de convaincre la personne de consentir
volontairement au prélèvement. Si bien sûr on peut se réjouir que la contrainte
physique soit si rarement (voire jamais) exercée, la notion de consentement a
certainement perdu de son association à la liberté de consentir.
851
852
La remise en cause de ces droits aaccaparé une grande part des débats ayant conduit àl'adoption
de la loi, sans doute plus en vertu du capital vital et symbolique dont est porteur l'ADN que des
risques réels encourus.
Dans lemême sens, Gauchie (2005) etPires (1995) considèrent que si«les notions de droit de la
personne, d'égalité, de légalité et de proportionnalité envahissent peu à peu la rationalité pénale
moderne dominante du système, les usages qui en sont faits peuvent tout autant consolider que
fragiliser les fortifications de ladite rationalité ».
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Sur le plan de la protection de la vie privée, nous avons déjà évoqué l'ineffectivité de
certaines garanties (telle l'absence de nomination du préposé à la protection des
données chargé de contrôler le respect des garanties qui entourent la banque nationale
de données génétiques). Nous pointons également le fait que le législateur s'est
trompé de cible en plaçant l'ensemble des garanties autour du prélèvement des
échantillons de référence et surtout de l'enregistrement centralisé des profils, alors
qu'au sein des laboratoires d'analyse, là où les risques d'atteinte à la vie privée se
révèlent les plus importants (seul lieu possible d'exploitation de l'ADN codant,
d'enregistrement illégal des profils et de comparaison inter-dossiers, d'utilisation
inadéquate des profils...), aucune garantie ni aucun contrôle n'est prévu ou organisé.
Enfin, certaines garanties se révèlent inadéquates, voire contre-productives. Le
système de codage des profils envoyés pour enregistrement au service DIS crée de
nouveaux risques d'erreur du fait de l'absence de possibilité de vérifier l'identité au
moment de l'encodage.
Sur l'exercice de la contradiction enfin, il semble que les garanties formelles
permettent effectivement de demander soit une nouvelle analyse, soit une nouvelle
interprétation lorsque l'analyse n'est plus possible. Nos résultats soulèvent cependant
avec force la question, sur laquelle nous revenons plus loin, de savoir pour quelles
raisons la validité des expertises n'est pour ainsi dire jamais contestée sur le plan
scientifique (alors que cette contradiction est organisée dans le système juridique
anglo-saxon, nous l'avons vu cf. Partie III, chapitre 3, section 3).
B. La contagion d'une normalisation de la qualité et de la
STANDARDISATION
Nous proposons de revenir un instant encore sur les normes qui ne ressortent pas du
droit de la procédure pénale, en particulier les normes de qualité et de standardisation
auxquelles doivent se soumettre les laboratoires d'expertise ADN. L'objet de ce
retour vise à questionner l'idée d'une contagion tant sur le contenu de telles normes
que sur certains caractères de ce mode de normalisation.
Lajustice pénale n'est pas coutumière de voir certains aspects de son activité régulée
par un dispositif de normalisation. L'irruption de règles issues d'un tel dispositif
témoigne de la force d'un secteur de production scientifique (en l'occurrence de la
technologie génétique) qui impose résolument son propre mode de régulation.
L'entrée de telles normes dans l'ordre juridique de procédure pénale belge n'est par
ailleurs possible que parce que le législateur belge a considéré cette option légistique
du renvoi à des exigences externes comme étant la plus adéquate (compte tenu de la
puissante altérité de l'ADN) pour exiger que les laboratoires soient accrédités
conformément aux critères établis par cette norme et ainsi assurer la qualité de leurs
résultats. Nous pensons que cette option n'est pas sans impact sur le règlement du
travail de l'expert, voire celui de la justice pénale.
Premièrement, la question de la qualité (et dans une moindre mesure de la
standardisation), tellement mise en évidence dans le domaine de l'expertise ADN,
frappe par son absence totale dans les autres domaines d'expertise. Il n'est pas rare
que les acteurs judiciaires, comparant les résultats d'une analyse ADN avec ceux des
empreintes digitales par exemple, soulignent de ce fait soit leur confiance particulière
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dans les résultats d'IAG soit leur étonnement dans l'absence de toute garantie pour les
secondes. Ce constat rejoint celui posé par Broeders qui souligne que l'ADN
provoque une attente importante en critères de qualité et une réflexion dans
l'ensemble des techniques forensiques sur les questions de validation de l'expertise,
de rédaction des rapports etd'interprétation des résultats (Broeders, 2003, 496). Cette
mise en parallèle entre les exigences se rapportant à la preuve génétique et celles
relatives aux autres preuves constitue un des arguments qui semble poser débat (dans
ce cas sur le mode de présentation des résultats) au sein des juridictions anglo-
saxonnes, partant du principe que ce qu'on exige de l'un devrait être appliqué aux
autres afin de réserver un traitement équivalent entre les différents modes de preuve
(Lynch et Me Nally, 2005).
Deuxièmement, d'une manière générale, les processus de normalisation permettent
détablir un consensus sur des solutions répondant aux exigences du monde
économique et aux besoins plus généraux de la société. La dimension internationale
de ces consensus est une donnée nouvelle de l'analyse dès lors que l'on remarque que
les critères (de qualité mais plus encore de standardisation) sont adoptés à un niveau
qui échappe totalement à la souveraineté des Etats. En matière d'ADN, l'accréditation
et la standardisation sont effectivement présentés comme des productions mondiales
essentiellement liées au système CODIS du FBI (Sarafian, 1998). Les Etats ne
peuvent qu adopter ou rejeter lanorme (et dans ce cas en émettre une autre qui risque
de les exclure d'un système d'échange intemational^^^). Par contre, en se dotant de
telles normes, les Etats favorisent une internationalisation de l'information expertale,
ce qui ne peut que favoriser l'accélération des échanges internationaux à un niveau
policieret judiciaire (Deflem, 2002).
Troisièmement, compte tenu du large débat qui s'est ouvert récemment sur la qualité
de lajustice (Cavrois, Dalle etJean, 2002 ; ou encore Breen, 2002), le fait d'accorder
une force légale au respect de telles normes de qualité ne risque-t-il pas de mener à
soumettre l'objectif de qualité de lajustice au respect d'un système normé de gestion
de la qualité ? Si nous ne doutons pas que certains critères portés par la norme
puissent coïncider avec ceux poursuivis par la justice (ainsi la célérité constitue un
critère commun d'évaluation - Dupont, 2004, 118), tel n'est pas toujours le cas.
Certains ont déjà mené la réflexion jusqu'à tenter la transposition «judiciaire »d'une
telle norme (Portier et al., 2001), ce qui n'est pas sans faire entrevoir le risque d'unejustice^ (pénale) qui perdrait de vue les objectifs propres de son action pour laisser
place à la satisfaction de critères pas nécessairement pertinents. Comme évoqué au
point précédent, le risque est renforcé par le caractère international de normes
détachées de tout contexte propre à un système considéré comme le symbole de la
souveraineté nationale. Les risques de ce décalage spatial dans l'adoption d'un
modèle de bonne justice ont été épinglés par Daniela Piana sur base de l'expérience
européenne denormalisation dans le domaine de lajustice^ '^^ .
853 Ce risque d'exclusion montre que la "solidarité technique" se manifeste àdes échelles de temps et
d'espace bien plus importantes que ce que nous avons pris en compte dans notre analyse. Les
pratiques de standardisation sont essentielles àcette extension de la solidarité technique.
Elle a observé le processus de transition démocratique des pays de l'Europe de l'Est guidé par
une définition des standards de la justice visant sa performance. Les risques épinglés (tels
l'acculturation des concepts proposés, le renforcement du formalisme pur...) trouvent leur source
dans la méthodologie appliquée dans la définition du modèle. Ds tiennent tant au processus de
traduction de la qualité recherchée en critères applicables qu'au mode de décision établi dans les
réseaux mis en place (ainsi, elle constate que les modèles qui s'imposent viennent des pays pour
lesquels il y a le plus de membres actifs dans les réseaux) - conférence du 28 mai 2008 dans le
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C. La parole revisitée par l'ADN
Témoignage et aveu ont longtemps été qualifiés de « reine des preuves » (Bachelet et
Benillouche, 2006 ; Ancel, 2006). Ces modes de preuve, portés par la parole,
semblent fortement mis en concurrence avec l'ADN. Il faut dire que, lors d'une
confrontation spectaculaire entre deux comptes rendus incommensurables du
« même » événement (ce que, en référence à Pollner, Lynch et McNally nomment une
disjonction de la réalité - 2005, 663), la justice n'a d'autre ressource que de se tourner
vers les éléments matériels établis de l'infraction, pour autant que l'élément de
divergence puisse être matériellement démontré®^^. L'étude de la relation entre la
parole et l'ADN ne saurait être épuisée, mais quelques éléments empiriques nous
permettent de comprendre à quel point cette ressource de l'action judiciaire est
bouleversée par l'ADN, que la parole soit celle de l'expert, celle du suspect ou celle
de la victime.
1.La parolede l'expert. Le détour réalisé dans une description fouillée de l'activité de
rapportage en tant que composante d'un échange communicationnel a montré que, si
l'expert pouvait encore prendre la parole dans des échanges informels avec le
magistrat, les occasions de venir témoigner directement devant le tribunal pour
exposer les résultats de son expertise se font rares. La parole n'est plus le premier
média de communication de l'expert avec la justice et l'ADN ne vient que renforcer
cette évolution. La technicité de l'expertise ADN n'est pas de nature à faciliter le
rapportage oral de la mission, et les procédures techniques qui viennent se superposer
aux procédures judiciaires (cf. chapitre 1) poussent encore davantage à une froide
mise en forme du résultat. Dans ce domaine d'expertise plus que tout autre, l'expert
perd formellement son oralité. Par le renforcement de l'objectivité du mode
d'établissement de la vérité, la contribution de l'expert s'éloigne toujours plus d'une
simpleparole de témoinau profit d'un énoncé scientifique (Leclerc, 2005, 42).
2. La parole du suspect. En dépit de l'envahissement de multiples techniques dans le
travail d'administration de la preuve, il semble bien que la preuve recherchée reste
avant tout l'aveu, soit une parole de suspect. Jobard et Schuze-Icking soulignent en
effet que «la technique (hors celle de l'identification génétique) permet d'affiner,
d'orienter l'enquête, parfois à consolider le dossier transmis au juge, mais rarement à
en constituer l'essentiel» (Jobard & Schulze-Icking, 2004, 195). On le voit, ces
chercheurs nuancent toutefois leurs conclusions en considérant le rapport de l'analyse
ADN à la parole du suspectcommedistinct des autres techniques d'investigation. Les
discours des acteurs montrent effectivement que la force probante attribuée aux
résultats d'une analyse ADN permet souvent aux enquêteurs de s'en contenter. Le
pouvoir de l'ADN d'emporter la conviction est suffisant pour composer un dossier,
même lorsque la parole du suspect est contredite par le résultat génétique. Ce pouvoir
tient non seulement au pouvoir discriminant de la technique, mais aussi au système
d'enregistrement des profils génétiques qui offre l'opportunité de voir surgir une
identification dans des dossiers initialement non élucidés par une enquête classique.
cadre du séminaire « Gouverner par les normes. De Hume au Ranking » organisé par le Centre
Perelman de Philosophie du droit de l'ULB).
L'un des récits de dossier dans la partie II de la thèse nous a exposé cette situation classique
d'une confrontation de versions non compatibles entre un auteur et une victime dans le cadre
d'une affaire de viol.
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L'obtention d'aveu reste un idéal judiciaire, mais la force de l'ADN est telle que, si le
résultat de l'expertise génétique ne parvient pas à forcer de tels aveux, il permettra au
moins de qualifier la parole obtenue. Une dénégation contredite par l'IAG permet
d'attribuer au suspect une 'mauvaise foi' qui risque bien de lui nuire lors du jugement
de la cause.
3. La parole de la victime enfin semble entretenir une relation bien contradictoire avec
l'ADN. Tout d'abord, la lecture de procès-verbaux relatifs aux victimes dans les
dossiers analysés témoigne parfois d'une rude mise à l'épreuve de ces dernières (l'on
en retrouve trace dans l'exposé d'enquête du récit du dossier « Viol » —exemple de
Cindy), non seulement au cours de son audition mais surtout lorsque la victime
consent à se soumettre à un examen médical à l'aide du SAS (dans des circonstances
peu propices à une liberté de choix). Dans ces circonstances, l'ADN constitue un
protocole technique de mise en forme de l'apport personnel de lavictime à lapreuve,
avec pour effet de l'abstraire de son contexte d'expérience particulière afin de
l'insérer dans la démarche de collecte et de traçabilité. De la sorte, le caractère
d'événement personnel intense vécu par la victime tend à être nié par la
standardisation des prélèvements des éléments matériels afin d'en faire des éléments
fiables d'analyse^^®. La parole de la victime est en quelque sorte muselée dans la
technicité de l'expertise.
A1inverse, il est frappant de voir que l'expertise ADN peut acquérir une dimension
quasi thérapeutique pour la victime. Comme cela apparaît dans le même récit du
dossier «Viol s'acharner à vouloir établir les faits à certains stades de l'enquête
ne sert plus les besoins juridiques du travail judiciaire (en particulier la détermination
de la qualification juridique) mais uniquement le besoin de la victime d'entendre « ce
qui s'est réellement passé ». Et le discours de certains magistrats montre qu'ils sont
parfois attentifs à laisser place à une telle fonction de l'expertise, indépendamment de
l'objectif poursuivi de construction du dossier judiciaire.
Si ces quelques éléments illustrent bien le statut mouvant de la parole des différents
acteurs dans l'action judiciaire pénale, laquestion des effets du recours à l'ADN peut
également se poser au niveau du poids respectif des différents éléments de preuve et
de leur mise en balance. Sans trop anticiper sur la réflexion menée au point suivant
sur le poids du résultat technique dans la décision judiciaire, nous pouvons dès à
présent souligner la tendance à valoriser l'objectivation dans la hiérarchisation des
preuves (Bachelet, 2006). Avec l'ADN, cette tendance inquiète, tant l'objectivité qui
lui est attribuée la place au-dessus des autres modes de preuve. La froideur du produit
n'est sans doute pas étrangère à cette inquiétude, en particulier quant au mode
statistique de présentation qui permet à l'IAG de dominer la force de conviction de
tout autre moyen de preuve. Comme évoqué précédemment, certains avocats en
Angleterre plaident même que ce déséquilibre devrait faire adopter un mode de
présentation des preuves qui soit de nature à atténuer la démarcation classiquement
De la même manière que l'identité professionnelle des éleveurs est niée par la mise en forme
d'observation des 'incidents' qu'ils vivent avec les grands prédateurs chez Graniou et Mauz
(2007, 11).
Pour rappel, il s'agissait d'un viol avoué, mais dont l'auteur conteste seulement la pénétration
anale. L'étabHssement ou non de cette pénétration ne change rien à la quaUfication (dès lors
qu'une pénétration vaginale est non contestée), mais l'établissement de cet épisode du viol est
fortement revendiqué par la victime. Notons que la résultat de cette expertise ADN ciblée sur




faite entre preuve scientifique génétique et preuve de sens commun (Lynch et Me
Nally, 2005)^^1
D. Le poids du résultat technique dans la décision
Le résultat d'une expertise génétique dispose d'un capital confiance extrêmement
important fondé sur le très grand pouvoir discriminant de la technique. H est
intéressant non seulement dans le cadre d'un dossier pénal, car il va permettre
d'établir la (non-)correspondance entre les profils d'une trace et d'un individu, mais
également d'établir le lien entre plusieurs dossiers judiciaires en apparence distincts
(même en dehors de toute identification, par la correspondance entre les profils de
traces issues de ces dossiers). Il est pourtant important de prendre conscience que la
prise en compte du résultat d'une comparaison de profils génétiques n'est pas sans
limite. L'ADN renseigne très précisément sur l'auteur (telle personne a bien eu un
contact avec telle autre ou avec tel objet), mais il ne dit rien sur le contexte et les
circonstances de ce contact (Jobard et Schulze-Icking, 2004, 19). Idéalement, le
travail de constitution de la preuve ne pourrait dès lors jamais reposer exclusivement
sur le résultat technique.
Malgré cette limite, la légitimité accordée aux rapports d'expertise qui contribuent à la
constitution de la preuve est telle que l'appréciation purement scientifique des preuves
est porteuse d'un risque de retour implicite au système de preuves légales (Giudicelli-
Delage et Matsopoulou, 2003, 4), ce qui pourrait à terme provoquer une remise en
cause du régime de la preuve pénale, basée sur l'intime conviction (Poncela, 1983 ;
voir également Bachelet, 2006). Cela aurait finalement pour effet de déplacer le lieu
de décision judiciaire du juge ou du jury vers l'expert (Giudicelli-Delage, 2006, 336),
seul acteur à être capable d'analyser les faits à la lumière de compétences techniques
et scientifiques. L'analyse scientifique des faits supplanterait l'analyse de sens
commun incamée par l'intime conviction du juge et du jury.
On assisterait alors à l'émergence d'une justice technocratique, c'est-à-dire à une
justice oii ceux qui décident « se justifient en en appelant à des experts techniques »,
« ceux-ci à leur tour se justifient en en appelant à la connaissance scientifique ». « Et
au-delà de l'autorité de la science, il n'y a plus d'appel possible » (Roszak, 1970,
21)^^^. Lajustice mystifie l'IAG dans la mesure oùdans leur discours, tous les acteurs
judiciaires déclarent ne pas comprendre les calculs des experts génétiques, mais la
démarche scientifique s'impose avec une telle évidence (même éventuellement
inexacte) qu'elle sert de base à la décision à prendre (Roqueplo, 1973, 108).
Si nous n'en sommes pas encore à l'adoption d'un système expert qui viendrait
remplacer le juge, ces constats montrent à tout le moins qu'il existe un décalage
important entre la très relative position statutaire des experts dans l'institution
judiciaire et le poids qu'ils peuvent prendre dans la décision judiciaire (Dumoulin,
2004).
Gallusser et Christinat fournissent un exemple de la mise sur le même pied d'un élément matériel
de la preuve avec les autres moyens de preuve que sont les témoignages, l'aveu ou les preuves
circonstancielles (1997,114).




Dans le prolongement de ces développements, nous voudrions enfin souligner un
résultat tout-à-fait central de notre travail de recherche qui, selon nous, permet
d'expliquer largement le poids très important que l'ADN prend parfois dans la
décision judiciaire. Pour ce faire, nous nous appuyons sur un très convaincant modèle
intei^rétatif du pouvoir de contrainte de l'expertise que propose Dumoulin. Ce
modèle considère que trois facteurs semblent décisifs quand il s'agit de cerner la
capacité de contrainte des savoirs experts. Le premier serait la nature de la discipline
convoquée etdes actes pratiqués, leur capacité à poser des certitudes. Le deuxième, le
sens conféré à lamesure d'expertise, orienté soit dans une perspective d'établissement
des faits soit dans celle d'informer le contexte. Le troisième enfin, la présence ou non
d autres éléments au dossier susceptibles de diversifier les modes d'investigation ou
les sources depreuve (Dumoulin, 2007, 141).
Bien que nous lui accordions du crédit, nous ne nous attardons pas sur le troisième
facteur dans la mesure où il est avant tout dépendant de la configuration que prend
chaque dossier judiciaire. Nous avons ainsi déjà évoqué la place que peut prendre la
parole lorsqu'elle est mise en balance avec l'ADN.
Sur le deuxième facteur, nous nous devons de rappeler les développements déjà
exposés sur la froideur du produit. Nous avons vu en effet que toute la méthodologie
de production concourt à décrire la correspondance entre des profils génétiques
comme une question de fait plutôt qu'une opinion d'expert. S'il semble bien que cette
question sur le sens conféré à la mesure d'expertise se soit posée aux Etats-Unis à
regard de la preuve génétique (dans les années 1990) comme elle s'est posée à
l'égard des empreintes digitales dans les années 1930 (Lynch et Me Nally, 2005, 678),
elle n est aucunement discutée dans notre système judiciaire.
Quant au premier facteur enfin, c'est-à-dire la nature de la discipline convoquée et des
actes pratiqués, leur capacité à poser des certitudes, il est sans aucun doute le plus
susceptible d'expliquer le poids déterminant de l'ADN dans la décision judiciaire. Les
représentations sur le résultat d'une L\G témoignent d'un crédit considérable des
acteurs dans la discipUne d'expertise ADN et dans sa capacité à poser des certitudes.
Ces certitudes sont d'autant plus péremptoires envers les destinataires de l'expertise
que le processus de production du résultat échappe au profane. Compte tenu de la
froideur de sa présentation, ceux-ci ne disposent en effet pas de la Uste complète des
dispositifs intermédiaires (Bessy etChateauraynaud, 1993, 145). Es sont dès lors dans
l'incapacité de contester ou de discuter le résultat d'expertise. Comme le soulignent
Lynch et Jordan, «comment trancher les questions au sujet du savoir scientifique à
l'intérieur d'un système différent d'argumentation et de procédure? (...)Les
tribunaux produisent des enquêtes en langage naturel qui vise un public ordinaire, tout
en essayant de cerner la 'vérité naturelle etle contenu du savoir scientifique' » (Lvnch
& Jordan, 1995,20)®^°.
Qualifier d'<<enquêtes en langage naturel» la production des tribunaux témoigne d'une
conception bien peu informée du langage des juges et du codage utilisé qui rend le public
ordinaire incapable de comprendre. Contrairement à ce que Latour manifeste dans ses travaux
menés au sein du Conseil d'Etat français, Lynch et Jordan semblent méconnaître le langagejuridique et ses propres traductions, ce qui justifie tout l'intérêt que la criminologie ne laisse pas à
la seule sociologie des sciences et des techniques la tâche d'étudier un objet aussi hybride que
1expertise judiciaire. Si les contributions de cette sociologie est extrêmement précieuse pour
notre recherche, notre propre contribution devrait l'être tout autant pour les chercheurs de cette
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Les magistrats sont insuffisamment éclairés sur le processus interne de production
d'une lAG pour exercer librement l'art de la pioche, cet « art des acteurs judiciaires
de sélectionner et d'agencer entre eux un certain nombre d'informations disponibles
et à les réorganiser en un propos cohérent de type argumentatif » (Dumoulin, 2007,
127). La froide solidité de l'L^G a mené les acteurs judiciaires à tirer comme leçon
une certaine inefficacité des arguments sur le plan judiciaire (Lynch & Jordan, 1995,
18).
Les complications des systèmes d'analyses et des méthodes sont volontairement
évités (Roqueplo, 1973, 111). Qui ira les critiquer ? L'acteur judiciaire est sommé de
faire confiance. Qui contestera le calcul probabiliste et sa base de population prise en
compte ? La confiance dans le dispositif technique repose dès lors sur le sophisme de
la plausibilité apparente (Dupont, 2004).
Comme le montre Debuyst à propos d'un tout autre outillage d'expertise (les tables de
prédiction), la complexification des outils à disposition lesrend certes plus valides (ou
au moins plus capable d'asseoir une solide légitimité) mais de moins en moins
praticables (Debuyst, 2006)^^^ Pourtant, assurer la praticabilité d'un outil est sans
doute essentiel au fonctionnement de la justice si l'on veut éviter une trop grande
dépendance de la décision à la technique et aux modèles d'interprétations issus
d'autres champs que judiciaires. Car à défaut de pouvoir remettre fondamentalement
en cause l'auteur de l'avis technique ou les conditions de sa production, le magistrat
est en position d'être contraint d'utiliser les conclusions apportées par l'expertise
(Dumoulin, 2007, 142).
En définitive, on constate que la compétence (capacité) de contester et de discuter - en
quelque sorte un artde la pioche suffisamment équipé - estfinalement plus importante
que celle quiconsiste à discriminer le vrai et le faux (Lynch &Jordan, 1995, 12).
Ceci rejoint les développements que Callon, Lascoumes et Barthe proposent dans leur
lecture de l'expertise politique (Callon, Lascoumes et Barthe, 2001). Ils défendent en
effet l'idée que, plus on fait confiance à la technique, plus on doit se donner les
moyens de contester ce qu'elle produit. La confiance est à ce prix. Comme le
politique, la justice ne peut investir sa confiance dans l'outil que si elle se dote des
moyens de contester les résultats proposés par la technique. Au niveau de la
justice, ces moyens ne sont aujourd'hui que purement procéduraux (droits de la
défense, contre-expertise), l'analyse des pratiques démontrant à quel point aucune
placen'est offerte à la contestation pour tester la validité de l'expertise sur son propre
terrain.
discipline. Le chemin spécifique parcouru par chacun devrait idéalement se prolonger dans un
dialogue entre chercheurs de deux disciplines quise révèlent complémentaires.
Nous avions souligné l'impossible équilibre entrelisibilité et validité scientifique,
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E. Les languages (in)compatibles de la science et de la justice
La vérité (dans son acception judiciaire) se construit à partir d'indices, de
témoignages, de déductions, mais n'est pas, en principe, le produit direct d'un procédé
scientifique, aussi fiable soit-il^®^. Par cette précision, la jurisprudence elle-même fait
aveu du fait que la vérité judiciaire est nécessairement éloignée de la réalité (Volk,
2000) et de ses formulations diverses selon le champ où elle est requise. De ce fait,
l'approche progressive et toujours plus affinée de la vérité par l'intégration des
techniques dans le procès pénalest délicate. D'uncôté, le modèle de la vérité valorisé
dans les sociétés occidentales contemporaines est la vérité scientifique, qui vise à
construire un jugement de réalité, alors que de l'autre côté, la vérité judiciaire doit
aboutir à un jugement normatif (Renard, 2002, 387). Or si «la part de jugement
constatatif ou de réalité sur lequel se fonde la décision judiciaire est relativement
réduite » (Van de Kerchove, 2000, 96), le poids d'une expertise ADN, davantage
considéré comme une constatation de fait, estimportant.
Cette distinction fondamentale entre science et droit se ressent au niveau du langage.
Dans le jugement pénal, la décision s'exprime en termes de culpabilité ou
d acquittement, de faits établis ou non... selon un langage binaire conforme à la
fiction de la vérité judiciaire. Dans les expertises, de type comparatif comme les
expertises ADN, le scientifique se fonde sur des résultats d'expérience et exprime son
résultat (son degré d'appui par rapport à une hypothèse) en termes probabilistes
(Hoste, I999f^\
Dès lors que le résultat scientifique est fourni pour éclairer la décision judiciaire, on
peut légitimement se demander quel impact il peut avoir sur la logique décisionnelle
du système judiciaire pénal, qui ressort d'un modèle essentiellement imputatif. Dans
la mesure où certains considèrent déjà que l'expertise altérerait la pureté de la
fonction juridictionnelle (Pradel, 1976), peut-on craindre le glissement d'un modèle
d'imputation (fictivement absolue lorsqu'elle est déclarée établie) à un modèle
actuariel (Renard, 2005, 20) ou lapoursuite d'un produit judiciaire plus orienté par la
vérité que parlejugement (Dufresne et Robert, 2008) ?
Dans l'inmiédiat, les acteurs judiciaires soulignent que cela ne semble pas remettre
fondamentalement en question la décision judiciaire basée sur l'intime conviction dujuge. Le spectre d'une justice technocratique que nous avons agité précédemment et
qui est susceptible de ruiner le régime de l'intime conviction est, selon ces acteurs,
sans compter sur la richesse avec laquelle les fictions juridiques peuvent garantir la
préservation du système judiciaire. Le doute que peut créer l'expression probabiliste
des conclusions de l'expertise serait absorbé, avec une certaine efficacité, par lanotion
de doute rdsonnable, notion juridique préexistante au développement de ce type
dexpertise à1expression probabiliste. Cette absorption est d'autant plus plausible que
lefait de disposer de lamesure objective du risque peut créer dans lechef du décideur
un effet de disparition subjectivement estimé du risque d'erreur.
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Cour d'Appel de Mons (ch. mises acc.), 13 juin 2000, Revue de droit pénal et de criminologie
novembre 2000, 1079.
Notez que ce mode d'expression du résultat scientifique comporte un risque d'induire une
surestimation de la valeur de la preuve, ce qui n'est peut-être pas étranger à l'important capital
confiance évoqué au pointprécédent ; Voy. Taroni, 2003, 288.
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En envisageant ce système de défense du droit (par le doute raisonnable) à l'égard
d'une remise en cause de son mode de décision binaire par le langage statistique, nous
assistons à une brillante illustration de l'autorité juridique. En effet, la compétence
scientifique exportée par la figure de l'expertise s'exprime naturellement dans un
langage dont il n'est pas certain qu'il puisse êtrepartagé au niveau du droit. A défaut
d'un effort de vulgarisation, dont les experts ont clairement exposé la difficulté
compte tenu de leur souci de préserver la validité interne de leur action, le pouvoir de
l'expert risque de demeurer incontrôlable. La justice faisant appel à un domaine
d'expertise dont l'autorité scientifique risque bien de bouleverser son mode de
référence n'a d'autre recours que de puiserdans ses ressources propres (le droit, doté
de l'autorité étatique) pour rétablir son pouvoir de décider en référence au seul
registre juridique. Finalement, le seul appel possible de la justice face à l'autoritéde la
scienceest de s'appuyer sur l'autorité de l'Etat (Roqueplo, 1973, 104), dont
l'instrument principal est le droit.
La luttede pouvoir qui s'engage entre le droit et la science au travers de l'expertise se
révèle particulièrement dans le recours à l'ADN et l'on peut pourtant se demander si
ce domaine d'expertise ne pourrait pas progressivement orienter le mode de décision
judiciaire vers une lecture actuarielle, non seulement du résultat de l'analyse ADN,
mais même de l'ensemble des éléments de preuves contenus dans le dossier judiciaire.
F. L'ADN VECTEUR D'UN AUTRE MODÈLE DE JUSTICE ?
La technique génétique, avant tout destinée à être utilisée pour établir des preuves
dans la phase préliminaire du procès pénal, est légalement consacrée par des normes
de procédure, nous l'avons dit. Ces normes ne sont cependant pas dénuées d'effets de
type sanctionnateur dans la mesure où elles prévoient l'enregistrement du profil
génétique de certains condamnés dans une banque de données centralisée destinée à
opérer des recoupements avec les profils de traces recueillies dans d'autres
j • 864dossiers .
Ce dispositif suscite de nombreuses questions, lorsqu'on constate parexemple que les
modalités d'enregistrement qu'il prévoit ne sont en aucun cas coordonnées avec les
règles d'enregistrement au niveau du casier judiciaire alors qu'il ne constitue pas
moinsune mémoire socialequi favorisera une nouvelle entrée de ces justiciables dans
le système judiciaire pénal. Une analyse plus approfondie permet de lire cette
application technique comme un indicateur de l'émergence d'une nouvelle pénologie,
dénommée «justice actuarielle» (Feeley et Simon, 1992 et 1994; Mary, 2001 ;
Slingeneyer, 2007). On note en effet un grand nombre de correspondances avec les
caractéristiques que ces différents auteurs attribuent à la justice actuarielle.
D'autres techniques d'enquête mises au point dans une perspective de production de la preuve
trouvent à s'appliquer à l'égard des personnes condamnées. Récemment, la Belgique a adopté,
dans le cadre d'une réforme forcée de sa loi sur les méthodes particulières d'enquête, une forme
originale d'extension qui consiste à rendre possible l'utilisation de ces méthodes à l'égard d'une
personne duseul fait desacondamnation. Sans pousser plus avant lacomparaison entre l'ADN et
les méthodes particulières de recherche, nous constatons que des méthodes d'investigation
destinées à l'élaboration de la preuve à produire devant les tribunaux deviennent source
d'inspiration pourla création denouveaux effets de la condamnation pénale.
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1. L'enregistrement est orienté vers un contrôle dissuasif de la récidive®^^ qui vise
avant tout l'efficacité du contrôle exercé sur les condamnés en augmentant lacapacité
du système à détecter de nouvelles infractions.
2. L'enregistrement, dans la mesure où il est opéré suite à un effet légal automatique
de la condamnation, témoigne d'une pénalité libérée de l'approche traditionnellement
individualisante. Au moment de prononcer sa décision, le magistrat ne tient pas
compte (il n'a même souvent pas conscience) du fait que la condamnation provoque
un fichage qui pourrait pourtant lourdement peser sur le pronostic individualisé de
réitération, de la même manière qu'il n'est pas prévu de faire dépendre
l'enregistrement d'unequelconque appréciation de la situation individuelle^®^.
3. Le choix des catégories d'infractions (et donc de condamnés) stigmatise certains
poupes de population considérés comme plus àrisque, et accroît l'intensité répressive
à 1encontre de ces individus ('prédateurs'), au risque de créer une asymétrie dans la
répression. Sur ce plan, il est intéressantde noter deux éléments :
- La technique elle-même (de type 'harpon' ; Jobard et Schulze-Icking, 2004, 177)
est porteuse de cette asymétrie du fait qu'elle est tout à fait inadéquate pour toute
une série d'infractions, telles que la criminalité économique et financière ou de
nombreux actes qui ne laissent pas de traces biologiques ou dont les traces
biologiques ne font pas preuve.
- Il n'est pas rare que des correspondances soient établies entre les profils de
condamnés et des traces dans des dossiers d'infractions non visées^ , ce qui
montre que l'intensité répressive déborde l'objectifinitial de luttercontre certains
types d'infraction^^l
4. L'enregistrement permet un contrôle renforcé des individus fichés à la sortie du
système pénal et dont les effets se poursuivent bien au-delà de l'exécution de la peine
ou de la mesure. Il existe par ailleurs une réelle pression pour voir débuter le plus tôt
possible un contrôle similaire dans le parcours pénal d'un individu. En témoignent
plusieurs propositions de modifications de la loi ADN de 1999 qui visent à renforcer
le contrôle à l'entrée du système par l'adoption d'une banque de donnée de suspects.
Le renforcement des contrôles àl'entrée et àla sortie du système constitue l'exemple
type de lamise en place du continuum de contrôle décrit par Feeley et Simon (1992,
5. La situation décrite démontre l'emprise croissante de la technologie, dont le degré





L'information fournie àla personne condamnée au moment du prélèvement (en particulier sur la
possibilité de comparer son profil à des profils établis dans le cadre d'autres affaires) démontre
bien cette visée dissuasive.
Ceci est à comparer avec le droit allemand, oii la conservation des profils au-delà de deux ans
après leur établissement dépend du respect de trois conditions qu'un juge doit apprécier in
concreto : la gravité du fait commis, la nécessité de la mesure et l'existence d'un risque de
réitération. Voyez Jobard etSchulze-Icking, 2004, 32.
Données du service DISnonpubliées.
Ce débordernent constitue d'ailleurs un argument fort des promoteurs d'une dé-limitation des
catégones d'infraction, tout au moins dans un premier temps par une extension de la liste des
infractions.
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puissance d'enregistrement et de recoupement de la technologie informatique, est à
souligner. Il est évidemmentde nature à renforcer le contrôle social.
6. Le dispositif est dans les mains d'experts (nouvelles fonctions de gestionnaires de
banques de données) chargés des processus techniques de gestion et de contrôle. Le
capital de neutralité attribué à ces experts n'empêche pas que les choix qu'ils sont
amenés à poser dans ces fonctions de gestion sont loin d'être neutres. Ainsi, il ressort
clairement de nos observations empiriques que nombre de profils établis dans des
situations légalement définies comme pouvant donner lieu à leur enregistrement dans
les banques nationales de données génétiques, ne sont effectivement pas enregistrés du
fait de l'imposition par ces experts de critères extralégaux (les fameux critères
d'enregistrements édictés par le service DIS de l'INCC). Nous avons également vu
que la rationalité poursuivie par ces acteurs est essentiellement fonctionnelle,
indifférente à touteopération quine relève pas du « bon fonctionnement » du réseau.
7. Le dernier symptôme qui permet d'opérer un rapprochement de l'IAG avec la
justice actuarielle est précisément la dimension probabiliste de l'évaluation dans la
comparaison des profils génétiques. La technique de calcul utilisée tant dans la
gestion du risque poursuivie par la nouvelle pénologie que dans la qualification d'une
correspondance de profils repose sur un modèle statistique.
Ces différentes et nombreuses correspondances des changements qu'induisent les
développements de la technique génétique au stade de la condamnation pénale avec
les caractéristiques de la justice actuarielle montrent que nous ne sommes pas loin de
l'apparition d'une nouvelle sémantique du contrôle (selon la terminologie de Gauchie,
2005, 400). Il nous faut toutefois rester prudent quant au diagnostic final d'une
contribution efficace de l'ADN à l'adoption d'un nouveau modèle de justice. Même
un auteur comme Gauchie, rompu à la recherche d'innovations pénales®®^, prend la
précaution d'indiquer qu'une complexification du système pénal comme ceUe que
produit la nouvelle pénologie identifiée par Feeley et Simon peut constituer une
situation favorable à la présence d'innovations dans le système pénal tout comme elle
peut introduire des aspects producteurs d'effets régressifs.
Mary confirme cette prudence en posant la question suivante : et s'il n'était point
question de nouvelle pénologie ou de justice actuarielle, mais plutôt d'un
réaménagement de projets séculaires rendus possibles par des changements
technologiques majeurs, en particulier avec les technologies de l'information qui
marquent un réel changement de paradigme technologique (Mary, 2001, 42) ? Ainsi,
ces modalités nouvelles de contrôle donnent à penser que le modèle panoptique de
Foucault conserve toute son actualité, voire acquiert aujourd'hui une importance plus
grande qu'hier, notamment grâce à l'usage de technologies de plus en plus
sophistiquées comme la technologie d'analyse ADN. Dès lors, ces nouveaux
869 Un important travail de conceptualisation de l'innovation pénale, proposé par Gauchie (2005) et
inspiré des écrits de Pires, consiste à postuler l'émergence et la persistance d'une rationalité
(système depensée) dominante dans les systèmes pénaux modernes pour ensuite sedemander si
des changements identifiés mettent réellement à l'épreuve cette rationalité. Selon cet auteur, «
l'innovation dans le système pénal se caractérise par l'émergence d'un élément inattendu et
imprédictible par rapport à la rationalité pénale moderne dominante, ou par rapport aux
changements normaux dans la structure normative du système. L'innovation est donc une variété
inattendue et imprédictible qui se produit dans le fonctionnement du système ou encore dans ses
structures normative (l'ensemble des normes instituées pour le fonctionnement du système pénal)
et cognitive (son système de pensée) » (Gauchie, 2005, 412).
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dispositifs (actuariels ou de gestion des risques) participeraient ainsi d'un retour aux
fonctions originaires de la pénalité (conformément au diagnostic posé par Nogala,
1993, 150). Ce retour autorisé par le recours massif à la technologie n'est pas dénué
de risque non plus, celui de voir que le système pénal concentre ses efforts non plus
sur l'application de la loi mais sur la gestion prospective de la criminalité (Ericson et
Haggerty, 1998, 202), où activité d'identification et activité de surveillance, autrefois
distinctes, ne feraient plus qu'une (Ceyhan, 2006).
En définitive, l'ADN est-il ou non vecteur d'un nouveau modèle de justice ?
Rappelons-nous que dans le cadre d'un dossier, le rapport de l'expert contient une
masse d informations potentiellement utiles à la justice et les acteurs judiciaires
puisent stratégiquement dans le rapport d'expert pour en retirer l'usage le plus
conforme à leurs attentes (Dumoulin, 2000, 209). Nous pensons qu'un raisoimement
similaire peut être tenu à l'égard de l'ADN dès lors qu'il détient un potentiel de
déformations, de transformations, voire d'innovations constitutives de la nouvelle
pénologie autant qu'un pouvoir de renforcement des fonctions originaires de la
pénalité. L ADN « ne fait faire » que dans la mesure où les acteurs se saisissent de ce
dont l'ADN est porteur. L'ADN met à disposition un potentiel d'action dans lequel
les acteurs peuvent puiserstratégiquement selon leurs attentes.





Conclusion du chapitre 3
Nous le voyons, les lieux où nous pointons l'ADN comme détenteur d'un pouvoir de
re-configurationde la pénalité sont nombreux et parfois essentiels.
L'engagement de la nouvelle entité qu'est l'ADN, dotée de qualités diverses (taille
infime, capacité de conservation...), porteuse de savoir-faire incorporés dans des
objets techniques connexes (comme les kits de prélèvement ou d'analyse, les banques
de données informatiques...) ou dans des personnes (qui deviennent alors capables de
transformer la matière biologique en profil dans des formes scripturales simples)
assigne au réseau d'entités en place (l'action judiciaire qui mobilise le droit de la
procédure pénale, le policier, l'élément matériel de l'infraction, l'avocat, les concepts
juridiques, l'expert, l'information judiciaire enregistrée, le juge...) une fonction ou un
rôle plus ou moins nouvellement configuré, soit directement, soit par la médiation
d'un texte (la loi ADN), d'une représentation sociale...
Le pouvoir de reconfigurer et de redéfinir la place des acteurs (humains et non-
humains) dans le réseau d'action judiciaire trouve sa source dans l'ADN lui-même ou
dans les entités qu'il stimule à jouer une fonction de médiation (texte de loi,
représentations sociales).
L'analyse que nous avons menée dans ce chapitre montre que les différentes sources
dotant l'ADN d'un pouvoir re-configurant ne sont pas exclusives les unes des autres
mais peuvent bien au contraire se renforcer ou s'enchaîner. Ainsi, la propriété de
l'ADN.de contenir autant d'informations exploitables sur la personne dont il provient
crée chez les hommes (acteurs ou non de la justice pénale) des représentations qui
dotent l'ADN d'un capital, symbolique considérable. Ce capital est à son tour la
source de discussions qui mènent à l'adoption d'une législation particulière et
fouillée. Cette législation a elle-même des effets débordants qui re-définissent
certaines entités dans un champplus largede l'organisationjudiciaire (reconnaissance
du.travail des laboratoires de PTS) ou du droit de la procédure pénale (modification
de la figure de l'expertise). De la sorte, cet enchaînement de sources produit une
chaîne de pouvoir, capable de relayer les effets re-configurants bien au-delà de
l'environnement direct de l'ADN lui-même, appHquant ainsi l'idée selon laquelle
« toute action se prolonge dans des entités qu'elle met en forme et qui à leur tour
agissent, débordant - tout en les relayant - l'action initiale à laquelle elles ne
sauraient être réduites » (Callon et Law, 1997, 107).
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Conclusion de la Partie IV
Parmi les développements proposés, nous avons exposé un certain nombre de
modifications liées tantôt à l'usage, tantôt à la légalisation de la technique génétique,
appuyée par l'informatique. Il s'agit de modifications telles que l'accentuation du
travail de sélection dans l'administration de la preuve, l'augmentation des coûts
financiers, la référence légale à un système de qualité normé, la remise en cause
explicite de principes fondateurs du droit de la procédure pénale, l'utilisation d'un
langage statistique ou encore l'enregistrement du profil génétique de certains
condamnés. Dans de nombreux cas, cela a permis d'aller au-delà en mettant le doigt
sur des effets possibles ou avérés de ces modifications, ces effets étant la création de
conditions favorables à l'approche managériale de la justice, le changement
d'équilibre dans la tension entre légitimité et efficacité dans le droit de la procédure
pénale, le risque de soumission de l'objectif de qualité de lajustice au respect d'un
système normé de gestion de la qualité, l'exposition à une remise en cause du régime
de la preuve pénale et enfin, non des moindres, l'instauration d'une nouvelle
sémantique decontrôle correspondant aumodèle de justice actuariel.
Notons enfin que le débat ne peut faire fi du fait que notre propos se situe non pas
la ^sphère du droit pénal matériel, mais dans celle du droit de la procédure
pénale Dès lors le respect des traits cultiirels du droit pénal conventionnel est
moins évident à évaluer. Une telle évaluation passerait nécessairement par un
questionnement sur la place de la procédure pénale dans le droit pénal de manière à
apprécier la contribution de la première à la rationalité dominante du second. Certes,
1outil technologique (l'ADN), que l'on peut qualifier de nouveauté explicite dans la
recherche de la preuve, participe clairement à la fonction pénale comme outil de
contrôle (c est bien le cas lorsque la technique conduit à l'enregistrement des
condanmés). Mais dans ce contexte procédural, laquestion porte moins sur le mode et
1intensité de la peine que sur l'équilibre établi (dans la volonté législative comme
dans ce qui résulte de l'action des acteurs qui participent à sa mise en œuvre) entre
contrôle de type sécuritaire et liberté du citoyen. Immanquablement, cet équilibre est
ébranlé.
Pourquoi avoir voulu cette recherche ? Qui regarde l'IAG de loin ne voit qu'une
simple technique au service de la justice pénale. Effectivement, la justice pénale
fonctionne toujours (mieux ?) avec l'IAG. Mais quand on s'approche au plus près de
l'action, on décèle des mutations. Ce n'est qu'en adoptant une échelle d'observation
qui colle au plus près de 'ce qui se passe réellement' qu'on perçoit que «l'action
initiale, ce fameux 'plan' supposé tenir lieu de programme 'matérialisé' par la simple
implémentation technique, a définitivement muté » (Latour, 1999, 5, cité par Barbier
et Trépos, 2007, 42).
870 Le droit pénal matériel (ou droit pénal au sens strict) établit les comporternents considérés par la
société dans laqueUe il prend place comme interdits (droit des infractions) et définit les peines (ou
les mesures substitutives à la peine) à appliquer aux personnes qui les commettent malgré tout
(droit des sanctions). Le droit de la procédure pénale détermine les règles à suivre (organisationjudiciaire, compétences en matière répressive et règle relative au déroulement du procès pénal)
pour arriver à l'application de la loi pénale une fois l'infraction réalisée, c'est-à-dire à la mise en
œuvre du droit pénal.
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Notre recherche consacrée à « ce que l'ADN fait faire à la justice » est construite sur
une démarche résolument inductive largement inspirée par l'ethnométhodologie^^^
(Coulon, 1987) et la sociologie de l'acteur-réseau (Latour, 2006). Nous nous félicitons
d'avoir entretenu le souci de laisser parler les dormées (via l'énoncé des textes
normatifs, via la teneur des dossiers judiciaires, via le discours des acteurs
humains...) et d'avoir persévéré dans une lecture des pratiques détachée de toute
hypothèse préalable. Chacune des trois premières parties de la thèse s'attache à
restituer ce que nous avons découvert dans nos données et à décrire l'action étudiée
dans ses dimensions les plus locales. Cette démarche a produit un « passage obligé »
par les normes juridiques (partie I), des récits fortement marqués par la technicité de
l'action (partie H), des détours par des boîtes noires jamaisétudiées en criminologie
et une identification des ressorts de l'action au travers d'innombrables citations
d'entretiens (partie III).
Au terme de ce travail, nous mesurons tout l'intérêt que détours, technicité dans le
mode d'écriture (parfois peu digeste) et jargon dans les extraits d'entretiens apportent
dans la prise de connaissance de l'action (conformément au sensque Chateauraynaud
donne au concept de 'prise' - 1997) autant que dans l'analyse de l'action ainsi décrite.
Les enseignements sont riches et nombreux, mais nous souhaitons particulièrement
pointer quelques-uns d'entre eux.
Il s'est avéré difficile d'entamer l'écriture transversale de la partie IV tant il nous est
apparu que notre objet est un vaste réseau dans lequel tous les éléments hétérogènes
composant l'IAG interagissent avec force. Conscient que les lunettes de la sociologie
de racteur-réseau avec lesquelles nous avons choisi de regarder l'action ne sont pas
étrangères à la découverte de ce réseau, nous pouvons affirmer que nous avons
réellement expérimenté dans notre recherche le modèle d'un « tissu sans couture »
(Hughes, 1983)®^^. Le social est un emboîtement dynamique de réseaux sans qu'une
différence se marqueentre la sociétéd'un côté et la technique de l'autre. Le chercheur
871 Cette approche metl'emphase sur les capacités de toutun chacun à (dé-)montrer dans le cours de
l'action en quoi consiste la règle... Ce qui se révèle effectivement très pertinent pour un certain
nombre de nos observations (par exemple, comment les policiers de la PTS montrent la manière
de les percevoir et de les reconnaître à partir de l'interprétation de l'arrêté royalADN).
Celles du travail de l'expert et des processus de normalisation (qualité, standardisation) qui
produisent les normes auxquelles l'expert se réfèredansson travail.
Selon ce modèle, les dimensions sociales et techniques sont en continuité de manière telle qu"il
n'y a pas de différence de nature entre ces dimensions qui obligerait à prendre en compte des
partitions dans le monde et donc des "coutures". Il y a autant de social dans la technique (choix,
normes, etc.), que de technique dans le social (destextes de loi qui représentent des croyances et
des valeurs à promouvoir et qui en fournissent une certaine stabilité, matérialité...). Ce modèle a
dès lors comme implications méthodologiques qu'il n'y a pas de contradiction à s'intéresser aux
dimensions techniques de l'ADN ou de l'IAG afin de comprendre des logiques et dynamiques
judiciaires. Imaginer un monde (Latour parlerait de collectif) "comme un tissu sans coutures",
c'est montrer qu'il est par nature hybride et qu'il n'y a pas de "grand et de petit", de "micro et de
macro"... maisplutôtle résultatde la construction d'une tentative d'irréversibilité (destabilisation)
qui repose sur un enchevêtrement de pratiques quotidiennes. Cette métaphore du tissu sans
couture a étéproposée par Thomas Hughes dans uneanalyse qu'il a produite à partir de l'histoire
de l'électrification de l'Amérique. Il n'est pas étonnant que nous ayons expérimenté ce modèle
dès lors que Vinck (1995, 248-254) montre bien que la théorie de l'acteur-réseau de Callon et
Latour, dont nous nous sommes largement inspirée, constitue une des trois variantes du modèle
du tissu sans couture (les deux autres étant la théorie du système technologiquede Hughes et une
version modifiée du modèle SCOT/TCOS de Bijker).
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ne sait ni par oii commencer ou finir, ni ignorer qu'il y a de la matière entre les
mailles du réseau qu'il décrit et qui lui échappe nécessairement '^'^ . Cette conception
dynamique de l'action sociale vient buter violemment contre la conception
pyramidale de lasociété construite par les juristes (Ost et van de Kerchove, 2002), ce
qui explique que nous ayons consacré les deux premiers chapitres de la partie IV à
comprendre le fonctionnement et la position du droit dans l'action étudiée, au risque
dedonner ducrédit à cette conception pyramidale.
L étude de l'IAG se révèle être un objet de recherche particulièrement intéressant tant
pour la connaissance de l'expertise judiciaire que pour celle de l'usage de la technique
dans l'action judiciaire. L'IAG donne en effet un visage parmi d'autres aux réflexions
que l'on peut porter sur l'expertise et la technique en justice pénale, mais il est
également atypique en vertu de trois caractéristiques.
• La nature (vivante) du matériel analysé. L'ADN est doté d'une haute teneur
symbolique en vertu des attentes imaginaires et des craintes associées au bios
(Robert et Dufresne, 2006).
• La technicité aiguë que contient l'IAG et la lourde méthodologie scientifique qu'il
requiert pour être accessible (ce qui renforce la fonction symbolique liée à son
image de modernité - Nogala, 1993, 150).
• Le degré de formalisation poussé dont iï est l'objet par le droit (dans cette
traduction formalisée qu'est la mise enloitrès détaillée).
Ces trois caractéristiques requièrent un nombre important de traductions pour rendre
l'IAG possible. Compte tenu de l'épaisseur de brouillard entre le juge et lavérité dont
l'ADN peut être porteur, ces caractéristiques impliquent l'adoption de normes
secondaires plus importantes, complexifient le parcours qui doit être assuré pour
donner aux résultats un impact sur la décision et excluent les disqualifications
possibles de tels résultats auniveau judiciaire.
Le droit acette propriété de permettre aux associations de durer plus longtemps et de
s'étendre sur une échelle plus vaste, mais son pouvoir performatif est loin d'agir sur
toutes les dimensions (compatibilité, convergence, alignement, coordination) du
réseau de l'IAG. L'assemblage d'entités hétérogènes et l'action ne sont pas portés que
par le droit. La perspective adoptée (celle de l'acteur-réseau) donne au droit une
position relative - il n'est qu'un élément parmi d'autres - ce qui permet de souligner
une grande conformité avec la perspective interactive du droit défendue par
Lascoumes (perspective qu'il revendique d'ailleurs comme étant inspirée de
l'ethnométhodologie - Lascoumes, 1990, 54-55).
• Cette perspective donne place à une prise en compte de ladiversité des ressources
normatives.
• Le droit crée des identités d'action, qui ne se réduisent pas à la fonction de
l'acteur, mais considère bien plus le titre au nom duquel il se voit impliqué.
• Le droit distribue des pouvoirs d'action, en attribuant aux acteurs des capacités
différentes à produire des situations juridiques.
874 Latour montre bien comment des auteurs comme Becker, Thévenot, Law ou encore Tarde ont
350 dépasse nos capacités àle formater (Latour, 2006,
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• Le droit organise des voies de règlement (ce qui est particulièrement le cas
lorsqu'on a affaire à des lois de procédure).
• La recherche montre un foisonnement de règles secondaires (pour reprendre la
terminologie de Lascoumes).
• La mise en évidence de boucles étranges (processus où l'on voit les agents
subalternes insuffler leur interprétation et substituer leurs priorités à des objectifs
généraux) permet de confirmer que « l'intervention publique semble reposer au
moins autant sur l'existence et la combinaison de règles secondaires
d'interprétation, de négociation et de règlement des conflits que sur celles d'un
cadrelégal d'action formel » (Lascoumes, 1990, 68-69).
• La mise en œuvre s'accomplit dans une « 'tension dialectique' entre le projet du
législateur, les ressources juridiques instituées et les conditions locales de leur
mobilisation par les acteurs en situation » (Lascoumes, 1990, 71). Cela équivaut à
ce que Latour et Gallon nomment les traductions concurrentes.
Par contre, notre recherche met en évidence une particularité importante non
envisagée parLascoumes, c'est l'existence de certaines normes provenant d'autorités
normatives non pas locales, mais internationales et hors-champ «juridique ». A partir
de là, nous pouvons formuler trois remarques.
• Le caractère secondaire d'une norme n'est plus défini selon sa position dans la
hiérarchie des normes juridiques mais uniquement en fonction de son degré de
détermination de l'action. En abandonnant le juridico-centrisme de Lascoumes, la
loijuridique peut constituer unenorme secondaire de l'action (à certains moments
et pour certains acteurs), voire ne se révéler ni médiateur, ni même intermédiaire
(Latour 2006).
• Les acteurs improvisent (font valoir des traductions concurrentes) à l'intérieur de
la sphère des règles (et pas seulement juridiques) à leur disposition, cette vision
permettant de dépasser la distinction classiquement faite entre procédures
formelles et pratiques informelles (Chateauraynaud, 1997) et d'éviter une lecture
de sociologie de l'écart.
• En dépit de cette divergence avec Lascoumes, nous parvenons à la même
conclusion que lui sur la question cruciale de l'accès aux centres de décision et
celle du contrôle démocratique des pouvoirs. Que la norme soit produite dans le
champ juridique ouendehors de cechamp ne change rien aux efforts qu'ily a lieu
de déployer pour assurer une démocratie technique^^^ (Roqueplo, 1983 ; Gallon,
Lascoumes et Barthe, 2001), même si le caractère international des autorités
normatives rend plusdifficile encore l'assurance d'une telledémocratie.
Par démocratie technique, nous pensons ici essentiellement à l'organisation d'une transparence
sur la part active que prennent les experts dans la production normative déterminant l'action de
l'IAG. Nos résultats montrent que si les experts ont déjà la parole dans le processus de
normalisation des pratiques, cela se situe essentiellement dans des enceintes qui ne sont peu,
voire pas reliées aux cénacles politiques qui produisent les normes juridiques encadrant l'actionjudiciaire. L'organisation de cette transparence passe par l'ouverture de la boite noire de
l'expertise, ce qui devrait immanquablement mener à une intégration au sein des normes
juridique des normes techniques que cette ouvermre nemanque pas derévéler.
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La notion de boîte noire que nous avons largement utilisée recèle deux sens,
imbriqués l'un àl'autre, qui permettent de donner la mesure de la tâche que nous nous
sommes fixé dans la recherche^^®.
• La notion permet d'abord d'exprimer le caractère stabilisé, voire routinisé d'un
ensemble qui ne ferait plus l'objet de controverse ou de questioimement. La
recherche montre que la routine tient sans doute plus au fonctionnement judiciaire
lui-même qu à celui des scientifiques. Si nous avons vu que l'action scientifique
n est pas complètement stabilisée, elle est pourtant largement perçue comme un
doimé, un acquis par les acteurs judiciaires.
• Cest précisément la seconde acception de la notion qui exprime l'ignorance dont
témoigne la perception que des acteurs ont d'un outil. «L'opacité de la boîte
noire tient aux faits qu'il estdifficile pour unutilisateur non outillé de les remettre
en cause. Les mécanismes sont tels que tous les éléments agissent mmmp. s'ils ne
formaient qu'un seul » (Vinck, 1995, 176).
Une boîte n'est donc pas noire en elle-même mais l'est davantage du fait d'une
perception ou de représentations. C'est, comme la définit Coulon, une machinerie
mteractionnelle habituellement dissimulée, ce qui n'est pas visible aux autres(Coulon, 1987, 96). Al'instar de sociologues comme Latour ou Lynch, nous voyons
l'ouverture de la boîte noire comme un service que nous nous devons de rendre à la
société . En mettant en évidence un décalage entre ce que nous décrivons de l'action
étudiée et les représentations des acteurs, nous rendons visible ce que certains acteurs
ne peuvent voir.
Conformément aux développements que nous avons menés dans la section 1 du
chapitre 1de cette partie, nous identifions la même dialectique de la perte et du gain
dans l'action judiciaire et dans l'action expertale. Nous serions tenté de nous
demander si que ce n'est pas toujours la même dialectique qui préside également au
fonctionnement du travail législatif. Pour chacun des trois points d'arrêts choisis pour
étudier l'IAG (travail législatif, travail judiciaire et travail d'expert), nous voyons
pourtant surgir un mécanisme identique faisant le deuil du sens premier au profit d'un
sens nouveau porté par la créativité (Ost, La traduction, à paraître). Ce mécanisme ne
peut cependant pas être identifié à la dialectique de la perte et du gain, qui requiert le
maintien d une succession de substitutions, transports, réarrangements au cours
desquels chaque élément tient à la matière par ses origines et à la forme par sa
destination. Le point commun des trois points d'arrêts consiste dans le travail de
traduction dont ils sont les témoins.
L'analyse en termes de ti:aduction est particulièrement facilitée et plus nécessaire
lorsque les textes se multiplient. Or le système anglo-saxon offre à des chercheurs
comme M. Lynch un matériel plus riche (et plus proche de la conception linguistique
de la traduction - de la sémiotique) que ne le permet le matériel (sans doute plus
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«Le terme boîte noire est issu de la cybernétique où il désignait une partie d'appareil dont on ne
connaît rien de la mécanique interne mais seulement les entrées et sorties »(Vinck, 1995, 176).
Nous pourrions, à la lecture de certains résultats de notre recherche - telle que la'mise en
évidence des pratiques de blanchiment d'informations, des faiblesses du système d'assurance
qualité, de la relative solidité des modèles de calcul utilisés dans l'interprétation des résultats des
expertises génétiques...- être perçu comme un lanceur d'alerte (voir Chateauraynaud et Torny,
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froid) produit par le système judiciaire continental. Cette différence entre les deux
systèmes (qui s'explique par le mécanisme de contrôle de la légalité placé en dehors
de l'action juridictionnelle de fond dans notre système alors qu'il se situe au cœur de
l'action juridictionnelle des juridictions de fond anglo-saxonne - Broeders, 2003 ;
Leclerc, 2005) impose au chercheur travaillant sur l'action de la justice continentale
de construire davantage les comptes-rendus à l'occasion de la recherche (comme nous
l'avons fait par les interviews d'acteurs et les analyses de dossiers) plutôt que de
profiter d'un matériel déjà là par des comptes-rendus plus étoffés produits par le
système judiciaire lui-même.
La sociologie de l'acteur-réseau, qui porte cette analyse en termes de traduction, met
en avant la compétence des acteurs pour assurer une mise en compatibihté des
personnes et des choses avec des exigences socialement légitimes, c'est-à-dire cette
compétence des acteurs à établir des prises (Chateauraynaud, 1997). Cette conception
reconnaît surtout les mêmes capacités aux objets dès lors qu'ils sont considérés
comme incorporant des savoir-faire. Accorder aux entités non-humaines une place
configurante de l'action, au même titre que les entités humaines, offre à la
criminologie un regard nouveau sur l'appareillage de la pénalité qui n'est alors plus
réduit au statut de simple instrumentation del'exercice du pouvoir pénal.
L'apport de la sociologie des sciences et techniques pour analyser le processus de
production génético-judiciaire se révèle précieux. Outre qu'il permet de comprendre
l'intégration de la technique génétique dans le système pénal par la mise en évidence
d'une dialectique (de la perte et du gain) commune à l'un et à l'autre, il offre une
vision des pratiques éclairante dans la recherche de changements produits par cette
intégration. Lasociologie des sciences serévèle parcontre également insuffisant pour
appréhender totalement l'objet. Nous avons vu que certains auteurs (cela était
frappant chez Lynch et Jordan) entretiennent une conception caricaturale du droit, en
particulier quant au langage que les juristes développent dans leurs pratiques
juridiques formalisées. L'apport de lacriminologie se révèle alors tout aussi précieuse
afin de complexifier le point de vue de la sociologie des sciences sur l'appréhension
d'un objettechnique aussi ancré dans le champ pénal.
Enfin, fondamentalement, l'étude de rL\G permet devoir que la justice entretient des
attentes démesurées envers l'expertise. Comme Panier l'exprime si bien, « ce n'est
pas l'expertise en soi qu'il faudrait mettre en cause, ce sont nos pratiques de mise en
œuvre de cette institution procédurale, nécessairement problématique pour lesjuristes ».(Panier, 1994, 231), nous ajoutons, qui consisterait à poursuivre dans des
disciplines scientifiques toujours plus pointues un idéal de vérité qui n'est sans doute
pas tant celui de la justice pénale (Robert et Dufresne, 2008).
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Conclusion générale
Interpellé par la nouveauté de l'exploitation de l'ADN en justice pénale, attentif aux
développements techniques qui constituent l'IAG (Identification par Analyse
Génétique), soucieux de l'inscription de l'IAG dans le cadre de l'expertise judiciaire
et des débats vifs qu'elle suscite dans les enceintes politiques et judiciaires, nous
avions toutes les raisons de mobiliser notre curiosité de «chercheur en criminologie »
en vue d'approfondir la connaissance des pratiques sociales relatives à l'ADN en
justice pénale, avec alors pour unique conviction que la justice est travaillée de
l'intérieur par la technique et qu' «il y a quelque chose à en dire ». Ladécision de la
justice d'introduire cet élément si hétérogène qu'est l'ADN dans son domaine
d'action et de l'endogénéiser (par le biais de l'expertise judiciaire) n'exclut pas, en
effet, que la justice subisse des assouplissements, des déformations, voire des.
innovations (Gauchie, 2005 ; Renard, 2007) au regard des technologies qui y
contribuent. Nous pensons que l'ADN est un bon observatoire pour voir à quoi lajustice est soumise dans ses modes opératoires lorsqu'elle intègre des outils
techniques. C'est armé de cette curiosité que nous avons entamé l'exploration de ce
qui devient du même coup notre objet, l'ADN en justice pénale, avec pour enjeu
complémentaire de faire de la criminalistique un objet de la recherche fondamentale
en criminologie. Inductivement, nous avons opté pour un trajet d'ouverture tant sur le
plan méthodologique que sur le plan théorique, ce dont nous rendons compte
successivement avant de souligner quelques résultats saillants de notre recherche.
Sur le plan méthodologique, dénué de tout a priori sur les voies à emprunter, nous
avons exploré l'action d'IAG par le biais d'entretiens exploratoires, de premiers
documents à analyser (normes diverses, dossiers judiciaires...) et d'exploitation de
données quantitatives qui se sont succédé, pour rapidement nous convaincre du
foisonnement du matériel disponible.
Seule la méthode d'observation a d'emblée été exclue en raison de l'investissement
coûteux que notre soif de connaissance aurait impliqué. Hest en effet vite apparu que,
dans la pratique de la plupart des étapes du processus d'IAG, l'ADN ne survient
qu'au has^d des matériaux recueillis dans l'enquête judiciaire et des décisions prises.
Le choix économique a donc été fait de rechercher les traces laissées par les processus
dans les normes, les dossiers et les entretiens.
Chacune des voies méthodologiques explorées recèle ses propres difficultés par
rapport à un premier objectif de connaissance et de description des pratiques liées à
l'ADN au pénal.
Au niveau quantitatif, les sources de données se révèlent dispersées et inorganisées.
Les efforts que nous avons malgré tout consentis pour disposer de premières données
chiffrées sur les pratiques se révèlent peu exploitables vu l'absence d'homogénéité
entre les différentes étapes du processus complet de l'IAG. Sice constat nous entraine
C'est bien la décision de la justice d'avoir initialement laissé l'ADN se disséminer dans les
pratiques sous la forme de l'expertise. La couverture légale n'est intervenue que bien plus tard.
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à ne pas intégrer de description quantitative, cette exploration se sera révélée
précieuse pour la sélection des dossiersjudiciaires à analyser.
Les sources documentaires foisonnent d'informations pertinentes. D'une part la nature
des documents normatifs se révèle bien plus variée que le registre strictement
juridique (en l'occurrence le droit de la procédure pénale) pourtant souvent présenté
comme réglementant de manière exclusive les pratiques d'IAG. Et les dossiers
judiciaires constituent une source riche d'informations, bien que leur caractère
formaté (tant sur le plan de leur « froideur que de leur confinement temporel)
nous convainque de ne pas nous en contenter. Il faut chercher d'autres traces écrites
des pratiques étudiées (tels les dossiers de la banquenationale de données génétiques)
autant que d'autres sources complémentaires permettant de sonder ce que masque la
froideur repérée. Les entretiens se révèlent particulièrement pertinents pour combler
cette attente.
Les entretiens menés dévoilent des vastes pans de l'histoire de l'ADN en justice
pénale et révèlent des dimensions de la pratique inaccessibles par d'autres voies
méthodologiques. Cette source résolument complémentaire aux autres - informative
sur la signification (dans les constats ou les représentations) de l'action menée -
comporte pourtant une grande difficulté dans son usage, celle d'assurer l'équilibre
entre l'économie de la recherche et le respect du nombre important de catégories
d'acteurs intervenants dans le long processus de l'IAG.
La complémentarité des méthodes identifiées nous a conduit à aborder notre objet
selon trois voies principales que sont premièrement les documents normatifs légaux,
deuxièmement les éléments issus des dossiers judiciaires et administratifs et enfin les
discours des acteurs rencontrés. Si les informations fournies par ces différentes voies
ne cessent de dialoguer entre elles, le travail d'écriture de la thèse respecte le pouvoir
informatif distinct de ces trois sources en consacrant une partie distincte à chacune
d'elles. L'ordre dans lequel elles s'enchaînent s'est imposé de manière à respecter la
profondeur progressive de la construction d'un savoir sur les normativités dans
l'action d'IAG. Il s'agit d'abord de la normativité légale, ensuite les normativités
inhérentes au déroulement de l'action elle-même et repérables dans les dossiers, et
enfin celles qui sontpropres au positionnement spécifique de chacun des intervenants
du processus d'IAG et dont les acteurs sont susceptibles de nous parler.
Sur le plan théorique, face à un tel objet et confronté à ce que ces méthodes nous
donnent à voir de l'action d'IAG, nous aurions pu adopter bien des perspectives pour
asseoir notre réflexion, les rapports entre justice et expertise scientifique pouvant en
effet être analysés par le biais de questions forts variées, comme en témoigne les
exemples suivants.
les droits humains et le vécu des justiciables dans l'IAG (dont une des options
serait à l'image du rapport citoyen rédigé récemment en Angleterre - Bano,
Komal et Junaid, 2008)
la professionnalisation de l'expert (Dumoulin, 1998 et 2004)
879 Par froideur, nous désignons cette qualité qu'ont tous ces documents, par leur construction
discursive, d'être dénués des incidents et détours, de bon nombre de choix qui ont mené à son
issue et de constituer de ce fait une boîte noire pour le lecteur non averti. Certains auteurs, comme
Lynch & Jordan (1995) utilisent plutôt le terme « propreté ».
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- le statut de la science ou de la technique dans le travail etla décision judiciaire
(Gorphe, 1950 ; Duclos, 1992 ; Heilman, 1994 ; Jobard et Schulze-Icking,
2004 ; Mucchielli, 2005)
- le discours expertal (Maris, 1994)
- les relations de pouvoir dans le cadre de l'expertise judiciaire (Van
Campenhoudt, 2002 ; Froment, 1996)
- les relations entre le droit et la science (Pollak, 1982 ; Pecqueur, 1994 ;
Dodier, 1997 ; Leclerc, 2005)
- le fichage dans la banque nationale de données génétiques (Heilman, 1991 ;
Killias, Haas, Taroni et Margot, 2003)
D autres enjeux peuvent également faire l'objet de recommandations concernant les
réformes àmener sur un plan législatif et orgànisationnel, dans une visée plus proche
de lanature du travail de soutien àla décision politique menée au sein du département
de criminologie de l'INCC.
Enfin, une perspective plus citoyenne (voire militante) aurait également pu nous
amener, tel un lanceur d'alerte (voir Chateauraynaud et Tomy, 1999), à pointer
davantage les dysfonctionnements d'un outil technique et judiciaire légalement
organisé.
Aussi intéressantes qu'elles soient, nous n'avons adopté aucune de ces perspectives,
ce qui n'exclut pas que des questions qui s'en rapprochent soient effectivement
présentes dans le matériel exposé.
En définitive, quelle perspective suivons-nous ? De lamême manière que nous avons
adopté un trajet ouvert sur le plan méthodologique, nous n'avons pas voulu non plus
privilégier une perspective particulière dans la compréhension du matériel recueilli.
Inons-nous jusqu'à affirmer que ce sont, en fin de compte, les choix méthodologiques
qui nous ont orientés vers une lecture théorique adéquate (en quelque sorte, ce que la
méthodologie fait faire au chercheur) ? Nous pouvons en tout cas affirmer qu'en
aucun cas, notre démarche n'a visé à vérifier l'adéquation d'un cadre préalablement
établi, mais qu un cadre parmi d'autres, également favorable à une démarche ouverte
sur le plan méthodologique, s'est progressivement révélé pertinent au cours de la
collecte des données et de leur analyse.
En effet, la curiosité de connaître les pratiques qui constituent l'IAG nous a mené
presque naturellement à s'attacher à leur description. Loin de nous la prétention de
nous revendiquer d'une filiation à Clifford Geertz et sa célèbre description dense ou
épaisse (thick description), nous n'avons jamais adopté la posture de l'anthropologue
prompt à mener des observations directes (Geertz, 1998). Il reste que notre souci de
fixer par 1ecriture les actions, les paroles, les objets... et de souligner ce qui rend
possible leur description ressemble à ce sur quoi il a insisté, la recherche incessante
du sens de l'action dans le détail^®'' et dans ce que les acteurs eux-mêmes en disent.
880 Al'instar de ce que Becker souligne lorsqu'il écrit que «les 'détails contextuels' que nous
incluons dans nos analyses sont bien plus importants qu'ils ne paraissent ; il ne s'agit pas là
seulement d'un peu de couleur locale ajoutée pour plus de vraisemblance. Ces détails constituent
les conditions contextuelles dans lesquelles les choses que nous étudions - les réalités que nous
dévoilons, les processus sociaux généraux que nous sommes si fiers d'avoir découverts -
existent » (Becker, 2002, 100).
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En outre, en reprenant, comme nous l'avons fait dans chaque partie de notre rapport,
un même objet vu au travers de ce que nous laissent voir les normes juridiques, des
dossiers judiciaires et administratifs et enfin des entretiens, nous proposons un
«empilement des 'structures de significations', plus ou moins référées à des
contextes » qui tente ainsi de fournir « une épaisseur de la réalité » (Mary A., 1998,
62).
En élaborant une telle description (avec toute Id. froideur que l'on peut réflexivement
attribuer à notre écriture - en référence à celle des rapports d'expert), nous avons été
progressivement guidés par un souci central, celui d'accorder à l'ADN et aux objets
techniques qui l'entourent et le rendent accessible une place qui rende compte de leur
pouvoir de détermination de l'action sociale étudiée. Dans notre champ, lié à notre
position de juriste et criminologue, cette prise de conscience progressive à la lumière
des résultats de recherche nous a amené à un renversement des représentations des
acteurs (surtout judiciaires) participant à l'action autant que des conceptions
habituellement véhiculées par la sociologie de la justice pénale.
D'une part sur le plan des représentations dans le champ juridique, seul le droitse voit
classiquement attribuer le pouvoir de déterminer les pratiques. Or, il nous apparaît que
les faits scientifiques sont autant des faits sociaux que les faits judiciaires, et tous sont
marqués par des choix dont la mise en évidence révèle le pouvoir propre de l'ADN^^^
De ce fait, plutôt que de se demander qui de l'expert ou du juge a le pouvoir (la
question n'étant plus de déterminer lequel des groupes d'acteurs professiormels
intervenant dans l'action d'IAG a le pouvoir), nous observons que c'est l'ADN même
qui détermine l'action, par la médiation de ses propriétés (durabiUté, taille), des
représentations que s'en font les acteurs qui participent à l'action et également du
caractère débordant ^^^de la législation qui lui est consacrée.
D'autre part dans le champ de recherche qui est le nôtre, les réalités matérielles sont
toujours réduites à une conception purement instrumentale de la pénalité (Kaminski,
2008). Or nous pensons que les objets imposent leurs représentations de l'action aux
domaines dans lesquels ils sont mobilisés.
Auregard de tels résultats, le cadre théorique offert par les tenants de la sociologie de
racteur-réseau nous est progressivement apparu d'une grande pertinence pour
répondre à la question de savoirce que l'ADNfaitfaire à la justice.
Les outils qu'ils proposent nous permettent de prendre en compte les acteurs très
hétérogènes (tant scientifiques que judiciaires) mis en relation dans le réseau de
l'IAG, de considérer l'objet technique (l'ADN, le laboratoire, l'informatique) à la
lumière d'une conceptualisation construite par la sociologie des sciences, d'analyser
l'évolution des résultats des processus scientifiques et judiciaires sous le spectre de la
traduction et enfm d'accorder une place aux entités non-humaines (l'ADN, les textes
et règlements, les kitsdeprélèvement ou d'analyse...) composant le réseau de l'IAG.
Mélard utiliserait plus volontiers le concept d'autorité, dont son dotés les instruments (Mélard,
2001).
Débordant, c'est-à-dire dont les effets se font sentir au-delà de ce qui fait directementl'objet de la
législation.
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Ainsi équipé, nous sommes à même de mesurer dans notre (triple) description à quel
point la justice n'est pas maître des effets de l'ADN en son sein, de détecter les
nombreuses nonnes issues de registres divers (juridique, scientifique, technique,
commerciale, gestionnaire...) intervenant dans l'action et l'intemormativité qui
caractérise surtout l'action expertale, d'identifier (par une mise en lien inédite des
parcours judiciaires et administratifs) les filières de l'action d'IAG et de sonder les
représentations des acteurs etlesens que prend l'ADN dans leurs pratiques.
Cela nous amène enfin à souligner quelques résultats. Le titre de la thèse nous engage
en effet, au terme de ce travail de recherche, à mettre en exergue ce que l'ADNfait
faire à la justice. Si nous nous contentons ici de relever les points saillants de la
recherche (en quelque sorte les pics de haute intensité de notre analyse - en référence
à l'électrophérogramme de l'expert), nous renvoyons le lecteur aux vastes
développements du chapitre 3 de la partie IV.
Aussi trivial que ce constat puisse sembler, l'ADN fait d'abord et avant tout faire à la
justice des identifications par analyse génétique. Cette première affirmation recèle en
elle-même un condensé de nombreux résultats de la thèse.
Le soin que nous avons pris à décrire les parcelles de l'action respectivement détenues
par chacun des acteurs de l'IAG permet de visibiliser les multiples conditions qui
doivent se conjuguer pour permettre à une L\G d'être réalisée. L'ADN est doté de
propriétés qui autorisent que les scientifiques s'en saisissent et isolent des profils
uniques à chaque personne et comparables. A cette fin, l'expert doit faire preuve de
compétences particulières et être équipé d'un laboratoire ad hoc. Le résultat produit
par 1expert ne présente un intérêt pour la justice pénale que parce qu'un mode
convenu d'expression durésultat a étéadopté. L'expert n'est alimenté en échantillons
que grâce aux compétences acquises par les acteurs policiers (par le biais des kits de
prélèvement enparticulier) pour réaliser les prélèvements. Etc.
Et pour assurer ces conditions, il est apparu nécessaire de fixer un certain nombre de
règles de fonctionnement dans une norme de droit procédural spécifique (la loi ADN
de 1999). L'ADN dote dès lors la justice d'une disposition de procédure dont le degré
de formalisation est unique en matière d'expertise au pénal. Cette loi produit des
effets en cascade, par exemple en offrant à certains acteurs judiciaires une
reconnaissance dont ils étaient dénués (en particulier les opérateurs des laboratoires
de police technique et scientifique) ou en consolidant la figure de l'expert judiciaire
par le modèle de statut accordé à l'expert en analyse ADN. La loi ADN est également
le lieu d'une modification de certains équilibres entre légitimité et efficacité dans la
procédure pénale (en intégrant le prélèvement sous la contrainte, en donnant accès au
capital génétique et en valorisant le contrepoids de la vie privée, en organisant de
manière précise les conditions de la contradiction...).
Autant de conditions qui nous peraiettent de souligner un autre résultat majeur de la
thèse, c est le constat (peu original pour la sociologie des sciences, mais capital pour
la criminologie) selon lequel l'activité scientifique est tout aussi consensuelle que
l'activité judiciaire. L'analyse de l'ADN implique en effet l'adoption de règles
précises^ quant aux standards d'analyse (pour assurer la comparabilité des profils) et
aux critères de qualité (pour garantir les conditions de production des résultats). De la
sorte, l'ADN offre, pour la première fois dans l'exercice de la pénalité, une place dans
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l'action judiciaire à des normes de qualité et de standardisation. Il faut souligner que
le contenu de telles normes est déterminé dans d'autres cénacles que les enceintes
politiques et sur une échelle bien plus large que nationale, ce qui est totalement
étranger à la nature des normes juridiques qui encadrent traditionnellement le
fonctionnement de la justice.
L'emprise importante d'autres règles que juridiques sur l'action implique également
des effets sur l'action de la justice. L'ADN dote des entités essentiellement expertes
ou gestionnaires d'une autonomie d'action importante du fait que, pour une part de
leur activité, la norme juridique apparaît à ces entités comme absente de la
configuration du cours de l'action (du fait de la rationalité pragmatique suivie). Cette
autonomie devient inédite lorsqu'une telle entité (le service DIS chargé de la gestion
de la banque nationale de données génétiques) s'autorise à produire (du fait de la
technicité) des normes (hybrides mais fortement techniques) qui redéfinissent les
procédures établies par la loi elle-même.
Soulignons enfin que FADN ouvre à la justice des opportunités nouvelles d'action. Il
ne fait aucun doute que l'enregistrement des profils ADN dans une banque centralisée
de données génétiques donne l'opportunité à la justice de s'orienter vers un modèle de
justice actuarielle, tous les ingrédients d'une nouvelle sémantique de contrôle étant
réunis.
Ce pouvoirde l'ADN sur l'action de la justice, dont nous ne livrons ici que quelques
illustrations choisies, provient de trois sources qui se renforcent et s'enchaînent.
Il s'agit d'abord des qualités propres de l'ADN (sa miniaturisation, ses capacités de
conservation, sa discrimination...). Par exemple, du fait de la vocation de l'ADN à
durer et à produire un résultat sous forme de profil comparable, la figure de l'expert,
en particulier la nature de sa mission, se modifie. Celui-ci pérennise en effet
l'intervention de l'expert dès lors qu'il doit assurer le suivi d'un résultat qui survit au
terme de la mission d'expertise (comme les récits proposés dans la partie II en
témoignent).
n s'agit ensuite de deux autres sources qui agissent comme médiateurs du pouvoir de
l'ADN. D'une part, les représentations que les acteurs humains se font de l'ADN (de
par ses propriétés) accordent un pouvoir symbolique fort qui agit sur l'action
(importance de la vie privée, grande qualité des résultats...).. D'autre part, les textes
réglementaires, en particuUer légaux, sont adoptés tant en fonction des propriétés de
l'ADN que des représentations que l'on s'en fait et ils agissent, de manière autonome
ou cumulée, sur l'action de la justice.
Nous voyons en définitive l'adoption de perspective de la sociologie de l'acteur-
réseau comme une condition pour repenser à nouveaux frais les autres questions de
recherche que nous n'avons pas cru bon d'aborder spécifiquement au cours de notre
recherche. Ainsi par exemple, le constat selon lequel la question de la vie privée est
relativement absente dans les pratiques a pu être mis en évidence par notre approche.
Sur ce constat, il y aurait lieu de repenser l'analyse classique visant à faire peser le
concept de vie privée sur l'utilisation de l'ADN en justice pénale. Nos résultats
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